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ÂYIS DE L'ÉDITEUR. 


Le premier volume de la Police dévoilée a 
obtenu quelque succès, grâce à la vérité et à 
l’autbenticité des faits qui le composent. 

Ce qui est digne de remarque , c’est qu’il n’a 
été l’objet d’aucune réclamation. Nous avons seu- 
lement éveillé des petites haines , des petites 
passions. 

Certains individus , qui se sont trouvés dé- 
masqués et peints sous les couleurs convenables, 
'ont mont'ré de' la colère. Ils ont trouvé très- 
'e:rtraordinaire qu’on osât parler d’eux, comme 
s’ils étaient des^ede/ies que l’on dût endurer.^ 

Est-ce donc notre faute, à nous, s’ils ont prêté 
le flanc à la critique ? 

Leur inviolabilité ne nous était pas connue. Elle 
n’avait point encore été annoncée officiellement. 
Nous avons cru que nous pouvions, en observant 
toujours les convenances, et sans y mettre d’ai- 
greur ni d’amertume, redresser les torts qu’on 
pouvait leur reprocher ; et ils se sont fâchés. 

C’est ainsi que M. Dugué, jadis officier de 
p.aix , et maintenant commissaire de police de 
^seconde classe, étant' accompagné des" agens 



( ij ) - ' 

sous ses ordres , a cru devoir apostropher publi- 
quement, dans le Louvre, l’auteur et l’ëditeur de 
cet ouvrage, parce que son nonr, et quelques- 
uns de ses faits et gestes y sont coBsignés. 

11 eût peut-être voulu , le sieur Dugué , qu’ils 
lui répondissent sur le même ton, aim d’avoir 
un prétexte pour verbaliser et dire qu’on l’avait 
insulté dans l’exercice de ses fonctions. 

» 4 

Car messieurs les commissaires de police de se- 
conde classe sont des fonctionnaires pérlpaté- 
iiciens, dans rm état d’exercice perpétuel et 
permanent. 

Le sieur Dugué a été déçu de ses espérances, 
et sa provocation s’est perdue en fumée. 

D’autres agens de police se sont rendus les 
échos de quelques mécontens , et ils ont ré- 
pandu le bruit que l’auteur et l’éditeur s’é- 
laient transportés chez diverses personnes pour 
transiger avec elles, etdemander des sommesassez 
fortes, afin de ne pas insérer dans la Police dé- 
voilée des articles qui les concernaient. Ces dis- 
coufs,^ces propos, ces bavardages sont aussi faux 
que calomnieux. 11 n’y a eu aucuns cliangemens 
dans la rédaction du manuscrit. 

Bien loin d’altérer la vérité, on y ajoute de 
nouveaux articles communiqués par des victimes 
de la police Franchet et Delavau. 

Des agens de la police actuelle, qui avaient 
appartenu k l’aiicienne , se sont permis quelques 
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propos dans les rues, en rencontrant Fauteur. Il 
n’a fait aucune attention à leurs bonrdonnemensj 
et pour toot< réponse nous leur dirons : 

« Eh! Messieurs, au lieu de murmurer parce 
» qu’on vous fait de justes observations , rem- 
» plissez vos devoirs, vos fonctions avec zèle, 
» exactitude et probité. Soyez dignes de la con- 
» fiance de votre chef. 

» Conformez-vous strictement à ses intentions. 
» Ne mettez point vos pensées à la place des 
» siennes, et vous serez dignes delà bienveillance 
» dont il vous honore. 

» "Vous ne craindrez plus alors qu’on vous 
» blâme, et notre silence fera votre éloge. » 

Nous espérons qi\e le second volume de la 
Police dévoilée obtiendra l’accueil qu’on a fait 
au premier. 

Le troisième paraîtra très-promptement , et 
completterale tableau que nousavonscomraencé. 

On y trouvera la clé de divers événemens dont 
jusqu’à ce jour on n’a pas encore connu les mo- 
teurs ni les causes. 

f Le voile tombera lout-à-fait , et nous pensons 
que nous aurons rempli la tâche que nous nous 
sommes imposée. 
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Lorsque M. Delavau fut nommé à la préfecture 
de police, on pouvait penser que ce magistrat,' 
qui avait été membre de la Cour royale de Paris,- 
qui avait même présidé dans plusieurs circonstan* 
ces importances, apporteraitdans l’exercice de ses 
nouvelles fonctions de préfet de police, cette im- 
partialité, cet amour de l’humanité, de la justice 
et des lois, qui, de toute éternité, ont caracté- 
risé la jurisprudence française. 

On fut bientôt détrompé. M. Delavau^ avait > 

été élevé par une de ses tantes , qui n^avait fait 
de sou neveu qu’un homme méticuleux , enve- 
loppé de scrupules, défiant, jaloux de son auto- 
rité, s’imaginant toujours qu’on voulait la lui 
ravir, et semant adroitement la haine et la dis- 


II. 


1 * 



‘ * ; . , ( 2 ) 

corde au milieu tle ceux qui l’entouraient , afin 
de mieux assurer sa puissance. 

La préfecture de police ne fut doiic qu’un ate- 
lier d'intrigues et de cabales, et on ne dut l’em- 
ployer, cette police, que sous le hon plaisir du 
parti dominant et pour servir ses vues, ses pro- 
jets, ses haines, ses vengeances, ses vues, ses 
désirs et sa passion. 

Qu’allaient donc devenir ceux qui n’étaient 
pas membres de la s.iipte ligue ou ses amis? Ils 
étaient destinés à être ses victimes, et pour y 
réussir, on organisa les bureaux de la préfecture. 
La police visible fut confiée à des liommes dé- 
voués et sur lesquels on pouvait compter. Mais il 
fallait encore avoir d’autres moyens de persécu- 
tion pour arrêter les projets, vrais ou faux, desen- 
uemis de la religion, des mœurs, du roi et du gou- 
vernement; on organisa une police occulte, se- 
crète, inquisitoriale, en succursales de la pré- 
fecture de police , et chaque arrondissement de 
Paris eut une de ces sous-préfectures, sous les or- 
dres de chefs habiles et intelligens. 

M. le comte de Sallabéry, beau-père de M. De- 
lavau , membre de la chambre des députés , eut la 
haute-main pour l’organisation et l’établissement 
de la police, tant à la préfecture que dans les di- 
verses parties de la capitale, et s’il soigna le tronc, 
il eut soin des rameaux, afin de leur donner une 
direction convenable. M. le chevalier de fiordet, 



. ( 3 ) 

recommandable par son dévouement , par ses In- 
mières et par une grande conformité d’’opinions 
avec celles du comte de Sallabéry, dont il était 
l’ami, ainsi que celui de M. Delavau, se chargea 
gratuitement de la direction d’une partie de la 
police secrète. 

Les bureaux de M. le chevalier de Bordet fu- 
rent établis rue du Dragon , n® 3a ; les agens 
étaiént les nommés Froment, brigadier, Louis, 
George , Ronquetly, Castillon, Estre, Lemarrier, 
Guenay, Labaye, Genesley, Marre, Quiret et La- 
vigne. ‘ 

Il fut arreté qne Froment sè rendrait tous les 
matins à 8 heures à l’hôtel du bon La Fontaine , 
rue de Grenelle -Saint- Germain , où logeaient 
MM. de Sallabéry et de Bordet, et tju’il remet- 
trait à ce dernier un rapport général des opéra- 
tions de la veille. 

La deuxième sous-préfecture était établie rue 
Poupée, n® i6, sous la direction de M. Bordet , 
([ui avait Corbiau, brigadier. Meunier, Félix, 
Roux et Desportes, pour agens. Il est aujourd’hui 
employé au bureau des archives de la préfecture 
de la police. 

La troisième sous-^réfecture était rue de l’Hi- 
rondelle, rf* 1 , sous la direction de M. Delaneu- 
ville, aujourd’hui commissaire de police da quar- 
tier de l’Ecole de Médecine. ‘ ' 'f 

La quatrième sous-préfecture, place Beaudoyer, 
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a‘6, 50US 1» diteclion d'un noiumë Deslauriers^ 
brigadier; il avait pour agens, les nommés Bla- 
son , Dorel et (jilles. 

Deslauriers avait d’abord été employé comme 
agent subalterne sons M. le comte Ânglès; ren- 
voyé ensuite pour inconduite , il trouva moyen 
de s’insinuer auprès de M. Bonneau , qui avait 
besoin de gens propres à tout faire , et qui ne 
fussent arrêtés par aucune considération. 11 ne 
pouvait faire u» meilleur choix que ce Deslau- 
riers. 11 n’y a point de pièges qu’il n’ait tendus k 
la bonne loi , à la crédulité , pour seconder les 
intentions de son chef. 11 envoyait ses agens dans 
les manufactures , chez les fondeurs , les armu- 
riers, pour faire des demandes d’objets prohibés 
ou séditieux , ensuite il faisait saisir ceux qu’il 
avait fait tomber dans ses Ciels, et on les condam- 
nait à la prison ou à l’amende. Tels étaient les 
ressorts que la police faisait jouer. 

Deslauriers tenait en outre un bureau d’affaires, 
et faisait des dupes à l’abri de son titre d’agent 
de la police. Il serait difficile d’énumérer le nom- 
bre de ses victimes. U fui suspendu de ses fonc- 
tions , arrêté , et mis à la salle Saint-Martin pour 
arrestations arbitraires. M. Bonneau le tira d’af- 
faire,. parce qu’il craignait qu’il ne commit quel- ' 

ques indiscrétions; il parvint à lui retirer des 
pièces relatives à la police, et, lorsqu’il les eut 
entre les mains, il l’abandonna. .. 

J * 
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Deslauricrs ne profila point de cctle Uçon 
pour faire un heureux retour sur ]ui-niêiue. 
se lança dans de nouvelles spéculations, prit un 
établissement de marchand de vins, Yieille^Ruc- 
du-Temple, qu’il mit sous le nom d’une femme; 
avec laquelle il vivait depuis long-temps. En-; 
suite il réorganisa son bureau d’affaires, mit 
des effets en circulation, acheta des marchan-' 
dises avec certains individus qui, comme lui, 
n’avaient d’autres ressources que leur industrie, 
et ils exploitèrent de concert la confiance pu- 
blique. 

Les succès que Deslauriers avait obtenus lui 
firent croire qu’il pouvait tont oser imptmé- 
ment. Il émit un billet faux. Le délit lut cons- 
taté. On dit même que ce fut Lacour, le succes- 
seur de Vidocq, qui fit cette dtîcou verte. Dos- 
lauriers fut arrêté , mis en jugement et condainné, 
comme faussaire en écritures de commerce, à 
cinq années de réclusion et à la Qétrissure. 11 par- 
vint à trouver des protecteurs, et la police, à 
laquelle il avait rendu des seiTices, si l’on peut 
qualifier ainsi des provocations et des embûches 
tendues à des artisans et à d&s manufacturiers, fit 
commuer sa peine en cinq années de détention. 
On lui fit grâce de la flétrissure : il en était déjà 
assez entaché. Deslauriers fut conduit à Bicêtre., 
Arrivé dans cette maison, il 7 joua son rôle de 
dénonciateur. 11 écrivait chaque jour à l’autorité 
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les dénonciations les plus mensongères et les plus 
absurdes. Il n’épargnait personne, pas même le 
directeur de la maison, qui avait eu quelques 
égards pour lui. Un nommé Burdet, condamné 
comme lui pour avoir soustrait un registre chez 
un négociant où il était employé en qualité de 
commis, rédigeait ses dénonciations; car Des- 
lauriers n’était pas en état de lier deux idées. Il 
n’avait que le génie du mal, et l’impudence d’un 
homme qui ne rougit de rien. 

Quoique ces calomnies, aussi dégoûtantes que 
leur auteur était méprisable , restassent sans ré- 
ponse et ne produisissent aucun effet, on finit par 
s’en lasser, et il fut transféré dans la prison de 
Clairvaux, où, sans doute, il continua à jouer 
le même rôle, quoiqu’on l’eût fait connaître et 
que sa réputation l’eût devancé. Nous revien- 
drons sur cet individu quand il sera question de 
M. Bonneau , inspecteur-général des prisons. 

La cinquième sous-préfecture était établie rue 
des Rosiers, n” , sous la direction du sieur 
Alexandre , chef de brigade ; il avait sous ses or- 
dres Quesnel, Victor, André, Levert et Nicole, 

La sixième sous-préfecture , rue de la Barille- 
rie , sous la direction du nommé Barthez , chef 
de brigade, ex-commissaire de police à Castres,' 
ex-marchand de draps, et aujourd’hui commis- 
saire de police à Glichy. 11 avait sous ses ordres 
Carrayon, Mayer et May. 
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Ce Barthès fbt pendant long-temps l’agent ft- 
dèle et dévoué de M. Bonneau, inspecteur-général 
des prisons; il suivait pour lui le cours de la 
bourse , et pour le récompenser, il le nomma con- 
cierge de la salle Saint-Martin , à la préfecture 
de police. 

M. Hinaux , chef de la police centrale , dont le 
bureau touchait l’entrée du greffe delà salle Saint- 
Martin , voyait avee ombrage auprès de lui, un 
serviteur, une créatüre de M. Bonneau, qu’il 
n’aimait pas; il s’imagina qu’il pourrait séduire; 
corrompre, gagner l’homme de confiance de son 
antagoniste. !' 

Le chef du bureau du personnel, M. Brunat, 
qui de son côté n’aimait pas très-passionnément 
M. Hinaux , le faisait surveiller; il fut informé de 
l’intelligence qui existait entre lui et Barthès, 
alors il perdit sa place de concierge. On lui con- 
tinuait encore par faveur un traitement de loo fr. 
par mois; mais un rapport remis à M. Brunat, fit 
connaître que Barthès avait donné avis à M. Mi- 
chaud, lecteur du roi, membre de l’académie 
française et l’un des rédacteurs delà Quotidiemtê, 
que la police le faisait surveiller. Dès-lors Bar- 
thès fut privé de son traitement. ( p^oir l’affâire 
de M. Michaud, tome i", page i65.) i :'>• 

La septième sous-préfecture avait son siège rue 
de Grenelje-Saint-Germain , n. 5o, maison' de 
M. Bonneau, inspecteur-général des prisons; un 
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ttommë Gilbert ÿ dit Samt-Lanreiït , é!z>binona- 
dier, la dirigeait sons les ordres suprêmes de 
M. Bonaeau. Ce Gilbert avait été condamné aux 
fers, pour iaux en écritures de commerce , et dé*' 
tenu à Bioétre ; il en sortit par la protection de 
l’inspecteur-général, six mois avant l'expiration 
de sa peine. 

Ildut cette insigne faveur aux services que l’on 
prétendait qu’il avait rendus b’ Ja cause royale, 
lors des projets d’évasion relatifs aux quatre sons* 
ofiiciers impliqués dans la conspiration de La Ro- 
chelle; nous entrerons dans de nouveaux détails, 
lorsque nous parlerons de M. Bonneau. Ce Gilr» 
bert, qui parait avoir quelques moyens, avait 
remis à M. Bonneau, lorsqu’il fut nommé inspec- 
teur-général des prisons , un plan de réglement 
pour le régime intérieur des maisons de déten- 
tion -, U lui avait fait connaître les abus qui exis- 
taient dans l’administration deces établissemens. 
M- Bonneau avait cru devoir être reconnaissant , 
et lui avait accordé sa protection. Quoiqu'il 
l’eût chargé de diriger le bureau de police établi 
dans sa maison , il le nomma encore son secré- 
tait^ particulier. 

Lorsqu'il J avait conseil des prisons, Gilbert 
se permettait d’adresser des demandes aux direc- 
teurs de ces maisons, et il le faisait avec une 
sorte d’arrogance. Cela leur déplat, et un jour 
M. Baud, directeur de Sainte-Pélagie, osa dire 
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à GiJbert, ën présence cte M.'Bonneâu « U ap« 
» partient bien à un homme taré et flétri , qui 
)» sort de dessous mes verroux , de &ire des ques- 
» tiens aussi impertinentes , à des personnes boo- 
T» nétes et dignes de l’esthne publique. » Après 
avoir parlé ainsi , M. Band et les autres directeurs 
saluèrent et sortirent. 

M. Bonneau, ne pouvant plas conserver Gil- 
bert comme sôu secrétaire, le réforma; mais il 
le chargea de l'achat des vins pour les prisons, 
et lui confia une somme d’environ 10,000 francs 
pour remplir cette mission. Gilbert s’établit alors 
marchand de vin en détail, rue de Cléry, et 
prit pour enseigne ; jiu rendezr-vous des Tour-- 
neurs. 

Il inspira bientôt une grande confiance, par la 
manière dont il avait soin de parler de ses re»> 
sources et des fournitures dont il était chargé; il 
avait en outre des prôneurs et des compères qui 
faisaient son éloge, en sorte que son crédit était 
bien établi; tous les marchands de Bercy lui fai- 
* salent des offres de service. 

M. Bonneau, outre ses affaires de commerce, 
l’avait encore chargé de surveiller les marchands 
de vin en gros , qui à cette époque passaient pour 
ne pas aimer le gouvernement, et pour professer 
des opinions dangereuses. 

11 s’acquitta an mieux de cette surveillance, et 
mit em pratique les leçons et les préceptes qu’il 
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avait reçus de son chef et bailleur de fonds, pen- 
dantqu’il remplissail.les fonctions de secrétaire. 

Il rédigea des rapports, et il peignit les mar- 
chands de vin de Bercy sous des couleurs si défa- 
vorables , qu’ils donnèrent lieu à des investiga- 
tions secrètes et à des surveillances aussi actives 
que soutenues. 

Les faits énoncés par Gilbert parurent telle- 
ment graves, qu’ils effrayèrent même la police^ 
‘ et que malgré le doux penchant qu’elle avait à 
trouver des coupables, on crut ne pouvoir se dis- 
penser de faire différentes enquêtes. 

On eut la preuve que Gilbert était un impos- 
teur, un calomniateur, et quoiqu’on eh fût très- 
mécontent, il parut prudent de le ménager : 

I* Parce qu’on lui avait confié des sommes as- 
sez fortes. 

V Parce qu’il était initié dans les secrets 
de la police et qu’on avait à craindre ses indis- 
crétions et ses confidences. 

On ne pouvait guère compter sur la restitution 
des sommes qu’il avait eues entre les mains. Il 
avait fréquenté les tripots du Palais-Royal, et 
perdu au jeu la presque totalité de cet argent. 

Les échéances arrivèrent; les négocians de 
Bercy apprirent que Gilbert n’était que le man- 
dataire ou l’agent de M. Bonneau. Comme Gil- 
bert ne payait pas , ils se rendirent auprès de 
l’inspecteur des prisons , et lui annoncèrent que 
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s’ii ne remplissait pas les engagemens pris par 
son agent, ils allaient porter plainte en abus de 
confiance. 

M. Bonneau s’empressa de payer, sans faire 
d’observations, pour 5 à 6,000 francs, des billets 
de Gilbert ; il lui retira le litre de son agent et le 
renvoya. 

Que penser de M. Delavau, préfet de police, 
de M. Bonneau, inspecteur-général des prisons, 
qui, investis de la confiance du gouvernement, 
employaient un Gilbert, un homme flétri, re- 
poussé de la société , et auquel ils accordaient 
une confiance illimitée, en lui confiant des som- 
mes' considérables, et en le croyant sur parole, 
lorsqu’il calomniait des hommes probes , des né- 
gociansrecommandables par leur honneur et leur 
fidélité à remplir leurs engagemens ? et sur la foi 
d’un GUbert ils les mettaient en surveillance. 

Gilbert, abandonné de ses patrons, tomba dans 
la misère ; cependant il ne craignit pas d’écrire 
à M. Bonneau et de réclamer des secours. L’es- 
pèce de liaison qui avait existé entre eux , l’au- 
torisait à prendre cette petite licence. 

Il lui observa dans sa lettre qu’il ne pouvait re- 
fuser de le tirer de la position fâcheuse dans la- 
quelle il se trouvait, qu’il avait fait des bénéfices 
assez considérables sur les fournitures des vins 
et autres objets pour les prisons, et qu’en consé- 
quence il espérait qu’il ne refuserait pas de lui 
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avancer i»5oo francs ou a, ooo francs, pour éta- 
blir un journal , qu’il avait l'intention de publier 
sous le titre à'yinnales du Commerce. 

M. Bonneau remit à Gilbert la somme de- 
mandée. 

Les Awiales du Commerce, annoncées par 
l’ex-secrétaire , fournisseur, marchand de vins, 
agent de police, commerçant , délateur, parurent ; 
mais, après quelques mois d’une publication assez 
triste, d’une existence encore plus déplorable, les 
numéros morts-nés du pauvre journal fixèrent les 
regarnis du procureur du roi , qui lança son vélo 
sur l’ouvrage de l’éditeur responsable Gilbert, 
qui avait mal taillé sa plume, et, qui plus est, 
écrivait dans un style inconvenant. Il fut traduit 
devant les tribunaux, condamné à cinq ans de 
prison et à 10,000 francs d’amende. 

11 disparut pour se soustraire à cette condam- 
nation et à ses suites. 

La Gazette de France a annoncé sa mort dans 
ses articles nécrologiques; mais nous ne crai- 
gnons pas d'affirmer qu’il existe encore, puisque, 
au moment où nous écrivons, ou nous apprend 
que ce Gilbert, qui avait encore pris le nom de 
Laurent, vient d’élre condamné aux fers et à la 
flétrissure pour vol d’argenterie. 11 faut convenir 
que M. Bonneau avait un grand talent pour choi- 
sir ses agens et placer sa confiance. 

• Toute cette police occulte, qui croyait pouvoir 
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se livrer inipuBémefU aux plus grands excès et 
aux ^ans de son imagination exaltée , finit par 
effrayer M. Délava u lui-même, par ses in-folio 
de rapports, qui pleuvaient chaque jour sur son 
bureau. 

Malgré le penchant qu’il avait lui-même pour 
illustrer sa police par quelques hauts faits , il 
trouva que ses adhérons , Ses agens, nobles et ro- 
turiers, allaient trop vite, et qu’il fallait employer 
hi goutte d’huile tant prônée par un ci-devant 
directeur-général de la poliçe. 

Il voulait bien que l’on usât de la calomnie, de 
la médisance , que l’on donnât au mensonge la 
couleur de la vérité , pour prouver que la police 
était utile, nécessaire et même indispensable-, 
mais au moins il fallait y mettre des bornes, car 
on devait se rappeler que les formes acerhes 
avaient perdu ceux qui jadis avaient fait, au nom 
de la liberté, ce que l’on devait exécuter sous ses 
ordres au nom du royalisme -, mais il fallait y 
mettre de la douceur, au moins èn apparence. 

M. Delavay, après y avoir mûrement réfléchi, 
prit le parti d’organiser sa préfecture avec de 
nouveaux élémens. 

M. Hinaux, qu’on lui avait imposé malgré lui 
comme chef de la police centrale , ne lui inspirait 
aucune confiance, ni par ses talcns , ni par sa ma- 
nière de voirni de penser, quoique très-royaliste. 

Les agens qui avaient été sous les ordres de 
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MM. Angles et Fondras étaient , pour la con- 
fiance, dans la même catégorie de M. Hinaux. Us 
se connaissaient en police; mais ils ne se seraient 
peut-être pas prêté à des provocations, à des dé- 
marches insidieuses, ressources des faibles et des 
gens sans caractère. U résolut donc d’établir un 
cabinet particulier, ou bureau du personnel , et 
tout ce qui en dépend. 

Nous donnerons l’organisation de ces bureaux, 
et des détails sur les travaux , les faits et gestes de 
tous les employés et des agens. 



LE COLONEL FABVIER. 

Pnjet d'évasion des quatre sous-officiers condamnés comme 
auteurs de la Conspiration dite de Xrii Bocfaelle. 

La condamnation des quatre sous-of&ciers, Bo* 
ries, Pommier, Goubin et Raoub, comme fau- 
teurs et complices de la conspiration dite' de La 
Rochelle, fit déplorer le sort de ces infortunés; 
car dès qu’un homme est condamné, que la loi 
a parlé, quelque coupable qu’il soit, l’humanité 
reprend ses droits. 

Après leur condamnation à mort, ces quatre 
militaires furent conduits à Bicétre : cette mesure 
est consacrée par l’usage. Le condamné à mort, 
dès qu’il est dans cette maison, est placé dans 
un cachot ad hoc; on fournit ce qui lui est né- 
cessaire, on lui procure en quelque sorte tontes 
les douceurs de la vie, afin de lui faire oublier, 
auUnt que possible, qu’il est sur le point de la 
quitter. 

Ces condamnés ne sortent plus qu’à certaines 
heures du jour; ils se promènent dans une cour 
séparée, toujours accompagnés d’un gardien, et 
d’un militaire qui a le sabre nu à la main ; on 
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prend même cette précaution , lorsc^u’ils se ren- 
dent à l’église pour assister à l'office divin. 

Dès que les quatre militaires furent arrivés à 
Bicêtre , M. Bonneau , inspecteur-général des pri- 
sons, s’y rendit; il organisa une surveillance 
extraordinaire dans cette maison , relativement à 
ces quatre détenus, et il employa tous les moyens 
de séduction pour que les autres condamnés le 
secondassent dans ses projets : il fut repoussé 
avec dédain, et il n’essuya que tics refus. 

Le nommé Gilbert, dit Saint-Laurent, ex-Ii- 
raonadier, condamné aux fers et à la flétrissure, 
pour faux, se montra moinsdélicat (nousenavons 
déjà parlé). 

Les quatre militaires, qui s’étaient pourvus en 
grâce, comptaient sur la clémence royale, et ils 
espéraient que leur jeunesse, leur repentir et leur 
inexpérience , pourraient les faire paraître dignes 
d’une commutation de peine. ' ’ 

Soit que leur condamnation eût paru trop ri- 
goureuse k quelques personnes’,' ou qu’elles fus- 
sent dirigées par le désir de sauver la vie à leur^ 
semblables ÿ on entendit mumurer tout bas qu’il 
y avait un projet de formé pour faire évader ces 
détenus. On voulut découvrir jusqu’à quel point 
ce bruit était fondé , et Gilbert , dit Saint-Lâu- 
rent, fut chargé de prendre des informations; il 
eut donc la liberté de communiquer avec eux à 
toute heure. ' ' 
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A force d’art, .de souplesse , en employaot les 
dehors de Vanûtië, en paraissant plaindre leur 
sort, en leur faisant entrevoir un avenir moins 
cruel , il parvint à capter leur confiance. Le mal- 
heureux aime à s’épancher dans le sein d'un ami, 
à lui faire partager ses peines et scs plaisirs : les 
premières semblent moins cruelles , moins amè- 
res, et les seconds pins vifs, plus doux, car l’a- 
mitié prête un charme à tout ce qui l’intéresse et 
la touche 

Les quatre détenus voyaient dans Gilbert un 
compagnon d’in fortune. C’était pour eux un apge 
consolateur. Dès-lors ils n’eurent plus de secrets 
pour lui. Ils lui annoncèrent donc que des cœurs 
sensibles etbienfaisans s’intéressaientàleurtriste 
sort, et qu’il était question de leur procurer des 
moyens d’évasion. 

Des élèves en médecine, qui, par leur état et 
leurs fonctions, peuvent approcher plus facile- 
ment des détenus, afin de leur donner des soins, 
étaient venus près d’eux. Us devaient feindre 
d’être malades pour être transférés à l’infirmerie, 
et, lorsqu’ils y seraient, une somme de douze 
mille francs devait être donnée à l’infirmier, afin 
qu’il facilitât leur évasion- Dne fois sortis de 
cétre, une chaise de poste devait se trouver npn 
loin des murs et les conduire à Calais , pour, dp 
là passer la Manche et se rendre en An^eterie. 

Gilbert-Saint-Laurent sourit à ce projet, les (ér 
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ïioîta, parut envier leur bonheur, et, pour leur 
inspirer plus de confiance, il les assura de son 
dévouement et leur promit de les aider de tous 
ses moyens pour assurer le succès d’une entre- 
prise qui les arracherait à la mort et au sup- 
plice. 

Les quatre condamnés éprouvèrent une joie 
difficile à exprimer. Le malheureux qui se noie, 
voit dans le plus faible roseau un moyen de salut. 

Gilbèrt les quitte en leur promettant qu’il 
s’occupera sur-le-champ de leur être utile. Il va 
trouver M. Bonneau, qui était presque tous les 
jours à Bicêlre pour suivre cette afiaire, et lui 
raconte, d’un air triomphant et satisfait, ce qu’il 
vient d’apprendre. 

L’inspecleur-f;éuéral lui donne des éloges, lui 
renouvelle l’assurance de sa protection, et lui fait 
entrevoirie sort heureux qui l’attend, pour le ré- 
compenser de son zèle et du service essentiel qu’il 
lui rend, ainsi qu’à l'autorité. A peine M. Bon- 
neau fut-il instruit de tous ces faits, qu’il sonne 
l’alarme dans Bicêtre et à la préfecture de police. 
Un escadron de gendarmerie arrive ventre à terre 
à Bicêtre; une compagnie d’infanterie du même 
corps s’y rend également, quoiqu’il y eût déjà 
une compagnie de vétérans, composée de cent 
hommes, qui y fûtcasernée et y faisait le service. 
Les postes furent doublés ; la surveillance fut por- 
tée à l’excès, et on , prit les précautions mises en 
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Tisage lorsqu’une ville de guerre craint une sur- 
prise ou un assaut. • 

Deux brigades d’agens de police furentajoutées, 
comme éclaireurs, à ces forces déjà si imposantes, 
et elles eurent l’ordre d’arrêter la nuit toutes les 
personnes qui leur paraîtraient suspectes , et 
qu’ils verraient rôder autour de la maison. 

Dans lejour, ils devaient parcourir les environs 
pour s’assurer qu’on ne formait point de rassem- 
blemens, qu’il n’y avait aucun mouvement, et re- 
cueillir tous les propos qui pourraient circuler, 
car les propos éclairent la police *, c’est pour elle 
un gaz hydrogène. ^ 

Fendant quatre à cinq jours , M. Bonneau fut 
en permanence à bicêtre; il y avait établi son 
quartier-général, et de quart d’heure en quart 
d’heure des ordonnances à cheval partaient pour 
Paris avec deS bulletins, pour rendre compte à 
IVl. Delavau de la situation des choses , de l’état 
de son armée et de l’esprit du soldat. i 

Ceux qui connaissaient le caractère de M. Bon- 
neau, ses dispositions personnelles, son opinion 
politique et le désir de la célébrité qui le tour- 
mentait, ont pensé que ce complot d’évasion était 
imaginaire, et qu’il l’avait créé avec son alEdé 
Gilbert ; car il n’y eut pas la moindre tentative de 
faite, ni aucune démonstration hostile. 11 y eut 
donc dans tout cela une teinte de provocation ; 
on voulut tourmenter les condamnés, et leur don- 
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ner quelques lueurs d’espérance qui ajoutèrent 
aux angoisses de leur déplorable position. 

Mais ces quatre militaires ne pouvaient échap- 
per au supplice; il fallait trouver d’autres coupa- 
bles, des victimes un peu marquantes : on jeta les 
yeux sur M. lé colonel Fabvier, et on commença à 
supposer qu’il était un des principaux agcns de 
ce projet d’évasion, que cela fût vrai ou faux; que 
M. le colonel Fabvier, cédant à la générosité de 
son caractère, à cette noble sensibilité qui nous 
porte à venir au secours de nos semblables, 
eût laissé échapper quelques mots favorables aux 
condamnés, ce n’était pas un crime pour le pu- 
blic, pour'les âmes honnêtes et vertueuses. Mais 
la police avait unè autre manière de voir, et un 
code de morale et d’humanité qui lui était par- 
ticulier. C’est d’après cela qu’elle jugea le colo- 
nel Fabvier. Elle n’avait pas de preuves maté- 
rielles; elle se désolait de ne pouvoir en créer 
pour frapper un grand coup. Elle n’eut pour se 
consoler de cet échec , pour se dédommager de 
la privation qu’elle éprouva , que le moyen banal 
et commun de la surveillance. ' 

On donna l’ordre d’épier tontes les démai^ 
'cbes du colonel, de ne pas le perdre de Vue jour 
et nuit, ll.logeait alors à Tivoli. Cette maison avait 
deux entrées, l’ime, rue Saint-Lazare, et l’autre, 
rue de Clichy; on dut mettre en mouvement un 
plus grand nombre d’observateurs. 
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La brigade de Deslauriers fut cliargée de celte 
mission importante. 

Mais il ne sufFisait pas à'M. Bonneau, et par 
suite à son chef, M. Delavau, d’être informé des 
allées et venues dans Paris du colonel Fabvler, le 
plus urgent était de connaître sa pensée. On pou- 
vait bien le faire parler, c’était encore un petit ta- 
lent que la police avait à sa disposition, mais il ne 
lui paraissait pas sullLsant dans celte occurrence. 

M. Bonneau employa donc un moyen qu’il 
croyait devoir être victorieux ; il y avait dans la 
brigade de Deslauriers un agent nommé Prou, c’é- 
tait un ancien militaire *, l'inspecteur-général des 
prisons lui fil prendre le litre d’otUcier à la demi- 
solde, le munit même de papiers pour le prou- 
ver et l’envoya loger à Tivoli, espérant qu’il fi- 
nirait par se lier avec le colonel Fabvier, et qu’au 
moyen des pièces fausses dont il était porteur, il 
pourrait lui en imposer, dans le cas où il paraî- 
trait douter de la vérité. 

L’agent, déguisé en brave, fut donc prendre 
poste à Tivoli j mais un événement fâcheux sur 
lequel on ne comptait pas, qu’on ne pouvait pas 
prévoir (car M. Bonneau, quoique très-fin, ne 
pensait pas à tout); un désappointement funeste 
vint renverser tout ce beau plan’. Le sons-chef d’é- 
tat-major de la première division militaire avait 
une police , des agens qui surveillaient de Icw 
côté les officiers qui habitaient Paris; ils en ren- 
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dirent compte à leur chef, et , comme le nouvel 
habitant de Tivoli lui était inconnu, que la po- 
lice civile ne l’avait point mis dans sa confidence, 
il fit arrêter le commensal du colonel Fabvier, 
comme ne s’étant pas présenté devant lui pour 
obtenir un permis de séjour. Le chefdelapoKce 
militaire avait raison par le lait. 

L’agent déguisé fut donc conduit à l’Abhayé 
et détenu pendant quelque temps, quoique ses 
patrons l’eussent réclamé, pour lui apprendre, 
ainsi qu’à ses commeltans, que le nedoit 

pas se couvrir de la peau du lion. 

L’aventure fit du bruit. Les détails se répandi- 
rent dans le public. Ils arrivèrent jusqu’à Tivoli; 
les habitans de l’hôtel s’en amusèrent , et la po- 
lice n’eut pas les rieurs de son côté. On ne pou- 
vait donc plus surveiller le colonel Fabvier que 
dans les rues; les fenêtres de son appartement 
donnaient sur la rue de Clichy, et ce fut dans 
cet endroit que Deslauriers établit sa brigade , 
composée de dix à douze agens. 

Ils avaient l’ordre de suivre, non-seulement le 
colonel , mais encore ceux qui se rendraient 
chez lui , de prendre le numéro des maisons dans 
lesquelles le colonel Fabvier entrerait lorsqu’il 
sortirait dans Paris, de savoir à quel étage il mon- 
terait , et le nont de la personne chez laquelle il 
entrerait. 
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I fl s'en suivit de cette comfdkation de de- 
mandes, de cette multipHcitë de renseigneinens 
à fournir, des quiproquos assezplaisans ; lesogens 
prenaiént souvent Paul pour Jacques, et Nicolas 
pour Vincent; de là des rapports qui n'avaient 
pas le^sens commun, et dignes de ceux qui les 
demandaient et des rédacteurs en chef ou en sous- 
ordre. Mais comme M. Bonneau tenait beaucoup 
à connaître les liaisons les plus intiines du colc>^ 
nel Fabvier, Deslauriers, qui ëtaiV Auvergnat et 
qui connaissait tous leà csharbonniers; les'por» 
teurs d’eau, les commissionnaires^ iès'dëtrottearp 
et autras gens de cette èapiee,'aili8tquc^dé»pèr- 
tiers,' Éès coni^atri[otei,qu'^ eii^' 

tien avec eux,' les mit dans ses intérêts j efHf ubJ 
tint , grâce à eux , quelques ignobles renscigiio-t 
mens, qu’il payait avec une bouteille de vin j' 
genre de séduction immanquable dans cette classe 
d’individus. Les autres agens de la brigade Défr^< 
lauriers , qui n’étaient pas plus incorruptibles^ sc 
relâchaient de temps en itemps de leur survéd- 
lance et faisaient leurs rapports au coin de leur 
feu , parce que leurs dépenses ne leur étakfntjMs 
remboursées. Ceux qui remplissaiént exa.ctemewi 
ieui's obligations, se trouvaient souivent avoir dé- 
pensé dans quinze jours les cent francs d’appoémt 
temens du mois. Le chef Deslauriers passaitppur^ ■ 
s’approprier une partie des sommes accordées 
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pour oes surveillances. Il oubliait même de don- 
ner l’autre partio, pensant que ce qui était bon 

à prendre , ne l’était pas moins à garder. 

Parmi les agens chargés de cette surveillance, 
qui se firent le plus remarquer par leur zèle, on 
citait» avec une honorable distinction, le nommé 
Giot , ancien marchand à la toilette. < ' 

Le colonel Fabvier s’était aperçu plusieurs 
lois qu’on le suivait ; il soupçonnait les menées 
de la police, et il se faisait quelquefois un plaisir 
de fatiguer ses agens pàr des courses aussi longues 
que multipliées. 

Giot, qui était excellent marcheur, fut le lévrier 
que la police attacha de préférence à la piste du co- 
lonel Fabvier. Cet agent tint bon jusqu’à l’arres- 
tation du colonel, 11 avait l’adresse de changer 
de déguisement plusieurs. fois dans la journée , 
sans le perdre de vue. 11 entrait avec lui dans les 
cafés , dans les restaurans où il prenait ses repas. 
Enfin, il était déVen» son ombre, et ne leqmt^ 
tait qu’après atoir acquis la certitude qu’il était 
dans son lit. .On crut avoir assez de motifs pour- 
arrêter le colonel i Fabvier, et qu’il avait fourni 
des preuves suflUantes de sa culpabilité. < 

Ainsi» on lança un mandat, nonrseulement 
pour s’emparer de sa personne , mais encore de 
ses papiers. i > ' 

Lfe préfet de police attachait une telle impor- 
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tance à cetie capture, que le jour ayant ëté dâi- 
nitivement arrêté,' Deslauriers se reudk sur les 
lieux, avec sa brigade, dès quatre heures du ma- 
tin^ quoique l’on sût que le colonel ne sortit ja- 
mais de chez lui avant onze heures. La brigade 
fut partagée en deux corps de bataille; l’une fut 
placée à la grille de la rue Saint-Lazare , el l'autre 
à la porte-cochère de la rue de Clichy. ' 

M. le comte de Fins, chef du cabinet particu- 
lier du préiét, M. Bonneau, inspecteur-général 
des prisons , M. Denayer, Commissaire de police, 
accompagnés d’un olEpier de paix, et d’un corps 
de réserve d’agens de Ut ptdice centrale, arri- 
vèrent à six heures, ucd jffii ’ 

A huit heures on donna le signal;' et M. Do- 
nayer, l’oflicier de pail;, les agens et Deslauriers 
se mirent en marche, et, ne trouvant point de 
résistance , ils surmontèrent tous lés obstacles. Ils 
entrèrent dans la maison et pénétrèrent dans la 
chambre du colonel Fabvier. Après les compli- 
mens d’usage en pareil cas, ils commencèrent 
à dresser le procès-verbal accoutumé. Tandis que 
l’on verbalisait, un jeune homme, amiducolooel, 
qui venait lui rendre visite, lut arrêté et conduit 
de suite à la préiecture.Le cdionel Fabvier eut le 
même sort, et il y fut transféré, dans une autre; 
voiture. , , 

MM. le comte de Pins et BonneAu s’étaient tc- 
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nus, pendant toute cette opération périlleuse, 
dans un cabaret borgne de là , afin de la sur- 
veiller, déjuger des coups et de pouvoir oflrir au 
préfet de police un détail de cette victoire rem- 
portée sur un des plus dangereux ennemis de la 
police, et, par conséquent, de la France, car il 
avait lassé les agens de police et plusieurs étaient 
sur les dents. 

Giot, 1 agent aux pieds légers , dont nous avons 
tï^ébré les pédestres exploits, demanda son sa- 
laire et ses déboursés; M. Bonneau, qui n’en avait 
plus besoin, le renvoya sans le payer ; il s’éleva' 
même une forte et vive discussion entre eux. Mais 
l’inspecteûr-général tint bon, et Giot, sans ar- 
gent, quitta Paris et se retira à Melun , où il 
reprit son ancien métier de marchand à la toi- 
lette. 

Le colonel Fabvier et son ami furent reconnus 
tellement coupables , grAce à cette bonne et ai- 
mable police, que quelques jours après ils furent 
mis en liberté par ordre du procureur du roi, qui 
n’avait rien trouvé dans leur conduite publique 
et privée, ni dans leurs papiers, qui pût jus- 
tifier ni motiver leur arrestation , ni leur déten- 
tion. Il observa même que la police avait outre-- 
passé ses droits, ses attributions. C’était donc 
plus qu’un acte arbitraire , une forfaiture , et elle 
a resté impunie. Mais oublions le passé : elle 
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n'existe plus. Jouissons dés douceurs du présent 
et.détournons les yeux de toutes ces scènes afUi- 
geantes *, les Franchet, les Delavau, les Bon- 
neau , etc. , sont passés : ils ne reviendront plus. 
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CABINET DU PRÉFET. 

B08. l>eetot» De Pîas. M. Branat , chef du perfonnel. * 


M. Delavau s'était réservé, comme nous l’avons 
dit, la première section des afiaires importantes, 
pour les discuter, les suivre et les terminer dans 
l’intimité avec son secrétaire, M. Duplessis. 

M. Dectot, avocat , fut placé à la tête du pre- 
mier bureau du cabinet particulier ; mais comme 
les opérations qù’il devait diriger ne convenaient 
ni à sa manière de voir, ni à sa façon de pénser , 
il donna sa démission. 

M. le comte de Pins lui succéda. Ancien maire 
de Castres , il était venu à Paris avec des recom- 
mandations d’hommes puissans et jouissant du 
plus grand crédit ; il fut admis au nombre des 
rédacteurs de la Quotidienne , et il seconda de 
sa plume les collaborateurs de ce journal. 

M. de Pins parut donc djgne à tous égards du 
poste que lui confiait M. le préfet de police. Son 
nom, son rang , son caractère, son teint, son phy- 
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sique, toul anncmçait que c'ëtait un homme 
sage, réfléchi, un homme enfin qui se' lÎYrait 
impérieusement à sa passion dominante, celle 

de faire triompher les principes de la 

police ! 1 ! 

Dès qu’il fut installé dans ses redoutables fono- 
tiens, tout prit une face nouvelle au cabinet par- 
ticulier : il mitrunivers'en surveillance. Son chef 
de brigade, ses agens furent sans cesse sur pied 
la nuit et le jour. Ils devaient, comme Ârgus, 
avoir les yeux toujours ouverts , lors même que 
Mercure voudrait les endormir avec les doux sons 
de sa flûte. Il leur ordonna donc d’avoir la mu- 
sique en horreur, et den’être sensibles qu’à l’har- 
monie des verroux du dépôt ou de la salle Saint- 
Martin. Tel fat le mot d’ordre et la consigne, et 
ils jurèrent, par tous les mots et nombre.? sacra- 
menUtux connus et révérés en police, de les ob- 
server avec fidélité. , • • 

Ils ne perdirent donc pas de vue tous les em- 
ployés de la préfecture en chef ou en sous-ordre, 
parce que M. le comte de Pins devait ’et voulait 
tout savoir, connaître jusqu’aux moindres dér 
marches de tous les individus qui peuplaient la 
préfecture sans distinction. 

Il n’y eut pas une mesure légale ou arbitraire 
à laquelle il ne prît part. Il était propre è tout. 
M. Delavau avait-il quelque chose de désagréable 
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à dii’e à quelqu’un, il empruntait l’organe de 
M. de Pins. 

Fallait-il tourmenter, vexer, torturer, inven- 
ter, M. de Pins développait son heureux génie , 
il surpassait même toutes les espérances qu’on 
Avait conçues de lui. Séjean fut moins habile , 
moins profond. Un professeur de philosophie du 
collège Bourbon pensait mal, selon lui, parce 
qu'il insérait des articles dans un journal pério- 
dique {le Globe) : il le mit en surveillance, 
trouva le moyen de se procurer quelques-unes de 
ses lettres , et ce ne fut pas sa faute s’il ne lui fit 
pas perdre sa place 5 il l’accusa de libéralisme et 
de professer ces principes dans sa chaire. < 

Pâle, blême, décharné, comme s’il eût tou- 
jours ,été entre les mains de M. Purgon ou de 
M. Tbomas-Diafoirus, il reprenait de l’énergie 
en rêvant des complots, et se pâmait d’aise en re- 
cevant des rapports mensongers ou des liasses de 
surveillances. * . 

Enfin , il fut l’instrument le plus actif et le plus 
opiniâtre des actes arbitraires et vexatolres de la 
préfecture Delavau. Il était très-irrascible, le cher 
comte dePins, etparfois très-insolent; il se croyait 
un petit Jupiter qui pouvait lancer impunément 
sur tout le monde les petits carreaux de ses petites 
foudres surveillantes. v . 

M. le vicomte Delahaye , sous-chef du bureau 


Digilized by Google 



( 3r ) 

du personnel (nous en parlerons), avait eu le 
malheur de lui déplaire; pour se venger, il le 
mit bravement en surveillance; il tînt mémo quel- 
ques propos sur son compte à M. le préfet de 
police. 

Les mnrs'ont souvent des oreilles; lesurveillé fut 
instrui t des discours de M. de Pi ns. 11 vint le trou ver 
dans son bureau; il lui reprocha sa conduite. L’al- 
tercation fut un peu vive; on se lâcha de part et 
d’autre des mots un peu piquans : enfin, le vi- 
comte Delahaye perdant patience, et voyant que 
M. le comte de Pins ne changeait pas de couleur 
et conservait toujours sa teinte jaunâtre, vou- 
lut s’assurer si le vermillon pourrait y prendre 
place , et lui administra une confirmation un peu 
forte, en lui proposant de vider leur querelle en 
champ-clos. Le confirmé refusa, ce fut son pre- 
mier mouvement, et le vicomte Delahaye se re- 
tira. Lecomte de Pins, livré seul à ses réflexions 
dans son cabinet particulier, pensa qu’il pouvait 
fort bien avoir reçu un soufflet, et si, comme 
don Diègue, il n’avait point le Cid pour lui con- 
fier son épée, il résolut de se vénger Ini-même. 
Mais comme il connaissait les lois de la subordi- 
nation, il se rendit près de M. Delavau, préfet 
de police et sou chef, lui raconta ce qui s’était 
passé , et lui demanda la permission d’envoyer 
un cartel à son adversaire, et de le combattre à 
outrance le lendemain. Le préfet,' qui ne vou- 



( 3a ) 

lait pas s’exposer à perdre un sujet aussi précieux 
que le comte de Pins, refusa de lui octroyer 
sa demande , et pour éviter qu’il y eût du sang 
répandu, il consigna le comte et le vicomte dans 
leurs appartemens respectifs, avec défense ex- 
presse de rompre leurs arrêts. Le comte de Pins 
fut, dit-on, très-fâché de ce contre-temps, car il 
avait une botte secrète à pousser à son adver- 
saire, et il se consola en disant ; Le préfet ne le 
veut pas, ce n’est pas ma faute; rien n’est perduy 
pas même l’honneur.. 

Il ne fut plus question de cette querelle , on 
l’oublia pour ne s’occuper que des aflaires de la 
police’; elles étaient bien autrement importantes, 
et M. de Pins s’y livra avec une ténacité extraor- 
dinaire. Il s’y fit une telle réputation , qu’à l’é- 
poque où M. Delavau battit en retraite, on apprit 
avec plaisir que M. le corate de Pins avait reçu 
son congé. Les journaux furent les échos de la 
joie et de la satisfaction publiques. 

On ne parle plus de lui. Il est sans doute à soi- 
gner sa petite santé , en se reraémoriant ses hauts 
faits de la préfecture de police, et l’auteur de cet 
ouvrage répondrait à ceux qui lui parleraient du 
noble comte : 


J*ignore le destin d’une tête aussi chère ! 

' Nous n’omettrons pas d’annoncer que M. de 
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Pins, p<jndant qu'il exerçait ses fonctions de^- 
ranneau à la prtifecture de police, eut sous ses 
ordres Froment en qualité de chef de brigade. 
Il lui montra beaucoup de dévouement, parce 
qu’il le croyait de bonne foi et qu’il agissait dans 
les intérêts du gouvernement. Mais lorsqu’il s’a- 
perçut que le chef du cabinet particulier, comte 
de Pins , n’était que le sicaire des intrigans et des 
vampires de la société, il lui rompit en visière, et 
voilà l’origine et la cause des persécutions qu'il 
a éprouvées • 

Âpres avoir , en quelque sorte, épuisé la ma- 
tière sur M. le comte de Pins, chef du premier 
bureau du cabinet particulier, nous ne pouvons 
refuser une mention honorable à M. Brunat, chef 
du deuxième bureau dit du personnel. C’est là 
qu’était tenu le registre matricule des employés 
de la préfecture , l’état de leurs services et des 
actions d’éclat qui pouvaient leur faire honneur, 
mériter des gratifications et autres distinctions 
que la préfecture accordait à ceux qui se faisaient 
un nom sous sa bannière. M. Delavau, qui avait 
été si bien servi par la fortune en arrachant M. de 
Pins à son illustre obscurité, pour le placer à la 
tête du premier bureau de son cabinet particulier, 
se recommandait à tous les patrons de la police, 
pour être aussi heureux en découvrant un chef 
éclairé pour conduire et diriger le second bureau 
de ce cabinet particulier , dit du personnel. 

n. 3 
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Un jour qu’il sortait du séminaire de Saint- 
Sulpice , où il s’était rendu pour assister à un 
exercice dans lequel un de ses protégés devait 
soutenir une thèse sur la manière dont on devait 
attacher le manteau court et le petit fcollet. 
Après avoir entendu le sic argumentabor de 
l’aspirant, il sortit, préoccupé de l’idée qu’il 
aliaitluiarriver quelque chose d’heureux. Comme 
il était à pied, il traversa l’église Saint-Sulpice, 
et il aperçut dans ce temple un petit homme 
maigre, à la taille élancée, à la jambe à succès, 
qui faisait rentrer les enfans de chœur à la maî- 
trise , et indiquait à la loueuse de chaises la ma- 
nière de les ranger avec art et symétrie. Il s’em- 
para ensuite de l’éteignoir attaché à un roseau 
pour éteindre les cierges , et il enseignait à un 
apprenti sacristain à s’en servir avec grâce et dex- 
térité pour faire disparaître les lumières. 

M. Delavau, étonné qu’un seul homme pût 
réunir un si grand nombre de talens plus distin- 
gués les uns que les autres , demanda quel était 
ce prodige, ce phénix! Un donneur d’eau bénite 
lui annonça que c’était M. Brunat, un des mar- 
guilliers de Saint-Sulpice, le factotum de la fa- 
brique et de l’œuvre de la paroisse; le plus hon- 
nête homme du monde, quoique des calomnia- 
teurs lui eussent fait perdre une place qu’il occu- 
pait au ministère de la justice. C’était un sujet 
propre à tous les emplois par sa délicatesse 
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et sa manière de penser anti-libérale , quoique 
M. Anglès , préfet de police, l’eût renvoyé de son 
administration , enfin un trésor, un diamant dont 
un ne connaissait pas le prix, et qui restait en- 
foui sur le banc des raarguilliers de Saint-S ul- 
pice. 

A peine le panégyriste de M. Brunat avait cessé 
de parler, que M. Delavau se dit : Voilà juste- 
ment mon affaire. 

n demanda l’adresse du marguiMier, et le len- 
demain il l’envoya chercber. M. Brunat se rendit 
à l’invitation. Le préfet lui fit paît de ses inten- 
tions bénévoles en sà faveur^ il l’installa sur-le- 
cbamp , et il entra en fonctions sans autre forme 
de procès. Il suffisait qu’il eût été renvoyé de di- 
vers emplois par des gens qui , selon M. Delavau, 
pensaient mal, pour que M. Brunat, le marguil- 
lier, fût pur et sans tache. 

Après lui avoir annoncé quelles seraient ses at- 
tributions, il lui donna la liberté de nommer, 
destituer, recevoir ou expulser tous les employés 
- de la préfecture , pourvu qu’il lui fît seulement 
connaître les actes émanés de l’autorité qu’il lui 
déléguait. 

Il lui recommanda d’établir une police parti- 
culière pour surveiller tous les employés de la 
préfecture j de recevoir les rapports qui lui se- 
raient faits verbalement ou par écrit ; de ne se lier 
intimement avec personne, mais de paraître bien 
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avec tput le monde , afin d’en tirer parti au be- 
soin ; de ne pas perdre de vue le chef de la police 
centrale, qu’il n’aimait pas. Enfin, d’agir pour 
le mieux, afin de remplir ses intentions dont il 
pouvait connaître le but, d’après la pénétration 
et l’intelligence dont il avait donné tant de 
preuves à Saint- Sulpice. M. Brunat répondit 
humblement c{u’il espérait être assez heureux 
pour justifier la haute opinion que M. Delavau 
voulait bien avoir de lui. Il se mit à l’œuvre, et 
organisa sa petite police. On Uii avait donné un 
état nominatif de quelques sujets recommanda- 
bles par leurs antécédens. Après en avoir pris 
connaissance , ainsi que des notes qui y étaient 
annexées, il mit à la tête de sa police un sieur 
Pascal, qui avait été autrefois officier de paix, et 
ensuite destitué pour avoir mal rempli ses de- 
voirs. 

Nous allons donner les détails de cette affaire 
dont nous avons déjà parlé, mais très-succincte- 
ment. 

Pascal, colon réfugié, vint à Paris, et sollicita 
un secours à la préfecture de police. M. Poudras, 
alors inspecteur-général , lui proposa de le servir 
en qualité d’agent secret, pour surveiller les au- 
tres colons, qui, comme lui, se trouvaient dans 
la capitale. Il accepta la proposition, et l’inspec- 
teur Poudras fut tellement satisfait de son acti- 
vité et de son zèle, qu’il le nomma officier de 
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paix pour la politique. Il passa ensuite dans l’at- 
tribution des mœurs, ou des femmes publiques. 
11 n’eut pas, d’après les on dit, la continence de 
Scipion, la chasteté de Joseph,, ni le désinté- 
ressement de Cincinnatus. 

Ses chefs lurent instruits qu’on, l’accusait d’a- 
voir reçu 5oo 1. d’un plombier, rue des Coquilles, 
pour faire supprimer la maison de pro£:<titution 
tenue par la femme Édouard, en face de ce fon- 
deur et dans la même rue; plus, diverses pièces 
d’argenterie de plusieurs femmes publiques, pour 
obtenir sa protection. Un agent nommé Roux, 
attaché à la police centrale , fut chargé de véri- 
6er ces faits : d’après son rapport , Pascal fut des- 
titué. Un nommé Cliché l’avait déjà accusé; nous 
en avons parlé à l’article de cet agent. 

M. Brunat confia donc à Pascal le soin de sur- 
veiller ses anciens collègues les otliciers de paix, 
ainsi que tous les agens et inspecteurs de la pré- 
fecture, et dans dix jours de temps , vingt-un of- 
ficiers de paix et quarante-quatre agens de police 
furent impitoyablement renvoyés comme enta- 
chés de libéralisme. On voit que Pascal taillait 
en plein drap, et que si on ne l’avait pas mé- 
nagé, il prenait sa revanche : il parait qu’il vou- 
lut se procurer des jouissances en faisant des mal- 
heureux ; il y réussit. 

Pour donner plus d’étendue à ce .système de dé- 
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litions f et 6 |^rer des réformes à ton gtë, M. Bra> 
nat plàça des agens dans les bureaux en qualité 
d'expéditionnaires, afin de surreiller les chefs 
de division et de bureau. Alors l’arbitraire rem- 
plaça la justice, et tous les jours U j eut de nou- 
velles victimes. 

M.' Leclerc, chef de bureau depuis dix-neuf 
ans, fut aussi sacrifié. On l’accusa d’avoir des 
liaisons honteuses avec un nommé Leblanc, syn- 
dic des commissionnaires au théâtre de l’Odéon , 
et il fut remplacé par M. delà Junchère, beau- 
firëré de M. Duplessis, secrétaire intime du préfet. 

M. Delavau reconnut que M. Leclerc avait été 
destitué injustement, il lui accorda une pension 
de 1,000 fr. par an. 

M. Leclerc voulut se justifier d’une inculpa- 
tion aussi atroce que calomnieuse; il prit des in- 
formations, et il acquit la preuve qu’il avait été 
dénoncé et accusé par un nommé Certain , pro- 
t^ë de M. Brunat , expéditionnaire & la première 
division. Oti lui avait promis nne place de sous- 
chef de bureau pour le récompenser de ses déla- 
tions ; il voulut mériter ce prix de sa lâcheté et de 
sa perfidie. Il épia les démarches de M. de la Mer- 
ville, son chef de bureau. 11 se rendit dans plu- 
sieurs maisons de prostitution, et il apprit que 
M. de la Merville allait y passer quelquefois son 
temps. C’était un crime irrémissible aux yeux de 
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M. Delavau , qui , cependant, goi'geait sa caisse 
du dégoûtant salaire de la débanchc ; mais si la 
chose lui déplaisait en apparence, la résultat 
avait des charmes pour lui ; et comme Vilelliua, 
il disait : L’argent sent toujours bon, quelle que 
soit sa source. Des garçons de bureau furent aussi 
renvoyés sous divers prétextes plus absurdes les 
uns que les autres, et leurs remplaçans^fiirent 
chargés de surveiller ceux qu’on n’avait pas en- 
core éliminés. 

Nous devons encore un mot à nos lecteurs sur 
M. le vicomte Delahaye , qui eut un démêlé assez 
vif avec M. le comte de Pins. 11 était le sous-chef 
de M. Bruuat, qui, sans lui eu rien témoigner, 
avait épousé la querelle de M. de Pins , et ne né- 
gligeait aucun moyen de lui faire éprouver des 
désagrémens, sans paraître y prendre part ; mais 
il était le champion de son collègue. Enfin, M. De- 
lahaye , voyant qu’il ne pouvait vivre en bonne 
intelligence avec deux hommes qui chaque jour 
se trouvaient en rapport avec lui , prit le parti de 
donner sa démission. 

M. de Belleyrae, aujourd’hui préfet, l’a rappelé 
dans son administration, et il est sous-chef au 
secrétariat-général. 

Tels furent les débuts de M. le marguillier Bru- 
nat, lorsqu’il parut comme un météore au bu- 
reau du personnel de la préfecture de police. 
Nous aurons encore l’occasion de parler de ce 
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grand personnage ^ qui s’est éclipsé de la rue de 
Jérusalem avec son chef. 

M. firunat continue à remplir ses fonctions de 
Mai^illier à Saint-Sulpice. 
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MADAME JAMAIN. 


M. Bonneau^ Tagent Chignard, sous le Caua nom de Brown. 
— 30,000 fusils. 


Dès que M. Bonneau eut été élevé publique- 
ment, par la protection de M. Franchet, à la 
place d'inspectcur-général des prisons du dépar- 
tement de la Seine , et secrètement , ou in petto , 
à celle de chef d’une police occulte , il voulut 
prouver qu’il n’était pas fait pour se traîner ser- 
vilement dans la route frayée par ses prédéces- 
seurs dans la police; et si César avait dit à An- 
toine : 

11 faut un nouveau nom pour un nouvel empire, 

il s’écria dans un saint transport, en songeant à 
ses nobles fonctions, avant peu on dira de moi : 

11 fallait un Bonneau pour faire la police. 


Il ne s’agissait pas de promettre, mais de tenir. 
Voyons un peu comment il s’y prit pour se 
faire une grande réputation , et réaliser les espé- 
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rances qu’on avait pu concevoir de ses talens. 

Le nommë Chignard, qui avait ëtë employé à 
diverses époques dans la police , qui s’était fait 
remarquer, dont les journaux avaient ci télé nom 
en diverses circonstances, mais sans en faire un 
très-grand éloge, trouva moyen d’approcher de 
M. Bonneau. 11 parla de ses antécédens en police, 
de son zèle, de son dévouement, de son activité, 
des talens qu’il avait pour découvrir ce qui exis- 
tait , et même pour créer ce qui n’existait pas. 
Chignard parut un sujet précieux àM. Bonneau, 
et il se décida à l’employer, sauf à faire usage des 
documens qu’il fournirait selon l’occurrence. Il le 
prit donc à son service, et lui permit de s’occu- 
per sous ses ordres, pour le mieux, des intérêts 
de la police et de sa gloire. 

Chignard remercia M. Bonneau de sa bienveil- 
lance, et lui promit que sous peu il aurait de scs 
nouvelles. 

11 se mit' en campagne, et quelques jours 
après il vint trouver M. Bonneau, en lui an- 
nonçant qu’il existait plusieurs dépôts con 7 
sidérables de fusils dans Paris ^ que la mal- 
veillance et les ennemis de la tranquillité pu- 
blique et du gouvernement pourraient s’en em- 
parer; que le parti libéral avait peut-être des 
intentions criminelles. Pour obvier à tant de 
malheurs, il pensait qu’on devait employer tous 
les moyens possibles pour découvrir ces divers 
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dépôu de fusils, et s’ea emparer, n’imporleàqud 
prix; qu’ony trouverait le double avantage d’en- 
lever cette ressource aux ennemis de la France, 
et de faire rentrer dans les arsenaux un grand 
nombre d’armes de guerre. 

L’avis donné parChignardfuttrouvéexcellent; 
on applaudit à ses bonnes et louables intentions, 

I et on lui laissa la liberté d’agir comme bon lui 
semblerait pour cherclier et découvrir ces dépôts 
d’armes. < 

Chignard, qui avait carte blanche, auquel on 
laissait la bride sur le cou, se mit à parcourir Pa- 
ris pour trouver un dépôt de fusils. Il passa sur 
le quai de la F éraillé ou de la Mégisserie , aperçu]; 
• la maison de madame Jamain, qui avait des 
armes dans son magasin. 11 se dit : voilà où je 
trouverai mon dépôt. 11 me faut trente mille fu- 
sils de munition garnis de leursbaïonnettes, c’est 
là qu’ils doivent être. Allons, Chignard, vole à 
la fortune, mon fils. 11 réva ensuite auxmoymis 
à employer pour avoir accès dans la maison , et 
pour s’y présenter sous un prétexte plausible. 

Les méchans ont l’esprit inventif; Chignard 
était de ce nombre , et en continuant son à parte, 
il ajouta : « Je suis le capitaine Brown , j’arrive 
» de la Colombie , et je suis chargé , par le libé- 
» rateur Bolivar , d’acheter vingt-cinq à trente 
» mille fusils pour armer les soldats qu’il va Ic- 
» ver incessamment afin d’augmenter ses forces. 
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» On ne pourra avoir aucun soupçon de ma ruse. 
» J’ai le teint rembruni et olivâtre d’un habitant 
» du Pérou. 11 me faut un brevet de capitaine, 
» une commission pour l’acbat des fusils , des 
» lettres de créance de Londres , je les fabrique- 
» rai ; des répondans à Paris, j’en trouverais en 
V les intéressant un peu dans l’affaire ; on ne 
» manque pas de gens honnêtes de cette espèce. 
» Un logement près des barrières , j’en prendrai 

» un à la Maison-Blanche ; des rouliers pour 

» charger les fusils et les transporter , je sau- 

» rai m’en procurer, et je les placerai en atten- 
» dant dans une auberge. J’inspirerai encore 
» plus de confiance ; et pour porter le dernier 
» coup, et ne pas avoir Pair d’un aventurier, 
» ajoutons un cheval et un cabriolet ; car décera- 
y> ment un envoyé du libérateur de la Colombie 
» ne peut aller à pied dans Paris. 

» De l’adresse, de l’audace, de l’impudence, 
» j’en ai une dose complète-, je sais mentir, le 
» succès est certain. » 

Chignard achèta un cheval , un cabriolet , il 
prit un costume analogue au rôle qu’il allait jouer, 
et il arriva en voiture à la Maison-Blanche ; il s’y 
logea, et commença à se donner des airs d’impor- 
tance. 

Gomme on a l’habitude dans Paris de juger des 
gens sur la mine , quoiqu’on y soit souvent trom- 
pé, l’expérience ne corrige point ces bons habi- 
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tans. Chignard fut pris pour un homme comme 
il faut , pour un riche colon ; sa couleur cuivrée 
prêtait à l’illusion, enfin on eut de lui la plus 
haute opinion. Ce qui vint encore à l’appui et la 
confirma , c’est qu’il s’annonça sous le nom du 
capitaine Brown au service de la république de la 
Colombie , sous les ordres du libérateur Bolivar. 
On ouvrit de grands yeux, et Chignard-Brown pa- 
rut un brave militaire rempli d’honneur; mais, 
soit dit en passant, l’habit ne fait pas le moine. 

M. le capitaine Brown demanda une chambre; 
on lalui donna. 11 fit mettre le cheval à l’écurie. 

Dès qu’il fut monté dans son appartement, il 
mit en ordre dans son portefeuille toutes les’^ 
pièces fausses dont nous avons parlé plus haut ; il 
les avait fabriquées. Les lettres de Londres por- 
taient en outrele timbre de Calais.Qiiand le cheval 
de M. le capitaine Brown fut rafraîchi, il le fit 
mettre au cabriolet, se disposa à partir pourParis, 
enannonçantqu’il reviendrait lesoir,etque s’il se 
présentait des voituriers qui vinssent de sa part, 
de les recevoir et de les loger eux et leurs che- 
vaux. On lui promit d’exécuter ponctuellement 
ses ordres , et il se mit en route pour la capitale. 

11 trouva facilement des rouliers qui se ren- 
dirent à la IVlaison-Blanche. Ils ne furent point 
mis dans le secret; il leur avait dit seule- 
ment qu’ils seraient là pendant quelques jours 
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pour attendre un chargement de marchandises ; 
ils n’en demandèrent pas davantage. Us condui- 
sirent leurs chevaux dans l’écurie, et se mirent 
ensuite à table pour attendre plus gaîment le mo- 
ment du départ. 

T outes ces dispositions étant arrêtées,Chignard, 
devenu le capitaine Brown, monta le lendemain 
dans son cabriolet, arriva à la porte de madame 
Jamain , descendit et demanda cette dame. 11 
était bien mis, U savait se présenter. 11 parut de- 
vant madame Jamain; on entra dans le cabinet, 
ils prirent des sièges, et le capitaine entama la con- 
versation en ces termes : « Madame, jesuis chargé 
t» par le général Bolivar, président et libérateur de 
» la république de Colombie, d’acheter vingt-cinq 
» à trente mille fusils de munition français garnis 
» de leurs baïonnettes. J’ai passé par hasard de- 
» vant votre maison , et je m’adresse à vous pour 
» savoir si vous pourriez entreprendre cette four- 
» niture. » 

Madame Jamain, qui avait été saisie en i8i5 et 
i8i6, pour vente de fusils, conçut d’abord des 
soupçons , de la défiance , et répondit d’une ma- 
nière évasive à l’envoyé colombien. 

Brown s’en aperçut; alors, pour lui inspirer de 

la confiance et lever tous les obstacles , il lui mon- 

' * 

tra la commission du gouvernement de Colombie 
pour faire cet achat , et des lettres de Londres fa- 
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briquées à Paris, sur lesquelles on avait eu soin 
d’apposer le Calais, comme nous l’a- 

vons dit. 

La dame Jamain se crut alors tout-à-faiten sû- 
reté, et ses craintes s’évanouirent. 

Elle prit de son côté des infbimations à la 
Maison-Blanche, pour s’assurer de la vérité des 
laits énoncés par le capitaine colombien , et sa- 
voir si un étranger de marque y était logé avec 
plusieurs rouliers. 

On lui en donna l’assurance ; et ces voituriers , 
qui ^ient eux-mêmes bien traités , ne manquè- 
rent pas d’affiirmer encore la chose, et que celui 
qui les avait arrêtés pour charger leurs voitures 
était un homme riche , très-généreux , qui payait 
tout comptant. 

Chignard-Brown avait même'donné à madame 
Jamain, l’adresse de MM. Baron et Boivin, de- 
meurant med’ Artois. lllesqnalifîaitde banquiers, 
et il l’engageait à prendre auprès d’eux des ren- 
seignemens sur sa solvabilité. Elle y envoya une 
personne de confiance 5 ils répondirent de la ma- 
nière la plus satisfaisante. C ' était de l'or en 
barre! 

La dame. Jamain, satisfaite de plus en plus, et 
très-enchantée de faire une fourniture aussi con- 
sidérable qui lui serait bien payée , avoua au ca- 
pitaine Brown, lors" d’une nouvelle entrevue, 
qu’elle pouvait disposer de la quantité de fusils 
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dont il avait besoin. Que ceux qui se trouvaient 
dans ses magasins appartenaient en grande partie 
à des gardes nationaux qui les lui avaient remis 
pour les réparer. Mais s’il était toujours dans les 
mêmes intentions, elle lui en procurerait la quan- 
tité qu’il désirerait, à condition qu’il paierait 
comptant au moment de la livraison. Si cette 
proposition pouvait lui convenir, elle l'attendrait 
à dîner le lendemain à cinq heures précises; qu’a- 
lorsellc lui ferait voir didérens modèles dedusils 
français, anglais et prussiens. . 

Chignard-Brown accepta tout; il ne pouvait 
ni ne devait être diflicile. 

Le lendemain il fut exact au rendez-vous , et 
il arriva à l’heure indiquée pour se mettre à table. 
On lui montra des fusils de différens modèles, 
ainsi qu’on le lui avait annoncé; ils convinrent à 
Chignard-Brown. Le prix fut arrêté. La dame Ja- 
main ne demanda que trois jours pour la pre- 
mière livraison, et huit jours pour la terminer 
entièrement. 

On dîna, et chacun ayant des motifs de satis- 
faction, fit honneur aux mets qui parurent sur la 
table. 

Madame Jamain était tellement contente, qu’au 
dessert elle fit cadeau au capitaine Brown d’une 
tabatière de buis doublée en argent doré, et 
d’une paire de superbes pistolets, afin delui prou- 
ver sa confiance et le remercier de la préférence 
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qu'H lui avait donnée pour conclure un marolu’ 
^iii lui offrait d’aussi grands avantages. 

M. Bonneau fut exactement informé de tous ces 
détails par son agent Brown ; il prit ses mesures 
en conséquence. i « ' . 

Le jour de la première livraison étant arrivé, 
Chignard-Brdwn se rendit au calé de la place du 
Châtelet, d’aprèsles ordres de M. Bonneaii.il y fut 
bientôt lui-raéme. M. le commissaire de police 
Dénayer y arrivaensuite , ainsi que Deslauriers, 
chef d’une brigade sous l’inspecteur Bonneau. Il 
était déguisé en portefaix. Deux officiers de paix 
et plusieurs agens de la police centrale s’y trou- 
vèrent. 

L’un d’eux s’approcha de Brown pour lui 
transmettre les ordres de l’ii^pecteur Bonneau. 

A l’heure dite, Brown se rendit chez la dame 
Jamain;il sortit de sa maison à dixheuresavec ua 
jeune homme qui était associé ou intéressé dans 
le commerce*, la dame Jamain partit seule, et 
chacun prit de son côté, afin d’éviter toute 
fâcheuse rencontre : ils le croyaient ainsi. 

Lejeune homme qui accompagnait Brown lui 
fit traverser plusieurs rues, parcourir ^ifférens 
quartiers, afin de donner le change à ceux qui 
auraient pu les suivre. Enfin , il finit par le con- 
duire rue Saint-Denis, et le faire entrer dans une 
maison de roulage où.la dame Jamain les avait 
précédés. ' •: 
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Le commissaire de police Dënayer , les agens 
et les odiciers de paix qui les avaient suivis 
de loin, se mirent en embuscade près du 
roulage. 

Brown , à qui l’on demandait de payer les fu- 
sils avant la livraison , insistait pour les voir, 
afin de s’assurer s’ils étaient emballés convena- 
blement. Alorsle jeune lK>mme qui l’avaitaccom- 
pagné le conduisit dans un grenier k fourrage, 
sur le derrière de la maison. Dès 'qu’ils y furent 
montés, le jeune homme dérangea quelques bottes 
de foin , et il découvrit plusieurs caisses dans les- 
quelles il y avait des fusils de calibre des manu- 
factures françaises, et des armes blanches. Le 
commissaire de police et tousies agens parurent 
dans ce moment, et ils opérèrent la saisie. Chi- 
gnard-Brown profita de la bagarre pour s’es- 
quiver. 

Celte saisie fit rentrer dans les arsenaux pour 
a5 à 30,000 fr. de fusils et autres armes qui n’ont 
jamais été payés kla dame J.imain.Ellefut encore 
assez heureuse de transiger avec la préfecture 
de police pour l’amende k laquelle on eût pu la 
condamner. 

Quantaux rouliers, ils ne furent point payés de 
leur temps perdu.La police neles connaissait pas, 
et ils durent s’estimer Irès-heureüx de ne pas 
éprouver d'autres désagrémens. Avec cette 
administration, le moindre point de contact était 
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dangereux , surtout lorsqu’on voulait heurter 
celle qui croyait avoir le droit exclusif de tortu- 
rer impunément tout le monde, dès qu’on n’était 
pas affilié au parti dominant. 



( 5 . ) 



M, DUPLESSIS, 


Secrétaire intime du Préfet. 


M. Delavau en entrant à la préfecture de po- 
lice voulait lui donner une autre direction ; ce 
qu’avaient lait MM. Dubois, Pasquier, Decazes, 
Angles, ses prédécesseurs, ne lui convenait pas. 
Autre temps, autrers mœurs. Il avait son caractère, 
des guides et des patrons , qui ne l’avaient élevé 
au poste où il se trouvait , que comptant sur une 
soumission entière et aveugle. 

Louis XVIII lui avait dit en recevant son ser- 
ment : «Vous êtes bien jeune; mais je compte 
sur votre zèle et votre dévouement. » 

Outre les engagemens qu’il avait pris avec les 
ultramontains, son beau-père, d’un caractère 
ardent, croyant qu’on ne pouvait être royaliste 
sans y ajouter un zèle furibond, devait encore 
joindre ses avis aux instructions qu’il avait déjà 
reçues , et qu’on devait lui prodiguer au besoin. 

Pour conduire la barque de la préfecture à son 
gré et à celui de ses co-associés , il fallait donc 
qu’il se cbargeàt seul de tenir la barre du gouver- 
nail , et même qu’il se réservât par devers lui la 
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connaissance de certaines afiaires qu'il dirigerait 
et terminerait sans le concours de ses chefs de la 
})olice centrale , de son cabinet particulier et de 
ceux de ses difltireus bureaux-, il créa donc un 
secrétariat intime. 

Depuis le directoire et sous Bonaparte , il n’y 
avait pas eu un seul administrateur un |>eu mar- 
quant qui ne se fût allublc d’un secrétaire intime 
ou particulier. Ils prenaient ordinairement le 
fils d’un de leurs amis qui sortait du collège , et 
son occupation était de faire les cartes d’invita- 
tions pour les dîners ou les soirées que donnaient 
ces Messieurs. Ensuite on voyait le petit secré- 
taire intime papillonner le soir dans le cercle , 
recevoir des bonbons et des coups d’éventails sur 
les doiij'ts} enfin, c’était une espèce de sapajou 
parlant, avec lequel les beautés du lieu folâ- 
traient sans conséquence. 

Mais avec un préfet de police, c’était bien dif- 
férent, et quoiqu’ils lussent, à peu de chose 
près, de la même espèce que les premiers, le . 
poste if était pas aussi gai , parce que la police 
jic rit pas. Ces messieurs les secrétaires intimes se 
donnaient, par cette raison, nn air d’importance ; 
ils faisaient les petits régens et singes de leurs 
maîtres; ils se mêlaient d’alïaires sérieuses, de 
surveillances, se croyaient des puissances, et 
rendaient de petites ordonnances, ou prenaient 
des décisions. ' 
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M. Delavau crut donc devoir choisir un secré- 
taire intime ou particulier, et M. Duplessis , 
homme mûr , âgé de aa ans , parut avoir les qua- 
lités requises pour remplir dignement ces fonc- 
tions, aux appointemens de 3ooo fr. 

Dès que sa nomination fut officiellement Con- 
nue, chacun s’empressa autour de lui, chercha 
à obtenir un coup d’œil de celui qui, approchant 
du préfet à chaque instant , devait nécessaire- 
ment avoir une grande influence. Dès qu’il 
parlait, on volait accomplir ses désirs ou ses 
volontés, qui devenaient des ordres pour des 
employés d’une administration dont la servilité 
est la base fondamentale. 

M. le préfet eut une brigade d’agens. Un nom- 
mé Ponet en fut le chef , il avait pour àgens Le- 
saisne et autres. 

M. Duplessis dirigea cette brigade et il l’em- 
ployait aux aflaires dont M. le préfet se réservait 
la connaissance particulière, i" section. Il en 
, renvoyait bien aussi à son cabinet particulier ; 
mais elles étaient d’une classe inférieure. Celles 
du cabinet intime étaient, proprement dit, les 
affaipes de x:œur. C’est ainsi que M. Duplessis 
était le confident de son chef, et avait la haute- 
main sur tout. 

Le crédit de M. Duplessis augmentait à vue 
d’œil ; il était devenu un personnage important. 
U avait un rang à tenir, et il ne pouvait figurer 


Digllized by Googl 



( 55 ) 

convenablement dans le monde avec ses modestes 
appointcmens. Le préfet voulait bien augmenter 
ses revenus , mais sans toucher à sa caisse ! Quel 
moyen donc employer ? L’amitié de M. le préfet 
fut industrieuse; il trouva que le meilleur ex- 
pédient était de lui donner un nouvel emploi 
([u’il réunirait à sa place de secrétaire iulime, 
en renvoyant le titulaire, il toucherait ses ap- 
pointemens. On jeta les yeux sur M. Pai isol, chef 
de la deuxième division , et on lui donna la pré- 
férence pour être remplacé par le cher M. Du- 
plessis ; mais comme il fallait un prétexte plau- 
sible pour opérer cet ostracisme, ou mit M. l*a- 
risot en surveillance secrète. Une enc^uête fut or- 
donnée pour connaître la conduite qu’il avait te- 
rnie depuis 1790 jusqu’en 1793, et pendant les 
eentjours. Un ucininéPaillet, agentsousJesordres 
de M., Duplessis, auquel on adjoignit le sieur 
Pascal ; travaillèrent de leur mieux pour satis- 
faire M. le préfet, enrichir M. Duplessis et nuire 
à M. Parisot. Us rédigèrent plusieurs rapports , 
annonçant que M. Parisot avait porté le bonnet 
rouge en 1793, et qu’il s’était montré très-chaud 
partisan de Bonaparte pendant les eentjours. 11 
n’en fallait pas tant pour être coupable et très- 
coupable. Dès-lors il fut mis à la retraite, et on 
lui fit .sentir que c’était une très-grande laveur. 
M. Duplessis lui succéda dans la place de chef de 
la deuxième division , et, ce qui valait beaucoup 


«c 


Digitized by Google 


r 


( 56 ) 

mieux, dans ses appointemens. Un secrétaire in- 
time , un chef de division devait être décoré ; 
on ne pouvait demander pour lui la croix de 
Saint-Louis ni celle de la Légion-d’Honneur, 

quoiqu’il fût très-brave sur lui, c’est-à-dire 

bien vêtu. Ses titres de gloire parurent ne mériter 
que la croix de Saint- Ferdinand de troisième 
classe. M, le préfet Delavau la sollicita près de 
S. M. le roi d’Espagne , qui daigna l’accorder à 
son protégé, pour reconnaître les bons et loyaux 
service.? rendus par les agens de police Corbiau 
et Georges , qui avaient été envoyés à la suite de 
l’année pour surveiller les employés français des 
vivres viandes et des fourrages. 

Voilà donc M. Duplessis avec deux emplois et 
une croix à sa boutonnière. Mais comme il fallait 
signaler son intronisation à la deuxième division 
par quelque innovation , et qu’un cfaan «ement 
est une marque notoire d’autorité, Vidocq , chef 
de la brigade de sûreté, fut mis en surveillance. 
On fit une enquête sur son compte ; on ne tarda 
pas à savoir qu’il prêtait de. l’argent.... ; que 
le sieur Pépin, huissier, carré Saint-Martin, était 
cliargé du recouvrement de ses créances; qu’il y 
avait dans l’étude dudit Pépin un carton destiné 
seul pour les dossiers de Vidocq , dit Jules. 11 
s’occupait encore de procurer des remplaçans 
pour les armées, il achetait ces sortes de créan- 
ces après avoir dénoncé ceux qui avaient traité 
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avec les remplaçans , enfin g:Ué par la for- 
tune et les richesses qu’il avait acquises , il né- 
gligeait ses devoirs. Il n’avait pu parvenir à 
découvrir celui qui avait volé le manteau de 
madame Delavau , dans une soirée où elle avait 
assisté ! D’après ces rapports et les griefs qu’on 
pouvait lui reprocher, Vidocq fut renvoyé ; etLa- 
cour lui succéda ; plus adroit ou mieux servi que 
Vidocq, il avait trouvé le manteau de madame 
Delavau-, ce qui justifia sa nomination à la place 
de chef de la brigade de sûreté. ii 

Deux expéditionnaires, ainsi qu’un garçon de 
bureau , placés par M. Parisot , lurent également 
renvoyés et enveloppés dans la disgrâce de leur 
bienfaiteur. 

M. Duplessis dirigeait donc les opérations du 
secrétariat intime, sans compter celles de la 
deuxième division. Il faisait ce travail avec 
Lacour, qui lui donnait, avec une doucereuse 
soumission, des renseigncmens et des notions 
sur toutes les classes d’individus qui peuplent les 
prisons pour figurer ensuite sur la place du Palais 
de Justice ou sur celle de la Grève. Il ne pou- 
vait tomber en de meilleures mains pour faire son 
éducation et connaître la grammaire de Yarj^ot 
et les règles de la prosodie de cette langue har- 
monieuse. 

M. Duplessis était en bon chemin, comme on 
le voit, pour acquérir des connaissances .admi- 
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nistratives en police ; et pour qu’il n’y eût rien 
(le caché pour lui, M. Delayau l'avait encore 
nommé garde des archives; ce qu’il ne faisait 
pas gratis. Aussi , à la fin du mois il était obligé 
de signer trois états d’émargemens , ce qui ne 
laissait pas que d’étre encore très-fatigant, sur- 
tout lorsqu’après avoir rempli cette formalité, 
on lui remettait le revenant bon de son nom pa- 
raphé. 

11 était en outre employé dans certaines occa- 
sions importantes et délicates, comme on a pu le 
voir lorsqu’il se rendit au Bourg la-Reine, pour 
arrêter des officiers qui se rendaient en Espagne. 
Ces déplacemens lui étaient payés par des indem- 
nités qui n’étaient pas réglées avec parcimonie; 
mais c’était M. Duplessis!... 

11 a parcouru une très-belle et vaste carrière à 
la préfecture de police; il a suivi la fortune de 
son chef, et vit, à ce qu’il parait , dans la retraite 
du fruit de ses réserves et des précieux souvenirs 
(jue lui ont laissés les divers actes de la préfec- 
ture auxquels il a pris part. 
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IMPRIMERIES CLANDESTINES. 

n n’y a que les petits hommes qui craignent les 
petits écrits , a dit un auteur aussi spirituel que 
judicieux. 

Nous ne prétendons point faire l’apologie des 
écarts, des licences de la presse -, elle doit respec- 
ter ce qui est digne de nos hommages , de notre 
respect, autrement c’est un délit, c’est un abus qui 
mérite le blâme et qui doit être réprimé au nom 
des lois qui sont la sauve- garde de la société. Ceux 
qui ne vivent que de vexations et des actes qui 
en découlent , n’aiment pas les lettres ni ceux qui 
les cultivent; ils les redoutent comme un phare 
qui va éclairer le monde . sur leur marche tor- 
tueuse. C’est ainsi que les voleurs craignent les 
réverbères. 

La police , en appelant le bien public à son se- 
cours, voyait des coupables et des ennemis du 
gouvernement dans tous ceux qui voulaient user 
du droit que chacun a d’émettre sa pensée. 11 suf- 
fisait donc de se servir de sa plume pour être 
classé dans cette cathégorie ; aussi avait-elle des 
ageiis chargés d’aller à la découverte de ce qui 
s’imprimait, repréhensible ou non : on eût dit 
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qu’elle avait pris et adopté pour principe, qu’il 
valait mieux condamner un innocent que de lais- 
ser échapper un coupable. 

Cette opinion n’est pas très-humaine ; mais 
que faire à cela , c’était la police. Sa surveillance 
inquisitoriale ne se contentait pas de l’enceinîe 
de Paris-, elle s’étendait extra muros, et même 
jusqu’aux frontières ; ses ailes de chauve-souris 
lui permettaient de parcourir rapidement l’es- 
pace. 

Un de ces chéiroptères , un agent de la police, 
caché dans les débris d’une vieille mâsure sur les 
bords de laBidassoa, y trouva des pamphlets, 
des proclamations, des chansons, et une feuille 
périodique ayant pour titre Journal NaUonal. 
Ces productions étaient séditieuses, et la police 
des frontières les envoya à la direction générale 
à Paris. 

Alors on pensa que les presses qui avaient 
donné le jour à ces écrits pouvaient être établies 
dans la capitale , et il fut ordonné des recherches 
pour dc^couvrir les imprimeries clandestines. 

On parvint à s’assurer qu’il en existait une rue 
delà Parcheminerie, n° 22, au deuxième étage. 

M. Monnier, commissaire de police, fut chargé 
defaireune perquisition dans cette maison; il se fit 
accompagner par le sieur Froment et par Vidocq. 
Ils se rendirent à l’endroit désigné; mais ne trou- 
vant personne dans l’appartement, ils eurent re- 
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cours au serrurier, et la porte fut ouverte. En 
entrant dans la chambre, ils reconnurent qu’ils 
étaient dans une imprimerie : il y avait des cas- 
ses, des rouleaux, un marbre, enfin, tous les us- 
tensiles de l’art typographique. Ils y trouvèrent 
des proclamations imprimées, et dans un tuyau 
du poêle, un rouleau de papiers qu’on y avait 
caché, et qui contenait des instructions pour 
la réception et l’aillliatiou d’un carbonaro. 
Plus , un mouchoir marqué de la lettre J , deux 
fusils, trois bonnets à poil et deux habits d’uni- 
forme de la garde nationale. Nous avouons avec 
franchise que , dans cette circonstance, la police 
faisait son devoir. 

Les imprimés avaient un caractère répréhen- 
sible ; quant aux armes et aux effets d’iiabille- 
ment et d’équipement, .il n’y avait rien à redire, 
l’usage en était légalement autorisé. 

Après avoir terminé la visite et l’exploration, 
le commissaire de police fit comparaître devant 
lui le propriétaire de la maison , et lui demanda 
des renseignemens sur les personnes qui occu- 
paient le logement dans lequel il s’était introduit 
au nom de la loi et en vertu des ordres de Pau- 
torité. 

Le propriétaire répondit que deux personnes 
qui s’étaient annoncées comme exerçant la pro- 
fe^ion de peintres , avaient loué cette chambre 
pour y établir leur atelier; qu’il la leur avait 
louée sans leur demander leurs no^, parce qu’ils 
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avaient payé le terme d’avance, mais, que sur la 
quittance qu’il avait donnée, l’un d’eux avait dé- 
claré se nommer Julien. 

Le commissaire de police dressa son procès- 
verbal, et l’envoya à M. Delavau, enjoignant à 
l’appui les pièces saisies. M. Delafau fut très-sa- 
tisfait du succès de cette démarche , et il en don- 
na de suite avis au directeur -général Franchet. 
Froment et Vidocq reçurent l’ordre d’établir des 
agens à poste fixe dans la rue de la Parchemine- 
rie , et qu’ils y restassent jour et nuit , afin de 
s’assurer si l’un des individus qui avaient loué 
la chambre ne s’y présenterait pas , et dans ce 
cas, de l’arrêter. ^ 

Trois jours et trois nuits s’écoulèrent sans rien 
découvrir-, alors M. de Pins fit lever cette sur- 
veillance. 

On sut que l’imprimerie , nie de la Parchemi- 
nerie , était tenue et dirigée par les sieurs Her- 
vieux, Hubert et Granvel. 

Quelque temps après , M. de Pins manda F ro- 
ment, et lui dit : ‘ ’ 

« J’ai maintenant la certitude qu’il existe dans 
» Paris plusieurs imprimeries clandestines-, j’ai 
» quelqu’un ^ui me sert dans cette affaire, mais 
» comme je ne voudrais pas que cette personne 
» fût connue , je vous prie de me trouver , dans 
» quelque hôtel garni , une chambre que vous 
» louerez sous un nom supposé, afin que je puisse 
U. y recevoir mon agent secret. » * ' 
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Promeut, pour remplir ses intentions, arrêta 
ime chambre rue Saint- Germain-l’Auxerrois, 
n” 20 , chez le sieur Dufour, perruquier, et 
M. de Pins s’y rencontrait avec son agent secret, 
mademoiselle B...., qui était jeune et jolie.* 
M. de Pins était tellement séduisant, que, 
pour lui plaire, les Grâces elles-mêmes faisaient 
la police! 0 trois ou quatre millions de fois très- 
fortuné chef du cabinet particulier de M.le préfet. 
Eh bien! n’allons-nous pas épigraminatiser le 
très-cher et très-honoré comte de Pins ? Heureu- 
sement que nous nousrappelons que M. le chef du 
cabinet particulier était mort aux joies de ce 
monde, qu’il avait tlepuis long-temps renoncé à 
Satan, à ses pompes et à ses œuvres, et que s’il 
voyait mademoiselle B.... en particulier, c’était 
en tout bien, tout honneur, et pour remplir ses 
4evoirs. 

Après que M. de Pins eut entretenu mademoi' 
selle B.... dans la chambre rue Saint-Germain- 
l’Auxerrois, il ordonna à Froment de surveiller 
la maison du sieur Branville, officier d’artillerie, 
et aujourd’hui entrepreneur du blanchissage du 
linge des prisons, qui demeurait boulevard des 
Gobelins, n“ ; il devait s’y trouver une impri- 
merie clandestine! 

* Celle jeanc personne appartient à une famille tellement 
recommandable, qu’il est impossible de la nommer sans porter 
le trouble et la désolation dans le sein de ses parons. Nous es- 
pérons que les pères de famille applaudiront à notre réserre* 
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Huit agens furent employés à cette surveil- 
lance; on en plaça quatre sur le bonlcvart, etles 
quatre autres sur le bord de la rivière des Gobe- 
lins, non loin de la porte de la maison du sieur 
Branville. 

Les quatre premiers jours on nedécouvrit rien 
qui méritât de fixer l’attention, mais le cinquième 
on vit sortir de la maison du sieur Branville une 
dame en chapeau, et de petite taille; onia suivit, 
elle se rendit rue Saint-Germain-l’Auxenois, 
n° 20. C’était l’agent féminin du comte de 
Pins. 

Le même jour il remit à Froment un mandat 
pour qu’il se fît accompagner de M. Roger, com- 
missaire de police du quartier du Marché aux 
chevaux, afin de faire une perquisition dans la 
maison de M. Branville. Le mandat portait de 
saisir tous les écrits séditieux qui s’y trouve-, 
raient, ainsi que la presse et les caractères qui 
auraient servi à les composer. 

'En vertu de cet ordre , le commissaire de po- 
lice et les agens se transportèrent au domicile de 
M. Branville. Ils montèrent au deuxième étage, 
et là, après avoir parcouru plusieurs pièces , ils 
trouvèrent dans l'une d’elles , sur un lit qui y 
était placé, un gilet, un col et un mouchoir 
marc^ué de la lettre J, ce qui fournit matière à 
des rapprochemens et redoubla l’attention de la 
police. 

On demanda à M. Branville à qui appartenaient 
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ces effets. 11 répondit que c’était à une personne . 
qui logeait en garni chez lui. y. 

Le commissaire voulut connaître le nom de* 
cette personne , et lui observa qu’il eût dû en 
faire sa déclaration à l’autorité, conformément 
aux lois et ordonnances de police. Le sieur Bran- 
ville balbutia une réponse insignifiante. On con- 
tinua les recherches, et on découvrit un cabinet 
noir dans lequel ou trouva deux caisses ; dans 
l’une étaient déposés des caractères, des rou- 
leaux, une petite presse d’imprimerie, enfin, 
tous les ustensiles à spn usage; l’autre contenait 
des pamphlets des chansons et autres écrits sé- 
ditieux. iei eb . 

Le commissaire de police dressa procès-verbal; 
on saisit les caisses, et le tout fut envoyé à la 
préfecture de police, scellé et cacheté. 

Peu de jours après, M. Branviiie fut arrêté en 
vertu d’un mandat, et mis à la disposition de 
M. le procureur du roi. ■ 

M. de Pins ordonna à Froment de faire ensorte 
de découvrir, dans les diverses imprimeries dé 
Paris, un nommé Julian ou Julien.; Toutes les 
recherches lurent aussi inutiles qu’infructueuses. 

Les soupçons se portèrent ensuite sur le sieur 
Audiat Jeune, demeurant rue JVfontorgueil, n° 
Comme tenant une imprimerie clan destine. ‘Fro- 
ment le mit en surveillance , et un agent fut 
chargé de suivre toutes ses démarches. On dé- 
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couvrit que le sieur Audiat se' rendait dans divers 
cafés, et qu’en sortant il avait l’habitude de lais* 
sei' tomber un des écrits séditieux; il les distribuait 
ainsi en les semant. 

On décerna alors un mandat de perquisition 
dans son domicile. M. Monnier, commissaire de 
police, et Froment s’y transportèrent; ils trou- 
vèrent, dans une chambre au cinquième étage, 
une presse , des rouleaux et des caractères. Il n’y 
avait aucun imprimé ; mais tons les ustensiles pa- 
raissaient avoir servi la veille, car ils étaient en- 
core imprégnés d’encre qui maculait en y tou- 
chant. Le commissaire de policé enjoignit au 
sieur Audiat de lui remettre son portefeuille et 
tous ses papiers ; il s’y refusa. Alors pn eut re- 
cours à la violence; mais dès qu’il vit qu’on le 
couchait sur son lit pour le lui enlever, il le 
donna. On ÿ trouva trois ou quatre exemplaires 
des mêmes pamphlets qui avaient été saisis rue 
de la Parcheminerie et chez M. Branville. 

On dressa un procès-verbal de perquisition et 
de saisie. On transporta tous les ustensiles d’im- 
primerie à la préfecture de police; le sieur Au- 
diat y fut conduit également et déposé à la salle 
Saint-Martin. Quelques heures après, Fromentfut 
mandé par M. de Pins, qui lui observa que la sai- 
sie n’était pas aussi complète qu’elle eût du l’être ; 
qu^^l savait pertinemment qu’il existait des écrits 
séditieux dans le magasin de M. Audiat l’ainé, 
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au premier; qu’on les trouverait dans les carions 
qui renfermaient ses marchandises , et qu’ils 
étaient confondus avec ■ des tulles , des soie- 
ries, etc. Ces renseignemens avaient été fournis 
à M. de Pins par son agent secret mademoiselle 
B.... Alors Froment se transporta de nouveau, 
avec M. Mounier; dans la maison rue Montor- 
gueil ; on bouleversa tout dans le magasin, et oi\ 

■ trouva quelques exemplaires des écrits déjà sai- 
sis. Alors on arrêta M. Audiat aîné,, et il lut con- 
duit la préfecture de police. 

Le sieur Tilhard, médecin, rue du Sentier, 
n” 3, fut également soupçonné d’avoir chez lui 
une presse et une imprimerie clandestines. On le 
mit en surveillance ; mais pour avoir une con- 
naissance exacte des localités , un agent bien en- 
doctriné se rendit chez l’EscuIape , sous prétexte 
de le consulter. ' 

L’agent prenant la qualité d’ancien militaire,. • 
se plaignit d’un rhumatisme entre les deux épau- 
les, et après la consultation , il pria le docteur 
de lui donner un rendez-vous pour le lendemain; 
qu’il viendrait chercher une ordonnance et lui 
payer ses honoraires. 

Mais, au jour indiqué, à l’heure dite, le mé- 
decin vit entrer chez lui, au lieu du malade, un 
commissaire.de police et des agens qui lui annon- 
cèrent, en lui exhibant un. mandat, qu’ils ve- 
naient pour faire une perquisition dans son do- 
micile. . , , 
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Elle eut lieu de la manière la plus exacte et 
la plus scrupuleuse*, mais on ne trouva rien. 

ün individu, nommé Dancourt, demeurant 
passage des Petits-Pères , fut désigné à la police 
comme étant possesseur d\me imprimerie clan- 
destine. On s’y rendit pour faire une perquisition, 
et on ne trouva rien au deuxième étage occupé 
par son père , chez lequel il demeurait. Mais pour 
n’avoir rien à se reprocher, on monta au qua- 
trième, et là, dans une petite chambre, où le 
sieur Dancourt couchait avec ses frères , on fit 
également une perquisition, et on trouva, dans 
le bas d’une armoire, une boîte d’environ dix- 
huit pouces de longueur sur vingt de largeur, 
dans laquelle étaient renfermés environ cent cin- 
quante à deux cents exemplaires d^un écrit sédi- 
tieux. Tandis qu’on procédait à ces recherches , 
M. de Corcelles, fils du député de ce nom , se 
-présenta pour rendre visite au sieur Daacourt ; 
on le laissa entrer, et on lui demanda s’il n’avait 
pas de papiers sur lui ; il dit que non , et se fil 
connaître pour ce qu’il était. Alors on le fouilla, 
sans autre forme de procès , et on trouva sur lui 
un exemplaire des écrits qui venaient d’être 
saisis. 

• On s]assura de sa personne , et il fut , ainsi que 
le sieur Dancourt fils , conduit à la préfecture. 
Nous nous permettrons une réflexion : cette ar- 
restation était-elle bien légale, malgré l’omnipo- 
tence de la préfecture de police ? ’ « 
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Le lendemain, dès le matin, M. Duval de 
Laneuville , commissaire de police , accompagné 
de Froment, furent envoyés au domicile de M. de 
Corcelles, r.ue du Faubourg-Samt-Honoré -, après 
deux heures de recherches, ils ne trouvèrent 
rien. Alors le sienr de GorcelleS fils fut ramené 
à la salle Saint-Martin, et deux jours après il fut 
mis en liberté. Revenons encore à la détention 
de ce jeune homme. 


Si oe n’est pas de l’arbiu*aire ^ 

Coniiuent faul-il donc le nommer F 

L'agent féminin de M. de Pins, mademoiselle 
B.... ^ lui avait déclaré qu’il existait une presse 
clandestine rue Saint-Martin , n° , dans une 

• maison où logeait le médecin Lamotte ; en con- 
séquence, M. de Pins fit venir près de loi Fro- 
ment et Vidocq, et leur donna l’ordre de pe 
rendre, avec leurs brigades respectives, et le 
commissaire de police Genaudet, à la maison 

• indiquée, de s’emparer de toutes les issues, et de 
ne laisser entrer ni sortir personne. 

.Ils y vinrent au nombre de vingt-cinq, et les 
agens furent distribués et placés dans les diffé- 
rens .corps-de-logis. 

Ils demandèrent d’abord à la portière dans 
quel endroit était situé le logement du médecin, 
et s’il était chez lui ? 
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Cettle femme leur répondit qu’il venait de sor- 
tir, mais qu’elle avait sa clé. 

Alors le commissaire de police Genaudet, Vi- 
docq et Froment, ayant requis deux témoins, 
dont l’un était le principal locataire de la maison, 
ouvrirent la porte, et commencèrent leur per- 
quisition. 

Ils trouvèrent, dans une armoire de son cabinet, 
dix à douze exemplaires ôm. Journal National, et 
cent autres exemplaires du même journal dans 
le haut d’une grande armoire de l’antichambre. 

Plus, une somme de 5 à 600 fr. en or et quel- 
ques pièces de monnaie blanches , ainsi que sa 
correspondance qui était dans son cabinet. 

Le tout fut saisi et envoyé k la préfecture; il 
est encore très-heureux que la préfecture de po- 
lice ne soit composée que de gens et agens pro- 
bes , honnêtes et délicats ; car, sans cela , avec le 
droit qu’elle a d’entrer, àtouteheure et sans autre 
permission que sa volonté, chez tout le monde , 
que l’on soit ou non chez soi , il en pourrait ré- 
sulter de très-graves inconvéniens. Mais , nous le 
répétons avec plaisir et avec un sentiment intime 
de conviction , la police n’a sons ses ordres que 
des hommes sans tache , et il n’en est pas un qui 
ne puisse dire : 

Le ciel n’est pas plus pur que le fond de mon coeur. 

Dès que Froment fut rentré à la préfecture, 
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on lui remit un mandat pour s’établir au domicile 
dusîeur Lamotte, avec plusieurs agcns, pour l’ar- 
rêter dès qu’il rentrerait chez lui-, mais, pour 
que les agens ne fussent pas trompés dans leur 
surveillance. Froment parvint à gagner une fille 
publique qui logeait dans la maison, au qua- 
trième étage. Elle se laissa séduire très-facile- 
ment ; elle avait le cœur très-sensible , et lui pro- 
mit de l’avertir dès que le docteur rentrerait. 
Trois jours et trois nuits se passèrent sans qne le 
docteur parût ; il était sans doute resté chez 
quelqu’un dangereusement malade qui avait be- 
soin de ses secours. La surveillance fut levée. En- 
suite la police lança un mandat contre M. Gosse , 
pharmacien, dans la même maisOn ; on supposa 
(jue le docteur Lamotte avait des relations avec 
lui^ et qu’il pouvait bien écrire ses ordonnances 
sur des écrits séditieux, afin d’en augmenter la 
circulation. On soupçonna encore que la presse 
clandestine pourrait bien être cachée dans le la- 
boratoire du pharmacopole ; on fit une perquisi- 
tion exacte , et l’on ne trouva rien. 

Cependant M. Gosse et ses deux élèves furent 
conduits à la préfecture de police -, on leur fit su- 
bir un interrogatoire , et. ils eurent ensuite la li- 
berté derentrer dans leur officine. 

La police donna ensuite l’ordre à ses agens de 
surveiller un sieur Lamy, demeurant rue Sainl- 
Sébastien, dans la maison habitée par M- Dau- 
Upu , membre de l’Institut. 
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On avait donné ainsi le signalement du sieur 
Lamy : taille de cinq pieds deux pouces et demi , 
svelte,- cheveux et favoris rouges, portant habi- 
tuellement une redingotte bleue et des lunettes. 

Froment et ses agens, après avoir surveillé la 
maison pendant huit jours, en virent sortir en- 
semble Mil. Daunou et Lamy -, il les suivirent t 
ils se rendirent Place Royale. Lamy quitta Un 
instant M. Daunou, qui se promena sur la place 
en l’attendant. 

Lamy revint ayant sous le bras un paquet de 
papiers, et il en remit une feuille à M. Daunon, 
qui la lut en se promenant. ' 

Les agens s’approchèrent , et reconnurent que 
le papier qu’il lisait était le Journal National. 
Alors ils arrêtèrent IVIIVI. Daunou et Lamy, sur 
lequel on trouva une centaine d’exemplaires de 
ce journal. 

Ils les conduisirent chez M. le commissaire de 
police Dussieux , quartier Popincourt , qui lut 
requis de se transporter au domicile du sieur 
Lamy, pour y faire perquisition. On y trouva 
dix à douze exemplaires des n" i et du même 
journal et quelques papiers de peu d’importance, 
qui furent saisis et envoyés à la préfecture de po- 
lice, ainsi que le âeur Lamy, que l’on déposa à 
la salle Saint-Martin. 

- Une perquisition exacte eut également lieu 
chez M. Daunou; maison n’y trouva rien. Cet 
homme vertueux ne s’est jamais fait remarquer 
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que par la modération de son caractère qui a tou- 
jours commandé la confiance , et par le plus sage 
'emploi de ses talens et de ses lumières. 

Quoique le sieur Lamy fût arrêté , on conti- 
nua àsnrveillersa maison pendant quelques jours, 
afin de connaître les personnes qui la fréquen- 
'^ient, et on ne put rien apprendre de nouveau. 

On eut encore des soupçons sur une maison 
rue de TArbre-Sec, n® 3a. 

Elle . fut mise en surveillance -, on en voyait 
» journellement sortir des jeunes gens , portant des 
rouleaux dé papiei’S , et qui circulaient dans Pa- 
ns tantôt û'.nn côté , tantôt de l’autre ; il n’en 
f^Uut paa davantage pour alarmer la police-, elle 
crut qu'ily avait une presse clandestine dans cette 
maison. 

On prit des fenseignemens auprès de la por- 
tière, et il en résulta qu’elle annonça que tous 
ces Jeunes gens së rendaient chez un peintre qui 
logeait au quatrième étage , pour y prendre des 
leçons de des.sin. 

Le rapport en fut fait à la préfecture, qui or- 
donna urte surveillance plus sévère, et de suivre 
les jeunes gens. Les agens firent de nouveaux 
rapports qui.tous étaient à l’avantage des mœurs, 
de la conduite et de la réputation de ces jeunes 
gens, qui, dans les cafés où ils se rendaient, 
ne s’occupaient nullement de politique. Ori fit 
cependant une perquisition chez le peintre. 
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M. Mounier, commissaire de police, Fromeût 
et d’autres agens s’y rendirent ; toutes les recher- 
ches furent inutiles, on n’y trouva que les preuves 
du talent de l’artiste, et d’un pied de nez pour 
la police. 

La demoiselle B , l’agent fripon de M. de 

Pins, l’avait engagé dans ' un pas de clerc. Le 
cher comte en fut fôchë , et deux jours après Fro- 
ment eut l’ordre de donnercongé delà chambre 
chez Dufour, rue St.-Germain-l’Auxerrois, n* 20 . 

La demoiselle B reçut son congé , et n’eut 

plus de rendez-vous politiques avec'M. de Pins. 

On doit s’étonner qu’une femme s’abandonne 
à un pareil métier. Les dames ont ordinaire- 
ment un caractère sensible et généreux. Si ma- 
demoiselle B est jolie, comme on le dit, 

c’est le serpent caché sous les fleurs. Des traits 
séduisans ne devraient point servir d’enveloppe 
& une vilaine âme, c’est une erreur de la nature : 
cette bonne mère en commet parfois quelques- 
unes. 

La police n’en continua pas moins ses recher- 
ches et ses investigations pour découvrir les pres- 
ses et les imprimeries clandestines, et voulut 
s’assurer en outre si le Journal National, ne 
circulait point parmi les ouvriers. Les agens par- 
coururent les communes extra muros , entrèrent 
dans les cafés et dans les guinguettes , et ne trour- 
vèrent rien de suspect. 
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Les habitués préféraient le vin d’Ârgenteuil à 
la politique. ^ 

On trouva encore un grand nombre d’exem- 
plaires du Journal National, chez M. Guinaud y 
rue Cassette. 

Une cocarde tricolore , un poignard^ un bon- 
net rouge des montagnards et des jacobins sans- 
culottes de 1793. 

Le tout fut déposé dans les archives et le garde- 
meuble de la préfecture de police. 

M. Cavagnac fils , rue de Seine , n* i 4 , reçut 
aussi une visite de la police 5 on y trouva queU 
qnes exemplaires du Journal- National, qui 
furent saisis. 

Toutes ces perquisition», ces poursuites dé- 
goûtèrent les rédacteurs, imprimeurs, distribu- 
teurs et lecteurs de continuer la publication de 
ce journal J il n’en fut plus question. 


a 




Digitized by Google 



( 7 ^ ) 


LES RÉFUGIÉS ESPAGNOLS. 

Quelques réfugiés espagnols se trouvaient à Pa- 
ris; ils croyaient trouver un asile dans ces murs 
qu’habitait un pnnce auguste qui avait laissé dans 
leur pays de glorieux souvenirs. Ces malheu- 
reux déplurent à la police, lui portèrent om- 
brage. Parmi eux se trouvait un nommé L. Lo- 
bez, qui passaü. pour être partisan des constitu- 
tionnels. 

La police Je fit surveiller pour connaître les 
personnes qui le fréquentaient et dont il faisait 
sa société. On le suivit pendant quinze j ours ^ et 
M. de Pins lui écrivit pour qu’il eût à se rendre 
sur-le-champ dans son cabinet. 

Il y vint de suite. 

M. de Pins lui communiqua une lettre de 
M. Franchet qui lui ordonnait de quitter Paris 
sous vingt-quatre heures, en lui permettant toute- 
fois de choisir telle ville de France qu’il vou- 
drait pour sa résidence, ou de se retirer en An- 
gleterre, s’il le préférait. 

L. Lobez demanda trois ou quatre jours pour 
mettre ordre à ses affaires ; on les lui refusa. 

11 fut très-offensé de cette conduite, et il fit 
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insérer une lettré très-vihilentê dans le Constitu- 
tionnel, par laquelle il se plaignait d’un acte 
aussi arbitraire. 

Le lendemain il partit pour une des villes du 
midi de la France. Quelques jours après la po- 
lice manda dans ses bureaux les autres réfugiés 
espagnols qui habitaient encore Paris ; ils furent 
obligés de partir dans les vingt-quatre heures , 
d’après l’ordre qui leur en fut donné. 
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M. BONNEAU, 

lafpeotear-général des prisons ; sa Police et seS Agens. 


Lorsque MM. de Villèle , Peyronnet et de Cor- 
bière parvinrent au ministère , ils voulurent tout 
régénérer, et mettre à la tête des administrations 
secondaires des hommes qui leur fussent entière- 
ment dévoués , et qui fissent aveuglément tout 
ce qui conviendrait à leur ambition^ à leurs 
vues , et aux intentions du parti dontils suivaient 
l’impulsion. 

La police fut regardée comme la partie la plus 
essentielle , parce que depuis long-temps on lui 
avait laissé prendre un accroissement et une in- 
fluence qui la rendait, pour ainsi dire,, la bous- 
sole des destinées de la France. C’était encore 
une de ces erreurs qui prouvent que l’homme 
va chercher souvent la vie dans ce qui peut seul 
lui dôiiner la mort^ car la police, telle que nous 
l’avons vue pendant quelque temps , visait à la 
destruction et ranéantissement du principe social. 

Tel était cependant le ciment sur lequel le 
triumvirat ministériel voulait établir et fonder sa 
puissance. 
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Il fallait donc détruire l’ancienne police *, le 
préfet de police Anglès et l’inspecteur-général 
Poudras, qui certes n’étaient pas exempts de re- 
proches, furent renvoyés. 

M. Franchet , qui n’avait encore figuré dans le 
monde administratif que comme chef de bureau 
à la poste aux lettres, fut nommé directeur-géné- 
ral de la police du royaume, et M. Delavau , 
préfet de police , ainsi que nous l’avons déjà dit. 

Mais ce n’était pas tout: si MM. Franchet et 
Delavau étaient l’espoir du ministère et du parti 
dominant qui voulait se repaître de persécutions, 
il fallait que le directeur-général et le préfet eus- 
sent en sous-ordre des instrumens serviles qui 
les secondassent, et qui ne craignissent pas 
d’outrepasser les bornes du pouvoir et de l’au- 
torité, pour mettre à exécution ce quele caprice, 
l’arbitraire, l’esprit de parti, la haine et la ven- 
geance pouri'aient désirer et même exiger. 

M. Franchet se rappela qu’il avait eu près de 
lui , dans l’administration des postes , un homme 
plus souple et plus maléable que cette cire que 
la curiosité coupable sait si bien amollir, c’était 
M, Bonneau! 11 l’attacha à la préfecture de 
police comme inspecteuq- général des prisons, 
avec des appointemens de 12,000 fr. ü y joignit 
encore sousle même titre, d’inspecteur-général, 
la surveillance de la police secrète, avec des 
appointemens de 3o,ooo fr. 
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M. Bonneau avait à sa nomination tous les 
employés des prisons, depuis les chefs jusqu’aux 
derniers subalternes ; et le préfet ne faisait rien 
sans le consulter. 

La police secrète se composait de cinquante 
agens, pans compter les surnuméraires, au nom- 
bre desquels on comptait cinq chels de brigades, 
savoir ; 

I". Deslauriers, qui avait sous ses ordres les 
agens Bisson, Duret et Gilles; 

Barthez,' les agens Carrayon, Mayer et Mai. 

3“. Corbiau, les agens Meunier, Félix, Roux 
et Desportes. 

4°. Alexandre , les agens Quesnel , V ictor , 
André , Levert et Nicole. 

5°. Gilbert dit Saint-Laurent. 

M. Bonneau était devenu, comme on le voit, 
un. homme important; ce u’était plus, ce mince 
employé des postes, demeurant modestement 
à un cinquième étage , dans le faubourg Saint- 
Denis; il avait pris d’abord un logement très- 
vaste rue d’Enghien; ensuite il choisit le Fau- 
bourg-Saint-Germain. Là , dans un vaste hôtel , 
rue de Grenelle, n° 5o , il étalait un grand luxe 
avait un équipage, des chevaux et un nom- 
breux domestique. 

11 fallait bien tout ce somptueux étalage pour 
le lieutenant de MM. Franchet et Delavau. • t 

Outre ces chefs de brigades, auxquels nous 
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avons consacré un article, M. Bonneau avait en- 
core des commissaires de police qui, sur sa ré- 
quisition ou celle de ses agens , porteurs d’ordre 
de M. le préfet, régularisaient, par leur présence* 
et leurs procès-verbaux, les opérations désas- 
treuses de cette police occulte. 

Ceux qui étaient, grâce, à leur zèle ou à leur 
dévouement, chargés de ces missions de confiance, 
obtenaient de M. Delaveau des supplémens d’ap- 
pointemens, des gratifications qui tombaient sur 
eux comme une douce rosée. 

Us étaient bien accueillis et caressés de l’œil , 
lorsqu’ils se présentaient à la préfecture , qu’ils 
rendaient visite au secrétaire intime , le très-puis- # 
sant et très-influent M. Duplessis, chevalier des 
ordres d’Espagne. Aussi on les voyait souvent } 
presque tous les jours ils venaient prendre les 
ordres particuliers, et consulter la boussole pour 
prendre le veut. 

On reconnaissait facilement les élus et les hom- 
mes en faveur. Les autres enviaient leur sort, ils 
auraient voulu jouir du même bonheur; mais, 
comme le dit un ancien proverbe, il n’était pas 
donné à tout le monde d’aller à Corinthe. 

Les chefs de brigade de M. Bonneau avaient 
chacun dix agens sous leurs ordres ; il était dér 
fendu à ces employés d’avoir aucune liaison avec 
les autres agens de la prélecture , sous peine de 
destitutioni Aussi pourse distinguer, ilsprenaienl *■ 
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le titre d’employés dn cabinet particnlicr. Il# 
étaient chargés de surveiller les chefs de division, 
les chefs de bureau, les commis, en un mot tous 
les employés de la préfecture de police. Le château 
des Tuileries était également soumis à leurs in- 
vestigations. M. Bonnefomletsonfils, employés 
h la comptabilité près du grand-maître de la 
maison du roi , ont été très-long-temps surveillés 
par les agens de M. Bonneau : il désirait avoir 
des renseignemens sur la manière dont ils rem- 
plissaient leurs fonctions , et sur leur conduite 
publique et privée. 

M. Bonneau était très-exigeant; il tourmentait 
ses agens ponr qu’ils lui découvrissent des cons- 
pirations, et qu’ils fissent saisir des objets sédi- 
tieux ou prohibés. 

Ses agens, pour le satisfaire, se répandirent 
dans les différens quartiers de Paris, s’introdui- 
sirent dans tous les ateliers : chez les graveurs , 
les fortdeurs , les imprimeurs en taille-douce, et 
commandèrent des bustes de Napoléon et des es- 
tampes à l’ertigie de son épousd et de son fils , 
en se donnant ponr des marchands , ou des com- 
mis voyageurs qui avaient des commandes à four- 
nir pour la province. 

Comme le commerce était dans une sorte de 
stagnation, les malheureux fabricans, séduits 
par l’appât du gain , et ne croyant point se com- 
promettre en retraçant les traits d’une famille 
qui n’existait plus que pour l’histoire, sé trou- 
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niaient compromis sans s’en donter, par cos cou- 
pables et indignes provocations, et de pins ex- 
posés à des saisies et à des poursuites judiciaires. 

C’est ainsi qu’un fabricant de cristaux , rue des 
Maures, faubourg Saint-Martin, fut ruiné defond 
en comble, parce qu’il avait été assez imprudent 
pour croire à la franchise et à la probité d'un 
agent de l’inspecteur-général Bonneau, de la 
brigade de Deslauriers. Un marchand fabricant 
de porcelaines du faubourg Saint-Denis éprouva 
le même sort ; et un nombre considérable de mar- 
chands tomba ainsi dans les pièges que leur ten- 
dait la police. Si une seule des victimes eût osé 
élever la voix, elle eût éclairé la société ; mais 
on craignait M. Delavau. 

Les agens de M. Bonneau n’oubliaient jamais, 
lorsqu’ils faisaient quelques saisies, de conser- 
ver «/r de tous les objets séditieux, 

tels que cristaux, gravures, lithographies, taba- 
tières, et ils en faisaient hommage à leur chef. 
M. Bonneau les consei-vait comme pièces de con- 
viction, pour en faire usage au besoin. 

Si ses agens commandaient des tabatières 
chez quelques fabricans, ils exigeaient qu’elle* 
fussent d’une forme agréable, en buis, en écaille, 
garnies en or ou en argent; et pour inspirer plus 
de confiance aux marchands, on leur laissait dea 
arrhes. 

Ces agens avaient coutume de désigner avec 
soin l’heure et le jpur de la livraison. L’inspec- 
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leur remettait un sac d’argent au prétendu mar- 
chand de province chargé de la commission , et 
, très-souvent, au moment où l’argent était déposé 
sur le comptoir, le commissaire de police entrait 
et saisissait les objets qui s’oftraientà ses yeux^ 
l’agent provocateur ramassait promptement son 
argent et on le faisait esquiver. i 

Comme il prenait un faux nom , la justice ne 
pouvait l’atteindre; d’ailleurs la police le cou- 
vrait de son égide , et le malheureux marchand 
ou fabricant était doublement la victime de toutes 
ces perfidies. • . 

Nous avons commencé à démontrer les actes 
dont s’étalent rendus coupables l’inspecteur-gé- 
néral des prisons Bonneau , ainsi que ses chefs de 
brigades Deslauriers , Barthez , Corbiau, Alexan- 
dre, et Gilbert dit Saint-Laurent; nous achève- 
rons cet étonnant tableau, pour démasquer entiè- 
rement tous ces individus quels que soient leur 
rang et leur grade. 

Si la fortune, ses faveurs, et des emplois émi- 
nens, ont été, pour certains, la récompense de 
leurs travaux et de leurs persécutions , nous som- 
mes persuadés qu’ils trouveront peu d’envieux 
dans la société. 

Nous ajouterons encore, qu’il s’est trouvé quel- 
quefois parmi ces agens, des hommes que le besoin 
forçait à prendre un pareil emploi, et qui conser- 
vaient encore assez de pudeur pour refuser d’être 
les coupables artisans de conspircttions et de pro- 
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vocations aussi odieuses. L’inspecteur Bonneau 
insultait à ce qu’il appelait une fausse délicatesse, 
il les renvoyait, les injuriait, les accusait de libéra- 
lisme, et d’être les agens du prétendu comité direc- 
teur. 11 les mettait en surveillance, excitait les au-» 
très agens à les accuser d’être les ennemis du gou- ' 
vernement. Sous ces prétextes vains et menson- 
gers on les arrêtait, et pour recouvrer leur liberté 
il fallait, ou qu’ils restassent dans la police, ou 
qu’ils prissent le parti de quitter la capitale. 
Telle était la tyrannie qu’exerçait l’inspecteur- 
général Bonneau. 

L’autorité dont la préfecture de police avait 
investi ces divers agens de toutes les classes , était 
bien faite pour donner les plus vives inquiétudes, 
et même pour effrayer tous les Français. L’arbi- 
traire leur donnait une sorte d’impunité qui fai- 
sait craindre à chacun de se trouver au nombre 
de leurs victimes. • 



V. ftiîtoü ' awffel 
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DETENUS DE BICÊTRE, 

Se promenant dani Saris areo la permission de l'Inspecteur* 

. ~ ' général des Srtsoas. 

• 

” M. Delavau, préfet de police, se reposait en- 
tièremeot de la surveillance des prisona sur 
• M. Bonneau ; il dirigeait tout à son gré et suivant 
■■ ion bon plaisir ; il avait donc carte blanche. Mon- 
trons à nos lecteurs l’usage qu’il eu faisait. 

M. Bonneau, pour gagner les détenus «t se pon* 
cUier leur respect et leur estme, ajQbclait, dans 
ses visites, beaucoup dlnunanité et de philan-» 
tnopie. 

La prison de Bicêtre semblait être l’objet prin- 
cipal de ses affections, il s’y rendait souvent; les 
détenus en étaient le prétexte et son intérêt le 
motif. 

En 1824 il y avait environ cinq à six cents dé- 
tenus dans cette maison , condamnés pour diffé- 
rens délits. Il y eu avait cinq à six dans lesquels 
M. Bonneau avait la plus grande confiance. 

Le nommé Leclerc , dit Delionne , s’y trou- 
vait ausii ; il avait été condamné aux fers pour 
un crime contre les bonnes mœurs. Il jouis- 
sait de 3,000 francs de revenu , et il avait rendu 
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M. Bouneau sensible à son malheur. Par hitmor 
mté il avait des bontés pour lui. M. Simon (dé- 
cédé) était alors directeur de cette luaisoiv. 11 
avait reçu l’ordre, deM, Bonneau, de laisser sor- 
tir Leclerc quand il le voudrait. Dès que ce dé- 
tenu en témoignait le désir, on lui ouvrait la porte. 

Le sieurCambon,comraisaugrelIè, était chargé 
par M. Simon de l’accompagner quand il allait 
dans Paris. Ils se rendaient au Palais-Royal , au 
calé de Foy, y prenaient du café , dînaient chez 
le restaurateur Grignon, ensuite ils louaient une 
voiture de remise, se promenaient dans Paris, 
visitaient le Jardin des Plantes, finissaient U 
journée au café Varlet, k l’Arc-eu-Ciel , lioule- 
vart de l’Hôpital, et rentraient à Bicêtre k dix 
lieures du soir. 

M. Brau, commis-grellier, était de toutes ces 
parties. 

Le conâerge Simon figurait souvent dans ces 
parties clandestines, k moins que ses devoirs ou 
ses occupations n’y missent un obstacle insur- 
montable. 

■ .Les promenades de ces mestmifis s'éiondstlent 
jusqu’à Saiot-Clouid et Versailles. 

M. Bonneau accordait ces faveund’eprès celte 
humanité coruütiowieUt dont il était abondluQ- 
tnent pourvu; au reste, il est passé en proverbe 
que Bonneau est synonime de complaisant : 
"nous le disons d’après Voltaire, et ce n’est- pas 
nne petite autorité. 
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M. Rivaud, directeur aj>rès la mort de Simon ^ 
a été témoin de la confiance dont jouissait Gil- 
bert auprès de M. Bonneau. Il dirigeait les tra- 
vaux dans la maison. Tout se faisait par son 
ordre ; 4 était le canal des faveurs, des grâces j 
aussi l’appelait-on le petit ministre. Quand il pa- 
raissait dans la cour, les prisonniers et même les 
employés l’entouraient et semblaient convoilep 
sa bienveillance.. 


Leclerc, dit Delionne, continuait toujours ses 
excursions dans Paris. Le commis Cambon reçut 
un jour l’ordre de l’accompagner dans Paris. Ils 
sortirent, et le concierge Simon vint les rejoindre 
à la Maison-Blanche, commune de Gentilly. En- 
suite le trio se rendit à Paris. Ces messieurs com- 
mencèrent par visiter le Palais-Royal , prirent 
des glaces au café de la Rotonde, dînèrent en- 
suite copieusement dans le meilleur restaurant, 
et pour digérer plus à l’aise , furent se pro> 
mener. 

Leclerc et Simon, qni avaient bien dîné et bu 
outre mesure, déraisonnaient complètement, et 
Leclerc refusait de retourner k Bicétre.' D’après 
l’observation que Cambon lui avait laite, qu’ü 
était neuf heures et demie, et qu’il fallait songer à 
battre en retraite, il voulait s’en aller et prendre 
la clé des champs. ” 

Cambon se trouvait dans un embarras extrême. 
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Le concierge Simon ne pouvait lui être d’aucun 
secours; il était dans un tel état d’ivresse <iu’il 
ne pouvait se soutenir. L’ordre qu’il avait reçu 
de conduire Leclerc à Paris n’était que verbal , 
et M. Bonneau l'aurait charitablement chargé de 
toute la responsabilité si Leclerc se fût évadé. 

Enfin Cambon, en employant la douce persua- 
sion, parvint à faire monter Letlerc-Delionnc 
dans un fiacre ; Simon prit place à côté d’eux , et 
ils rentrèrent enfin à Bicêlre. 

Cambon en fut donc quitte pour la peur ; il se 
promit bien de ne jamais sortir pour accompa- 
gner un détenu , sans en avoir reçu l’ordre par 
écrit du préfet de police, 


Un nommé Rostaing, condamné à la réclu- 
sion, s’était exercé, depuis trois ans qu’il habi- 
tait Bicétre , à fabriquer clifiérens objets en nacre; 
il avait du goût, du talent, et il était parvenu à 
travailler avec une telle perfection, qu’il surpas- 
sait, par la régularité et le fini qu’il donnait à 
ses ouvrages, les meilleurs ouvriers de Paris. 

M. Bonneau en informa M. Delavàu , et le pré- 
fet, de police daigna accepter, des mains do pri- 
sonnier Ini-méme , une statue équestre d’Henri IV, 
en nacre. • 

Ce don valut au prisonnier la liberté de sortir 
de Bicétre à son gré et'quand il le désirait; 
M. Bonneau en donnait l’tedre. 11 avait égale- 
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nient reçu des cadeaux en nacre. Ces messienrs^ 
ne refusaient rien^ ils aimaient à encourager lea 
arts, et meublaient leurs petits musées... gratis. 


Il paraît que l’ex-caissier de M. le banquier Rots- 
child, le nommé Raymond, avait trouvé le moyen 
d'attendrir M. Bonneau : il est vrai que cet ex- 
caissier donnait de temps en temps de l’argent 
aux autres prisonniers , et c’est sans doute par 
cette raison qu’il jouissait des faveurs qu’on ac- 
corde aux prisonniers distingués; il sortait de 
temps en temps, et prenait l’air dans la cam- 
pagne. Les autres détenus le voyaient à travers 
les barreaux de fer de leurs cabanons , et disaient 
pour se consoler ; il est riche , il paye. On dit 
qu’il a obtenu sa grâce et sa liberté entière, et 
qu’il habite maintenant la Belgique, où il vit 
pauvrement du cadeau un peu Jorcé que lui a 
lait le baron israélite. 


Quittons le profane et arrivons au sacré il se 
trouve un peu de totrt dans cet ouvrage. D'après 
les demandes et les Mllicitations réitérées de 
M. Baron , aumôiHér de Bicêtre, M. Bonneau vou- 
lut bien consentir à faire bâtir une chap^le. 

Les travaux fureM dirigés par son curchiUcte , 
sous la surveillance du diincteur de la maison. 
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Cette chapelle fut édifice dans un bâtiment qui 
servait jadis à placer les forçats, lorsque la chaîne 
était au moment de partir. 

M. Bonneau fit caserner la compagnie des vé- 
térans au-jdessus de cette chapelle, et souvent le 
service divin était troublé par le bruit que fai- 
saient ces militaires. Nous ne pouvons cependant 
les accuser; le service actif qu’ils étaient obligés 
de- faire était leur excuse : l’imprévoyance de 
M. Bonneau était seule rcprébensible. 

Dans son quartier-géaéral de la rue de Gre- 
nelle-Saint-Germain, n° 5o, il s’occupait bien 
[dus de la police occulte, et de saisir des objets 
séditieux dont ses agens provoquaient la fonte 
ou l’émission , que d’adoucir le sort ou d’alléger 
les chaînes des malheureux dont la destinée était 
confiée à son humanité , à sa philantropie; mais 
nous oublions que ces vertus ne sont pas de l’or, 
et la congrégation aime les espèces son- 
nantes! 

La venu «ans l’argent est un meubl« inutile. 


M. Bonneau protégeait aussi les forçats, et lors- 
qu’ils avaient des mœurs, de la dévotion et quel- 
ques ressources, au lieu d’aller à Toulon Us 
passaient leur temps à Bicêtre. On leur donnait 
même des emplois, tels que chels d’atelier, bri- 
gadiers, sacristains à la chapelle^ Les bons servi- 
teurs de Dieu ! avec quelle grâce , quel air de 
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componction et d’attrition ils portaient le béni- 
tier^ lorsque , le dimanche, l’aumônier aspergeait 
les détenus. Malgré toute la surveillance, on u’ ose 
rapporter quelle était la conduite des détenus 
pendant l’office. 

Revenons aux forçats. Lorsque Tépoque du dé-- 
part de la chaîne arrivait, les protégés de M. Bon- 
neau, qui devaient faire partie du cordon, fei- 
gnaient, par ordre, quelque maladie. L’inspec- 
teur-général les rayait de la liste fatale, et M. Pa- 
riset , médecin de Bicétre , était contraint de 
suivre les ordonnances de M. Bonneau. Ces pro- 
tégés étaient placés, comme nous l’avons déjà ditÿ 
ils couchaient à l’infirmerie. Bien nourris , bien 
choyés et bien habillés , ils se moquaient du 
triste sort de leurs infortunés camarades, sou- 
vent moins coupables qu’eux ; mais la protection 
et la volonté de M. Bonneau leur valaient une 
absolution complète. 

Leurs femmes, leurs maîtresses, les visitaient 
journellement j Us avaient la liberté de les rece- 
voir au greffe , et même dans la chambre du di- 
recteur. Us s’amusaient, faisaient bombance : il y 
avait de temps en temps quelques petites orgies. . . 

Quant aux détenus qui n’avaient d’autre se-^ 
venu que la misère ou les larmes; leuvaparens^ 
leurs amis, s’ils en avaient encore , ne pouvaient 
les voir, leur parler qu’au travers de deux grilles 
garnies d’un treillage en fer à petites mailles , et 
séparé par un couloir où se promenait le gardien. 


( 93 ) 

On ne s’entendait pas. Tout le monde parlait 
haut; quel brouhaha ! quelle cacophonie! 

L’épouse dirait à son mari : n’ofiblie pas ta 
femme. — L’enfant, bonjour papa; la maîtresse 
à son amant, je t’aime toujours. Le gardien, 
aux ordres de M. Bonneau , tâchait d’être assez 
heureux pour que son oreille fût frappée d’un 
propos séditieux afin de monter en grade , grâce 
à son rapport ; et voilà le tableau des prisons sous 
cet inspecteur-général! O vous qui désirez d’être 
placés auprès d’Howard, ce respectable pbilan- 
trope ! Membres du comité , du conseil-général 
des prisons , soyez dignes de ces honorables fonc- 
tions ! visitez l’asile du malheur ; vous le pou- 
vez, sans vous fatiguer; vous avez des chars qui 
peuvent voiturer votre indolence. ... L’héritier 
du trône vous attend. Éclairez-le, secondez les 
élans de son âme généreuse! de son humanité. 
11 ne peut tout voir, tout entendre; il vous saura 
gré de ces soins touchans , et vous aurez votre 
part de ce concert' de louanges que la reconnais- 
sance lui prodigue chaque jour. 
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POLICE CENTRALE. 


M. HINAUX. 

Lorsque le gouvernement établit des préfets 
de police à Paris , pour remplacer les lientenans- 
généraux qui existaient avant la révolution^ et 
dont le dernier fut M. Lenoir, on créa', pour être 
sous leurs ordres, des inspecteurs-généraux de 
police , qui dirigeaient les agens et les employés 
subalternes. 

M. Veyrat fut le premier, etM. Fondras le se- 
cond ; il occupa cet emploi jusqu'à l’avénemeut 
de M. Delavau. Cet inspecteur-général, auquel 
on ne pouvait refuser des talens et des connais- 
sances en police, savait mettre chacun à sa place, 
et l’employer selon ses moyens. 

Ses agens secrets ne • paraissaient jamais à la 
préfecture; ils .remettaient leurs rapports en 
mains tierces ; il était expressément défendu aux 
autres agens de les faire connaître , de s’occuper 
d’eux, sous peine de destitution. 11 n’écoutait 
point les rapports calftnnieux, les dénonciations; 
il ne jugeait les hommes que par leurs actions , et. 
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pourvu qu’on employé remplît ses devoirs avec 
exactitude, et que sa conduite fût régulière, on 
ne cherchait point à connaître ce qui se passait 
dans son intérieur. Il communiquait même aux 
divers agens les rapports qu’on lui adressait contre 
eux. L’administration marchait aussi bien que 
pouvait aller la police. 

Il n’y avait point de ces chefs de brigade , que 
l’on peut, sans les blesser, com\>arev aux cinquiè- 
mes roues dun carrosse. Vidocq lui-même, 
qui est devenu quelque chose par la faiblesse et 
l’inertie d’une administration qui n’a dû sa célé- 
brité qu’aux plushonteuses machinations, Vidocq 
n’était qu’un employé en sous-ordre du chef de 
la deuxième division, chargé d’arrêter les voleurs 
et autres gens de cette trempe, sans avoir un 
titre et des fonctions avoués. •' 

S’il eût osé prendre la moindre licence et se 
croire quelque chose, l’inspecteur-général l’eût 
fait rentrer dans le devoir, d’un mot et d’un coup 
d’œil. Alors, il était ce qu’il devait être, et on eût 
dû le tenir constamment à ce point. En suivant 
une autre marche , la préfecture de police y a 
perdu en considération, sans que la société y ait 
rien gagné. 

• En multipliant les rouages dans la préfecture 
de police, on ne pouvait qu’en diminuer l’action. 
Le préfet avait la haute main et la direction gé- 
nérale des affaires 5 il ordonnait les mouvemens; 
sa voix donnait l’impulsion. — 
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, L’inspeçteur-^éBëïsd^en assurait l'exécution,^ 
et les agens secondaires, tels que les officiers de 
paix et Iw inspecteurs marchaient ou s’arréfaient 
^on <jpe lé chef le trouvait convenable. 

Souvent tel agent qui ébauchait une affaire, 
n’avait pas le talent nécessaire pour la terminer. 
L’inspecteur-général en chargeait un autre. Si 
run4’eux manquait le but, par ignorance, oupar 
trop de précipitation, ou défaut de zèle; alors 
on confiait à un homme plus adroit le soin de ré- 
parer les bévues. 

Tout le raotide n’était donc point dans le se- 
cret, comme sous M. Delavau. Ces divers chefs 
publics ou secrets, ces secrétaires particuliers ou 
intimes, ces inspecteurs occultes, ces commis- 
saires centraux, qui se haïssaient, se contra- 
riaient, marchaient en sens inverse, finirent par 
mettre le préfet de police dans une fausse route, 
eu y ajoutant la direction qu’il avait prise lui-^ 
même d’après l’impdsion que lui avait donnée 
une coterie qui ne se laissait guider elle-même, 
que par la passion , la haine et un fanatisme 
aveugle. D’après cela il n’est point étonnant que 
ses employés l’aient compromis et qu il n ait re- 
cueilli, pour fruit de ses travaux, qu’un concert 
de reproches, de blâme et de plaintes, que tous les . 
échos de la France rediront encore long-temps. ^ 
Qui voudrait ;^consentir à occuper deS places 
pour acquérir .ensuite une semblable renommee^^ 
M. Poudras fut le dernier inspecteur-général.^ 
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Il donna donc sa démission lorsque M. Delavau 
fut nommé préfet de police -, il fut alors question de 
lui noinmerun successeur, en changeant son titre, 
qui parut inconvenant. " 

Plusieurs concurrens se présentèrent; M. Gar- 
nier, commissaire de police, qui avait été adjoint 
à l’inspecteur-général , se mit sur les rangs. 
M. Delavau avait aussi ses vues, ses intentions. 
Mais M. Charlet, trésorier et secrétaire des com- 
mandemcns de S. A. R. Madame la dauphine, 
avait un protégé; il le poussa, l’étaya, parla 
pour lui, et M. Hinaux, cominissaire de police 
du quartier Po^incourt, qui était, dit-on, un peu 
parent de M. Charlet, par les femmes, l’em- 
porta sur tous ses rivaux. Il vint, en dépit de 
M. Delavau, s’installer à la préfecture de police, 
sous le titre pompeux et nouveau de chef de la 
police centrale. 11 y parut avec un grand fond 
de suffisance, une excellente opinion de lui- 
même, et ce bagage était renforcé de son fils, qui 
devint son secrétaire. 

M. Hinaux était-il propre à cet emploi ? Nous 
répondrons non. Pourquoi y vint-il donc? Nous 
répondrons encore : 

Et U faveur le fit, bien plut ^ue le mérite. 

Enfin, il y futplacéaux appolntemensde'i 0,000 fi\' 
par an,' sans y comprendre. les gratifications .d’«' 
sage.' >1 -'if ■" :: :i: 
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Quels étaient les antécédens de M. Hinaux ? 
commissaire de police, très-royaliste en propos 
et en actions, quelquefois exagéré, et visant 
trop à l’effet? Ayant arrêté le général Demarçay 
près des Petits-Pères, à l’époque des missions, 
ce qui lui valut des complimens des uns et des 
reproches des autres. Plus tard, admonesté par 
le président d’une cour auguste, pour avoir man- 
qué de respect à la cendre d’un homme de bien, 
d’un député vertueux, voilà le chet de la police 
centrale. 

M. Ilinaux , en débutant > la préfecture , se 
fourvoya. Il crut que ses attributions de chef de 
la police centrale seraient les mêmes que celles 
de l’inspecteur-général , que tout lui passerait 
sous les yeux, qu’il aurait la haute main sur 
toutes les opérations de la préfecture, etque l’on 
pyepdrait son avis sur toutes les décisions. Il 
était bien loin d’être pour M. Delavau ce que 
M. Poudras avait été pour M. Anglès et ses prédé- 
cesseurs. D’abord, M. Delavau le voyait d’un 
mauvais œil. , , j.. 

, i" Il n’était pas l’homme de son choix. 

2 “. M. Delavau voulait régner seul, et n’avait 
nullement l’envie de partager son sceptre. 

3”. Si M. Poudras avait voguéà son gré sur la mer 
orageuse de la police, et tenu le gouvernail, tan- 
dis que -messieurs les préfets n’en prenaient qu’à 
leur aise et suivaient mollement et tranquille- 
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ment le roulis du brigantiii, c’esi. qu’ils étaient 
tranquilles sur la manœuvre. M. Fondras était 
un aigle en police, et M. llinaux n’était en tout 
qu’un très-mince adepte. 

M. Delavau lui créa donc des attributions, et 
conservant pour son secrétariat intime les cho- 
ses délicates; abandonnant à son cabinet par- 
ticulier le sérieux et l’important, il fut convenu 
et arrêté que les broutilles, les niaiseries, les 
choses insif^nifianles, la recherche des adresses, 
enfin les lieux communs de la police, seraient 
le partage du chef central et de ses agens. 

M. llinaux ne fut pas content; il murmura, il 
se plaignit; il comptait jouer les premiers rôles, 
il lut relégué dans les utilités. Ah! c’était cruel, 
très-cruel! On lui dit comme à Bartholo : Et 
qu importe , puisque t argent vous reste. Il y 
trouva un grand motif de consolation ; mais il ne 
pouvait s’empêcher de s’écrier douloureusement, 
et en style de mélodrame : « Que pouvais-je faire 
de plus? Je suis royaliste du premier degré, je suis 
connu pour tel parmi les gobes-mouches du café 
Valois, parmi les habitués du café de la Régence ; je 
les avertis toujours, lorsqu’ils jouent, du moindre 
échec au roi, en buvant de la bierre avec mon ci- 
devant collègue Lesage, Mon beau-frère, le bou- 
langer de la rue Dauphine, ne fabrique que des 
petits pains fleurdelisés! tous les friands de Paris 
s en lestent l’estomac! que faut-il donc de plus 
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pour prouver son royalisme? Et je suis réduità être 
un membre presque inutile de la préfecture , moi, 
cliel de la police centrale ! Le préfet me met dans 
une fausse position ! mais nous verrons. i> 

11 commença par se mettre mal avec le cabinet 
particulier, il défendit à ses agens de voir, de fré- 
quenter aucun des employés ; il fit surveillc^^ 
MM. de Pins, Bninat et Bonneau, inspecteur dt-s 
prisons. On loi rendit la pareille. 11 exigea que les 
agens attachés aux divers officiers de paix lui ren- 
dissent compte de ce qu’ils disaient, faisaient 
et pensaient ; il fil surveiller ses anciens collè- 
gues les commissaires de police, principalement 
MM. Garnier, François, Bastien de Beaupré, 
Marrigues et Roussel. Ce dernier avait la mala- 
dresse de rendre compte à quelques amis de ce 
qu’il faisait , et un nommé Régnier, agent de la 
direction-générale, qui se disait son ami, le dé- 
nonçait à chaque instant. Le sieur Rousset fut des- 
titué malgré la protection deM. de Sémonville, 
grand référendaire de la chambre des pairs. Tout 
l’intérét qu’il lui portait ne put le sauver de la ré- 
forme. 

Enfin, le commissaire central n’était lié dans 
la préfecture qu’avec le sieur Cléau, le petit sa- 
trape des prisons, parce qu’il n’aimait pas l’ins- 
pecteur Bonneau. Le commissaire interrogateur 
Narthus, les employés des bureaux Leclerc, Fa- 
roux fils, étaient surveillés; on les accusait de 


( lot ) 

fréquenter les maisons de jeu et autres gentil- 
lesses administratives un peu sérieuses. Enfin ^ 
M. üinaux se créait des attributions personnelles. 
Sa brigade et ses agens particuliers devaient en- 
durer ses caprices, et celui qui n’agissait pas 
ainsi était vu d’un mauvais œil par le père, le fds 
et la troisième personne Decampeaux , employé 
cLiffreur, survivant éternel de tous les préfets 
passés , présens et futurs : médiocre et rampant, 
et Fon arrive à tout. 11 n’était pas le seul qui 
eût adopté cette devise. .C’est assez parler de ces 
messieurs j passons un peu leurs, travaux en re- 
vue , afin que nos lecteurs puissent se former une 
idée des services qu’ils ont rendus ou 4n mal 
qu’ils ont fait. Quelques exemples suffiront pour 
se former une opinion sur leur compte. 

La police centrale, en s’occupant de la partie 
des renseignemens confiés à ses soins, voulut 
aussi acquérir de la célébrité. Elle vit qu’on avait 
le talent de faire éclore de petites conspirations 
au cabinet particulier, et elle mit au monde celle 
des bretelles. L’agent Roux l’avait ébauchée ; 
l’officier de paix Deroussel la perfectionna , et 
lui donna le coloris convenable. M. Burty , le 
marchand, reconnut, sous le pérystile du Théâtre- 
Français, l’agent provocateur Dubois, qui n’avait 
agi que d’après les ordres écrits de son chef, qui 
voulait faire du bruit. Tout fut découvert. 
M. Delavau , d’après les plaintes du marchand de 
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hretelles, ne' put se dispenser de lui rendre une 
justice éclatante. On avait cherché à le compro- 
mettre en lui demandant des bretelles tricolores. 
Sur son refus , on en avait fabriqué avec ce signe 
proscrit, et en l’accusant de les avoir fournie?. 
Le chef de la police centrale avait admiré cette 
invention. Qui fut puni dans tout cela? l’ins- 
pecteur qui avait refusé de remettre l’écrit de 
l’ollicier de paix : il fut destitué; Deroussel con- 
serva sa place, et le chef de la police en fut quitte 
pour un pied de nez. G’est de cet atelier central 
que sortirent toutes ces sottises , ce recueil dé- 
goûtant de médisances, de calomnies, de niaise- 
ries, de balivernes, etc., dont on a fourni quatre 
volumes sous le titre de Livre noir. C’est le ré- 
sultat du travail d’un seul ofKcier de paix décédé, 
le sieur Gullaud. Pour que l’ouvrage fût complet, 
il faudrait encorqque l’on publiât volumes, 
parce qu’il y avait alors ^4 officiers de paix à la 
piéfecture de police; et que, qui de «4 paye i , 
reste a3. Si nous ne jouissons de ce précieux re- 
cueil qu’après la mort de chaque titulaire, nous 
avons encore le temps d’y songer; au reste, les 
autres officiers de paix ou leurs héritiers seront 
peut-être plus discrets , et par honneur pour le 
corps, n' é\cnleront pas la mèche. - 

Les officiers de paix et les agens qui étaient 
sous la férule de M. Hinaux , s’évertuaient pour le 
laire briller, et lui fournir les occasions de se 
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montrer en public. 11 y parut lors <Ves rasscmble- 
mens près de la chambre des disputés et sur la 
place Louis XV . Lorsque les missionnaires encom- 
braient les temples pour faire entendre leui's pré- 
dications 5 il était grand partisan des mesures vi- 
goureuses et répressives; quelques officiers de 
paix le poussaient souvent pour employer les 
charges de la gendarmerie, moyen doux et bénin 
dont la rue Saint-Uenis a été le sanglant et hor- 
rible théâtre. Nous en parlerons. 

M. Hinaux protégeait, soutenait, étayait ses 
amis et ses partisans avec une extrême chaleur ; 
ils ne pouvaient jamais faire de sottises , ni com- 
mettre d’erreur, selon lui ; mais selon les autres , 
c’était un peu différent. Comme M. Hinaux pos- 
sédait au suprême degré le talent de se faire haïr 
des autres employés ses égaux, par ses investiga- 
tions et ses petites noirceurs centrales , ne mé- 
nageait ni lui ni les siens. M. Delavau n’ignorait 
rien de ce qui se passait; il en riait, et en tirait 
parti pour régner. 

Mais MM. de Pins et Brunat ne plaisantaient 
pas, et dès qu’ils trouvaient l’occasion de pincer 
ou de mordre, ils allaient de tout cœur. 

M. Hinaux avait nue brigade d’agens à .ses 
ordres, qu’il faisait manœuvrer en tous sens. Un 
nommé Dandigné la dirigeait d’après ses inspira- 
tions; cet agent se compromit, et on se vengea 
sur le capitaine, du mal qu’on ne pouvait faire 
au colonel. 
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Dandifjné fut soupçonné d’avoir autorisé, de 
sa propre volonté, et par conséquent très-illéga- 
lement, rouvcrture d’une maison de prostitution, 
rue Lepelletier, qui était tenue par la femme F élix. 
Cette permission avait été donnée gratis; mais, 
d’après les on dit, Dandigné recevait journelle- 
ment e.\. gratis aussi une modique rétribution de 20-ÿ’^ • 
à 3 o fr. MM. Brunat et de Pins en tirèrent , sans 
songer à mal, cette petite conséquence, queM. üi- 
naux, ohefde la police centrale, était au mpins de 
moitié dans ce monopole moral et pudibond; ils 
firent prendre des informations par leurs éclai- 
reurs. Le bruit courut que le délit existait'; Dan- 
digné fut obligé de quitter la partie et de donner 
sa démission , quoique M. llinaux l’eût défendu 
à outrance, et qu’il eût rompu plusieurs lances 
pour prouver son innocence ; il ne put y réussir. 

Le chef de la police centrale, malgré les bonnes 
intentions de MM. de Pins et Brunat ^ se tira avec 
honneur de la bagarre; il ne s’éleva aucune 
charge, aucune preuve contre lui. Donc, il n’é- 
tait pas coupable de la concussion vraie ou fausse 
reprochée à Dandigné. 

La place de chef de la brigade centrale était 
vacante, et M. Hinaux la donna au sieur Del- 
barre, olPicier de paix, qui s’était fait une ré- 
putation dans les douanes , tant en vers qu’en 
prose. 

M. Hinaux, qui avait travaillé de la plume à 
Paris et avait obtenu de brillans succès sur le 


tvGtJoglc 


V 


i' 


( «o5 ) 

théâtre de l’Ambigu-Comique , où l’on avait joué * 
Amanda, mélodrame de sa façon-, M. Ilinaux 
s’adjoignit un collègue en belles-lettres, et la 
brigade centrale fut en réputation au Parnasse 
comme dans la politique , qui était alors l’objet 
principal. 

' La brigade centrale, sous son nouveau chef, 
continua ses excursions dans les surveil'ances et 
autres rocambolesAn métier. 

Mais M. Delbarre , oubliant ou perdant de vue 
la malencontre de son prédécesseur Dandigné , 
se mêla de tiipotages ^ voulut arranger quelques 
petites affaires, sans intérêt, mais cependant, 

moyennant la somme de Un mari, pour se 

distraire de la monotonie du mariage , préférait 
la soubrette de son épouse à celle que le dieu 
soporifique de l’hymen avait mise sous ses lois ; 
il éprouvait que 

11 n'est si douce chaîne 
Qui ne blesse à la fin ; 

Ce qui plaU le matin ^ 

Le soir se trouTe gène! 

Le cher mari en était au soir : et madame vou- 
lait du matin; pour en finir, il fallait éconduire, 
éloigner l’exigeante et ennuyeuse moitié. Dçl- 
barre fut invoqué , et il promit de mettre en 
œuvre son autorité centrale; mais il y avait des 
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fiais de surveillance, non pour lui, il élail trop 
désintéressé et prenait trop de part aux chagrins 
conjugaux du fidèle mari. Mais ces diables d’a- 
gens qu’il fallait mettre en faction, faire aller 
et venir; ces sortes de gens ont faim et soif, 
sans parler d’auLres besoins. L’argent était donc 
nécessaire, le passionné mari en donna, on le 
reçut. L’épouse fut tourmentée, vexée, la ja- 
lousie lui monta la tête autant que les persécu- 
tions centrales du chef Delbarre et de ses agens. 
Elle se ])laignit, cela fit du bruit; les oreilles de 
certains individus des diverses polices de Paris 
répercutèrent ces sons dangereux. Les langues , 
les rapports s’eu mêlèrent ; un agent de la direc- 
tion générale , le nommé Regnier, jeta des cris 
d’alarme, sonna le tocsin. La police de la pré- 
fecture avait bien entendu dire quelque chose ; 
mais elle avait gardé le silence jusqu’à nou- 
vel ordre. Comme tout cela allait crescendo et 
rinforzando , il fallut bien prendre le parti de 
se prononcer. Enfin il y avait eu de l’argent 
donné et reçu, en attendant mieux. L’ofîicier de 
paix Delbarre fut contraint de quitter et d’aban- 
donner ses emplois ; ce qui prouve qu’on perd 
souvent en voulant trop gagner. On ne donna 
point de successeur au délinquant , on craignait 
de nouvelles rechutes. Le poste était glissant et 
par trop dangereux pour les hommes dévoués 
qu’on aurait pu y mettre; on y renonça. Il se 
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commettait bien quelques petits tours de passe- 
passe de côté et d’autre ; mais on avait fini par 
recourir réciproquement à l’indulgence, et cha- 
cun disait , avec une sorte de bonhommie vrai- 
ment séduisante : passe-moi la rhubarbe, je te 

passerai leséné, Ah ! si nousosionsparler!.... 

qnede vérités éclorraientsouslebeceflilé de notre 
plume; mais, chut.,., encore quelque temps; en 
attendant, Nirüve est détruite! Ensuite, toute 
vérité n’est pas encore bonne à dire, et puis il 
faut respecter et ménager les gens un peu trop ti- 
morés. Qiielledémangeaison... Tout ^e«/i,I\ion- 
fc sieur 1 auteur, modérez-vous... bride en main ;... 
je me rends, ce sera pour le troisième volume... 

La librairie était encore sous la surveillance de 
la police centrale; cette partie était un peu em- 
barrassante pour les agens. Il y avait peu de gens 
lettrés parmi cm. 

On y comptait cependant un nommé Taver- 
nier, qui jadis avait été libraire. 11 pouvait être 
utile à quelques-uns de ses anciens confrères; 
mais il fallait savoir s’y prendre ; car, pour le dé- 
terminer à devenir obligeant, il était très-conve- 
nable d’employer des motifs d’un certain poids. 

L’agent Charles avait aussi ses prétentions ; il 
avait troqué le diamant qui brillait jadis dans sa 
main , contre une plume. ' 

L’agent Roux jetait son coup d’œil sur les éta- 
lages des libraires, c’était la mouche du coche. 
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Aucun (les membres de ce trio n’avail assez de 
connaissances typographiques pour deviner une 
(■dilion récente à V odorat, pour découvrir l’im- 
pression furtive d’un pampldet, d’après la ma- 
culalure du tympan. . 

Les pauvres gens! il fallait que cela leur tom- 
bât dans la main ; et lorsqu’ils netrouvaient rien, 
ils mentaient , calomniaient, ou créaient des ou- 
vrages qui devaient s’imprimer; ils inventaient 
des titres séditieux. 

L’odicier de paix Antoine dirigeait aussi cette 
affaire. On l’accusa de s’être compromis, et, sans 
rien prouver, on le mit à la réforme. 

Vous voyez, lecteurs, quel était le savoir faire 
de Messieurs de la police centrale. Les chefs de 
brigade recevaient de grosses sommes. Les agens 
rançonnaient les marchands dans leurs boutiques 
pour des contraventions de voirie; les étalagistes 
dans les rues ; les coureurs , les marchandes d’oi- 
gnons, de laitues, de persil, les filles publiques 
sur les trottoirs, les dames de maison dans 

leurs boudoirs. Les inspecteurs des égouts 

pêchaient à l’eau trouble ; tout était vache à 
lait pour Messieurs de la préfecture de police. 

M. Hinaux, chef de la poliçe centrale, laissa 
respirer les agens subalternes, et jeta un regard 
sur scs anciens collègues les commissaires de 
police. 

M. Rousset, commissaire du quartier du Luxera- 
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bourg, avait ddjà disparu, nous en avons dit 
deux mots. 

M. Petit , commissaire du quartier de l’Hoiel- 
de-Ville , fut soupçonné d’étre entiché du libéra- 
lisme; c’était une très-mauvaise recommandation 
auprès de ces Messieurs les surveillans. On fit 
une enquête. M. Brunat, de son côté, plaça au- 
près de lui, en qualité de secrétaire, un nommé 
Deshayes, qui, pour complaire à son protecteur, 
fit des rapports rédigés de manière que M. Petit 
fut mis à la retraite. Soyez donc libéral , et voiis 
verrez ce qui vous adviendra. Comme toute peine 
mérite salaire , quinze jours après le secrétaire 
Deshayes fut destitué; k la bonne heure. Nous 
aimons les compensations et la justice distri- 
butive. 

M. Petit fut remplacé par M. FarOux', qui, plus 
tard , fut destitué , parce qu’un sien confrère le 

trouva qui exerçait ses fonctions dans un 

arrondissement qui n’était pas du ressort de la 
préfecture de police. Le collègue ne put s’em- 
pêcher d’en faire un rapport, etM. Paroux, dis- 
parut du contrôle des commissaires de police. 

M. Marrigues , commissaire de police du quar- 
tier Saint-Jacques, était aussi porté sur la listé 
fatale; mais comme il avait accompagné S. A. R. 
monseigneur le Dauphin jusqu’aux frontièrds 
d’Espagne, on n’osa pas se permettre cette li- 
cence, quoiqu’il y eût quelque chose à redire’ 
sur son compte; on craignit qu’il ri’ihvoqtiHt* 
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l'ao^usle héritier du trône. 11 fut conservé en at- 
tendaat qu’on le reprît sous œm're. La police a 
des principes. 

M. Mar l igues fut informé des intentions bicn- 
veiÜtmies qu’on avait eues pour lui , et de ceux 
qui avalent figuré dans cette aflaire. Le sieur de 
Monraonier, chevalier de Saint-Louis, ofiieierde 
paix, et l’un des acteurs de l’intrigue, fut envoyé 
en mission dans le quartier Saint-Jacques. 11 
crut avoir besoin des avis et des secours de 

1 

M. Marrigues pour assurer le succès de ses opé- 
rations ; il se présenta donc chez lui. Ce commis- 
saire le reconnut pour un de ceux qui l’avaient 
surveillé ; il lui en fit de très-vifs reproches , et 
refusa de l’accompagner. ^ 

M. de Monmonnier insista , il s’ensuivit une, 
altercation; M. Marrigues , détachant sa cein- 
ture, signe distinctif çL révéré de ses redoulableSj 
fonctions, enga^a ÜOlficier de paix à faire dis- 
paraître égalçippnt^n ruban blanc fleurdelisé , 
et lui propo^.ÛQ ;âg.el. M. de Monmonnier 
trouva quiet s a’ était pas une motion à faire, en-' 
suite il p^M^it pas de gorge à couper, et n’était 
pas <fe q^ ferrailleurs qui vous tuent un homme 
inopche. 11 était d’ailleurs bonne épée, 
nais pas querelleur, quoiqu’il eût le jeu fin et 
la main très-dangereuse, f.h bien ! malgré tous 
ces avantages , afin de ne pas passer pour un 
meurtier, il refusa. C’est une belle chose que la 
modération ! Cependant TolHcier de paix , pour 
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remplir les fonctions de son emploi, bien dis- 
tinctes de celles dechevalicr, fit un rapport contre 
le provocateur, et M. Marrigues fut suspendu de 
ses fonctions pendant huit jours. Pourquoi avait- 
il eu la tête si près du bonnet ? 

L’olïicier de paix de Monmonnicr fut dcstiliiu 
quelque tempsaprès, non pour un nouveaq duel, • 
mais pour des affaires d’argent; il les préfé- 
rait à celles d’honneur. 

Le chef de la police centrale ne s’occupa plus 
que de la politique, et toujours d’après les f«et 
coutumes en vogue à la préfecture. 

Cette police cenlralcétailune vraie^el(rt«citèr^^ 
une fabrique de cancans, tous plus sots et plus 
absurdes les uns qrie les autres. Il fallait chaque 
jour se disculper des torts que les Roux, les 
Cliché, les Malvaux, les Tavernier, lesLévêque, 
se plaisaient à donner à ceux qui ne leur con- 
venaient pas. 

Le commissaire-central accueillait toutes ces 
billevésées, en faisait sa pâture; il fallait se 
chamailler, se disputer, élever la voix pour re- 
pousser les calomnies et les médisances de cette 
foule ignorante. Celui qui avait été assez mal- 
heureux pour entrer à la police, et à qui il res- 
tait encore de la probité et de l’honneur , mau- 
dissait avec raison le moment où il avait été 
-abandonné de Dieu et des hommes , au point de 
figurer dans les rangs de la police ; car le plus 
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grand mai n’est pas d’en sortir, maïs d’en avoir 

fait partie ! 

' On est frappé d’anathême et du sceau de la’ 
réprobation dès qu’on a figuré dans la police, et ' 
pourquoi ? C’est une injustice, nous le répéterons; 
les mesures arbitraires, les vexations, les injus- 
tices cdantes viennent des chefs et non de leurs 
instruinens, qui sont souvent plus à plaindre 
qu’à blâmer. Nous ne donnerons pas de plus 
grands détails sur la police centrale, les faits par- 
ticuliers qui suivront, la montreront sous le jour 
et les couleurs qui lui conviennent. 
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DIVISIONS ET BUREAUX 

Oe 1* Préfecrtare. 


M. Delavau , en arrivant à la préfecture , ne 
voulut avoir autour de lui que des amis , ou des 
créatures , sans observer ni réfléchir s’ils avaient 
ou n’avaient pas les talens nécessaires pour oc- 
cuper dignement et convenablement ces emplois; 
car on n’improvise pas un chef de division , un 
chef de bureau, ni même un employé dans une 
administration. Placez l’homme du premier mé- 
rite à l’intérieur, à la justice, à la marine , aux 
relations extérieures, son esprit, son intelligence, 
son génie, ses lumières lui applaniront les diffi- 
cultés ; mais il y aura toujours un apprentissage 
à faire , et des connaissances locales à acquérir, 
ce qui ne peut s’obtenir qu’avec l’habitude et 
l’usage. M. Delavau , avec toute sa puissance 
préfcctoriale , ne pouvait donner la science in- 
fuse à ses amis et à ses protégés. 

Comme il croyait aux miracles , ce qui est très- 
bien , car nous y ajoutons foi , il pensait pouvoir 
en faire aussi ; mais 

j\on daUtr omnibus adiré corinlhum» 

Il n’est pas donné à tout le monde d’en venir là. 

11 . t 
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La recette est perdue , et les préfets de police 
ne l’ont pas encore retrouvée. 

M. Delavau ne fut point arrêté par ces petites 
difficultés. Il avait à Rennes un ancien camarade 
de collège, nommé Gauthier. Il résolut de le 
faire venir à Paris et de l’employer, afin que ses 
talcns prissent un nouvel essor, et qu’ils bril- 
lassent de tout leur éclat sur un plus grand 
théâtre. 

Il lut mandé : on lui annonçait les plus béné- 
voles intentions. Il arriva à Paris, et dès qu’il 
fut remis des fatigues du voyage , on pria , sans 
façon et le plus galamment du monde, le chef 
de la troisième division de se retirer, et de faire 
place à M. Gauthier, qui fut installé de suite. 
Comme il lui fallait quelque chose de plus qu’un 
titre de chef de division, M. Delavau obtint pour 
son protégé la décoration de la Légion-d’Hon- 
neur, et le voilà chevalier. 

Dès qu’il eut pris place sur le fauteuil division- 
naire , il parait que les grâces du métier tombè- 
rent sur lui comme une rosée. Sans faire atten- 
tion à la confraternité de chevalerie, il provoqua 
la destitution de M. Laurent de Saint-Julien , 
chevalier comme lui , et inspecteur-général des 
Halles et Marchés; cette place était du ressort de 
sa division. 

Afin d’assurer l’exécution de ce projet, il alla 
trouver, à dix heures du soir, MM. de Pins et 
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Brunat dans leurs bureaux; ils étaient déjà amis. 
Mêmes goûts, memes penchans, mêmes inclina- 
tions; la plus douce et la plus maligne de toutes 
les sympathies les faisait fraterniser. D6s qu’ils 
furent réunis, ils se formèrent en conciliabule. 

Ces Messieurs parlèrent ensemble du motif de 
la réunion; ils étaient tous les trois du même 
avis, pour hâter la destitution désirée. M. de 
Pins , pi-enant la parole, dit à M. Gauthier : « Il 
» faut que j’ordonne une enquête sur M. Laurent 
» de Saint-Julien; j’en chargerai Froment ; vous 
» savez que c’est mon homme de confiance, il est 
I) très-Ué avecle secrétaire de cet inspecteur-géné- 
» ral. Je me concerterai avec lui, et nous sommes 
» certains, d’après cela, que M. Laurent de Saint- 
» Julien ne pourra pas tenir, d’après les rensei- 
» gnemens que nous aurons de Froment. » 

L’affaire était tellement pressante , que le sieur 
Moreau, garçon de bureau près de M. de Pins, 
vint à onze heures et demie du soir chercher Fro- 
ment , pour qu’il se rendît de suite au cabinet 
de MM. de Pins et Brunat; il y vint sur-le-champ, 
et trouva ces Messieurs réunis. 

M. de Pins lui adressa ces paroles aussi obli- 
geantes que doucereuses: « Vous savez quelle 
» estime nous vous portons ; la mission dont vous 
» allez être chargé est une nouvelle preuve de 
» notre confiance, et vous y mettrez autant de 
» zèle que de discrétion. Il s’agit de surveiller 
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» adroitement l’inspecteur-général des liaîles et 
» marchés. » 

Froment demanda quel était le motif de la 
surveillance. 

M. Brunat prit à son tour la parole, et répon- 
dit : « 11 prête de l’argent aux femmes de la Halle. 
» 11 tient une maison d’escompte , rue Meslay ; 
» elle est connue sous la raison de madame Gi- 
» raud et compagnie. Mademoiselle Chabrol , es- 
» pèce d’intrigante qui se dit parente du préfet de 
» la Seine, fréquente la dame Giraud. Onpour- 
M rail, par l’intermédiaire de cette demoiselle , 
» avoir des renseigneraenssurlamaisondelarue 
» Meslay. Elle demeure rue de Seine, près le 
» passage du Pont-Neuf ; ainsi arrangez-vous en 
» conséquence. » 

M. de Pins ajouta : « Au surplus. Froment, vous 
» connaissez Devoulx, secrétaire de M. Laurent 
» de Saint- Julien , vous le lerez jaser, et nous 
» s.iurons , grâce à votre adresse, ce qu’il nous 
» importe de connaître. » 

Le lendemain. Froment fut rendre visite au 
sieur Devoulx, qui logeait place Dauphine, n'24; 
mais comme la présence de Froment lui était sus- 
pecte , il se tint sur la défensive , et tous les 
moyens employés pour le faire parler sur le 
compte de son chef furent inutiles; il se montra 
aussi fidèle que discret. Froment ne put rien 
obtenir. 
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Alors, l'agent £slre fut chargé de suivre toutes 
les démarches du sieur Devonlx; malgré son ac- 
tivité, il n’obtint aucun succès. Le triumvirat 
destituant était désolé j il fut décidé qu’on eiri- 
ploierait les moyens coercitifs. ^ > 

Le secrétaire Devoulx fut invité à se rendre à 
midi au bureau de Gauthier il y ti'ouva réu- 
nis MM. Brunat et Bertrand qui, comme les JIo- 
races , avaient fait serment entre eux de vaincre 
et non de mourir, mais de faire destituer M. Lau- 
rent de Saint-Julien. ^ 

Devoulx parut devant eux , et là , comme s’il 
eût été sur la sellette devant les trois inquisiteurs 
d’état de Venise, M. Gauthier lui dit : 

« M. Devoulx, il faut donner sur-le-champ la 
)i démission de votre emploi, ou servir nos pro- 
» jets. M. Laurent de Saint-Julien reçoit des ca- 
» deaux des marchandes de volailles. 11 a en outre 
» mis à votre disposition une somme de ao,ooo fr. 

» Vous la faites valoir de concert avec la dame 
» Giraud , et vous êtes chargé spécialement de 
» prêter de l’argent aux femmes de la Halle, 'à 
» un très-gros intérêt, et cette association usu- 
N raire est établie sous des noms supposés. Nous 
» vous accordons huit jours pour nous faire un 
» rapport détaillé sur ce que vous venez d’en- 
» tendre. » 

Devoulx refusa constamment de se prêter à une ' 
semblable intrigue , et de seconder des intentions 
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»utsi méprisables ■, il défendit même son chef 
avec énergie , et fit son éloge. 

M Les huit jours étant expirés, M. Bertrand manda 
Devoulx à son bureau, et dès qu’il le vit, il lui 
dit d’un ton impérieux : « Eh bien ! monsieur, 
» avez-vous fait vos réflexions? allez-vous nous 
» apprendre quelque chose de nouveau ? Sans 
» éela , jevous engage à donner votre démission. » 

I Devoulx persista dans son refus, et se retira. 

■ il se rendit ensuite près de M. de Pins , son 
ami, et comme il ne soupçonnait pas qu’il eût 
U«mpé dans cette misérable intrigue, il raconta 
ce qui venait de lui arriver. 

Quelle fut sa surprise, d’entendre M. de Pins 
lui dire : « Vous avez tort, je connais l’aflaire ; 
» la place d’inspecteur-général est très-bonne, 
» et il ne tient qu’à vous de l’avoir sous huit 
» jours. )» 

."(( Je n’en voudrais pas à ce prix, répondit 
». Devoulx, et je n’accepterai rien-, je suis d’ail- 
«Jeum incapable d’une telle perfidie ; maisj’ob- 
» tiendrai justice, et je vais sur-le-champ écrire à 
» M. lepréfet, pour lui demander une audience. » 

11 lui écrivit en effet, mais il ne reçut pas de 
réponse. 11 prit le parti de voir M. Duplessis, le 
secrétaire intime j il se rendit à son bureau, et, 
lorsqu’il lui eut annoncé le sujet de sa visite , il 
haussa les épaules , en ajoutant ; « Tant pis , il 
» paraît que vous ne tenez pas à votre place , 
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» puisque vous ne voulez pas donner les reiisei* 
» gnemens qu’on vous demande. » 

On voit que tous ces individus étaient animés 
du même esprit. 

Le lendemain Devoiüx donna sa démission, 
on l’accepta. Sa délicatesse et son honnêteté ne 
purent lui faire trouver grâce devant des gens (jui 
n’avaient aucun sentiment de pudeur. 

Gauthier ne lâcha pas prise pour cela , il 
voulait triompher, n’importe à quel prix : une 
bonne action ne lui eût pas inspiré autant de 
ténacité. 

11 chargea l’agent Mayer de continuer à surveil- 
ler M. Laurent de Saint-Julien. Mayér fut trou- 
ver divers agcns subalternes des halles et marchés^ 
et, par ce moyen, il apprit et acquit la certitude 
que M. Laurent de Saint-Julien recevait des ca- 
deaux et prêtait de l’argent. 

M. Gauthier, au comble de la joie, en fît un 
rapport au préfet, en demandant sa destitution. 

M. Delavau lui répondit ; « Cet inspecteur- 
M général est chevalier de Saint-Louis ; il a rendu 
» des services aux Bourbons \ il est en outre par- 
» ticulièrement recommandé par un gentilhomme 
» de la chambre do roi : je verrai s’il y a lieu à 
» le renvoyer, ou à lui conserver son emploi. * 

M. Delavau ayant quitté la préfecture, M. Lau'» 
relit de Saint-Julien resta en place. 

Les moyens qu’on mettait en oeuvre pour la 
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lui ravir étaient affreux 5 pourquoi s’en étonner? 
tels étaient les menus plaisirs de la préfecture de 
police. 

M. Gauthier, qui s’érigeait ainsi en réforma- 
teur des bureaux , mit aussi sur les rangs , pour 
le renvoyer, M. Parthon, inspecteur-général de la 
salubrité. 

11 plaça en conséquence auprès de lui , en 
qualité d’inspecteur-général adjoint , un nommé 
Guilhot , chargé de surveiller les bureau^ de sa- 
lubiité établis sur le quai Bourbon , lie Saint- 
Louis. 

Cet agent ne manquait pas d’adresse ; il avait 
été employé par l’inspecteur-général Fondras, 
et secondait l’officier de paix Lenoir, qui , è cette 
époque, exerçait des fonctions très-utiles et très- 
essentielles ; U amollissait les cachets, et ouvrait 
les lettres que l’on remettait à la préfecture de 
police pour qu’elle en prît connaissance: 

I” Pour son utilité ; 

2“ Pour la sûreté de l’état. 

Guilhot ne trouva rien à mordre -sur M. l^r- 
thon : le grand pénitencier Gauthier n’était pas 
heureux. 

; Alors il chargea son observateur, auquel il con- 
serva ses titres et qualités , de surveiller M. Tho- 
mas, inspecteur-général des bois et charbons; il 
fut contraint de le trouver blanc comme neige. 
Encore un désappointement pour ce pauvre 
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M. Ganthier; c’était en vérité dommage, il avait 
de si bonnes intentions. , 

Il fit cependant encore une tentative : rien ne 
pouvait le lasser; il était entêté comme un Bre- 
ton : aussi était-il venu de Rennes, 

L’agent Geoiges Belly fut chargé de surveiller 
de nouveau ces deux inspecteurs-généraux; il 
brouilla inutilement du papier. Ses rapports ne 
purent apprendre à M. Gauthier ce qui n’existait 
pas. 11 en eut de l’humeur, sa santé en fut alté- 
rée , on crut même pendant quelques jours qu’il 
était attaqué àxk spleen; heureusement on en fut 
quitte pour la peur. 

M. Gauthier renonça à toutes les surveillances, 
et recommanda la plus grande discrétion à ses 
agens; il était un peu honteux, le cher homme. 
Comme il ne nous a prié de rien, nous ne sommes 
point tenus de garder le secret, aussi nous avons 
parlé. 

M. Cléau, alors sous-chef, et aujourd’hui chef 
du bureau des prisons, l’ami de M. Hinaux, chef 
de la police centrale, il le soutenait, l’aidait, 
le secondait, le félicitait, le consolait dans ses 
succès ou dans ses revers. M. Qéau, qui accordait 
ou refusait des permis pour visiter les prisonniers, 
suivant son caprice ou son bon plaisir, qui les fai- 
sait transférer, à tort ou raison, dans telle ou. telle 
prison, ce petit despote administratif, fut mis 
en surveillance par M. le comte de Pins. 11 avait 
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l’intention de le faire remplacer par im nommé 
Briand. 

L’agent Gilbert fut chargé de lui fournir le 
moyen d’accomplir ses désirs, et on loi promit 
une gratification de 5o fr. s’il pouvait découvrir 
et acquérir la preuve qu’il existait une intrigue 
entre ledit sieur Cléau et la femme Avoine , qui 
tenait une maison de prostitution passage du 
Caire , et s’il recevait des cadeaux des divers di* 
recteurs des prisons. Soit maladresse de la part de 
l’agent, ou qu’il n’existât rien, "car M.’ Cléau 
pouvait bien avoir des mœurs* et de la pro- 
bité, tout en tourmentant, par haine ou par 
vengeance, quelques détenus, on ne put trou- 
ver prise sur sa conduite. 11 fut donc maintenu 
en place. On voit que nous sommes exempts de 
passions. . ‘ ’ 

M. de Pins, quivoalaite'ncoreseprocurerîquel- 
ques petites jouissances , quelques délassemèns , 
fit demander à la première division le dossier de 
M. Narthus, commissaire-interrogateur, pour s’as- 
surer s’il n’existerait point cjuelques nôtes èori- 
cernant l’ancien ministère. 11 trouva dans ces 
pièces que M. Narthus voyait fréquemment 
M. Jules IJelaunay, comte d’Entraigues, qui,' à 
cette époque, était irès-Ué arec M. Decazes. i 

M. de Pins en tira cette indnotiou, que M; Nàr- 
thus pouvait fort bien remettre de^ rapports à 
M. 'd’Entraigues, agent de l’ancien minisirère, ce 
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qui pourrait nuire au nouveau et le côihprb- 
mettré. On ne put donc se dispenser de surveil- 
ler M.' NahHus et de suivtc toutes ses démarches. 
On découvrit qu’il avait pour maîtresse une fille 
publique àvt'gtànd numéro! elle demeurait rue 
aux Fèveis dans la Cité ! ! ! Comment lui pardon- 
ner une telle eondüité î' oh le mit à' la retraite 
comme ayant vingt-déùi ans de service, et il fut 
remplacé par M. Fardut fils, petit employé im- 
berbè,’très-drgoèîllea*,'lrèà-8ulfisartt, et pourvu 
d’une très^peritedoie^^ talent, aimant le jeu et 
le beau sexe ; mais il était prdtégé, donc il était 
. irréprochable. i 

“ M. Bert^ut, a«ftred6Édhhéafi^li^ 
fut égalemént mis ch Shfvfeiflâh^.*(WVappporta 
qu’il avait joué un grand rôle eh l’ypS, qu’il avait 
été républicain ; il ne pouvait donc être utile à la 
préfecture de police. Il fut mis à la retraite et rem-' 
placé par le nommé Gallet, protégé de MM.'Bru- 
nat et Duplessis. ’ ' • • ' 

Ce Gallet était le second tome de Faroux fils; 
ils avaient les mêmes goûts , les memes penchans, 
fréquentaient les mêmes sociétés ; ils avaient 
l'oreille des faiseurs , que fallait-il de plus ? On 
les regardait comme de petits saints. Ils avaient 
été l’un et l’autre simples commis expédition- 
naires sous les deux commissaires que l’on avait 
mis à la retraite. 

Nous ne pouvons nous dispenser, pour compléter 
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rhistoriquedos commissaires-interrogateurs de la 
préfecture de police, de donner le portrait phy- 
sique du vieux garçon de ce bureau. Il avait la 
taille élancée, les jambes en fuseau, ornées de 
petites guêtres bleues, l'habit à longue taille, la 
culotte courte, longue queue , ailes de pigeon, 
chapeau à cornes y c'était une vraie caricature. 
Il resseml)lait comme deux gouttes d’eau à ces 
anciens collecteurs de campagne, qui, le di- 
manche j aboyaient le plain-chant au lutrin. Il 
se croyait un homme de lettres , parce qu’il en 
portait; d’un bureau dans l’autre- Il était réelle- 
ment curieux de voir la ridicule importance avec 
laquelle il parlait aux détenus dont il allait pren- 
dre le nom au dépôt. Pourquoi s’en étonnerj? de 
tout temps les valets ont été les singes de leurs 
maîtres. La préfecture de police abondait en ori- 
ginaux de cette espèce. Nous les offrirons succes- 
sivement à la curiosité de nos lecteurs : ce musée 
en vaudra bien un autre ! 
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MAUBREUIL. 


Maubreuil est devenu en quelque sorte un per- 
sonnage historique ; on ferait un roman de ses 
aventures. Un caractère ardent , des passions 
vives, une imagination exaltée, des moyens 
qu’on ne peut pas toujours approuver pour sub- 
venir à une extrême prodigalité : tout cela nous 
mettrait dans l’embarras , si nous étions forcés 
de dire quel rang il peut tenir dans la société , et 
sous quel titre il faut l’y classer. Depuis i8i4, 
époque à laquelle il fut arrêté avec un nommé 
Dassies, et mis à la Force. On plaça près d’eux 
un individu nommé Colville, qui, sous les de- 
hors de l’amitié , et sous le prétexte d’être com- 
promis dans leur affaire , les surveillait pour en 
rendre compte ensuite à l’autorité. Maubreuil , 
depuis cette époque, a presque toujours vécu 
dans les fers ou daus l’exil , et il use ainsi son 
existence dans une tourmente continuelle ; sa vie 
est un orage. 

Après avoir passé le temps prescrit par sa con- 
damnation, loin de la France, dans la Belgique 
et en Angleterre , Maubreuil rentra dans Paris , 
et vint se loger chez un marchand-de vin nommé 
Lecomte, tenant maison garnie barrière du Roule. 
11 s’y lit inscrire sous le nom d’Amand Durand. 
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11 ne sortit pas pendant plusieurs jours ; il par- 
vint à inspirer de la confiance el de Tintérét à 
son hôte. 

Le sixième jour, Maubreuil lui en donna lui- 
même une preuve. 11 dit à Lecomte : « Je vou- 
» drais vous charger de porter une somme de 
» 3a,ooo fr. rue des Saints-Pères, chez M. de Fa- 
» vras -, on vous donnera un reçu que vous me 
» remettrez ensuite : plus tard vous saurez qui je 
» suis, et je pourrai faire votre fortune. » 

Maubreuil lui remit la somme , et Lecomte s’ac- 
quitta de cette commission avec autant d’exacti- 
tude que de fidélité. Ces Sa^ooo fr. étaient des- 
tinés à meubler une maison au village de Vau- 
cresson , près Saint-Clou(^. 

Maubreuil, depuis ce moment, continua à ac- 
corder à Lecomte une confiance entière , et pour 
lui en donner une nouvelle preuve, il lui dit : 
« Vousallezpartir, avec des lettres decrédit, pour 
» La Ferté-Bernard , département de la Sarthe ; 
» vous irez loger à l’auberge du Chapeau-Rouge. 
» Là, vous demanderez une fille nommée Rosalie, 
» domestique dans cette auberge 5 elle vous abou- 
» chera avec une personne, et je vous charge de 
» la conduire à Paris. Je vous remets une somme 
» de 100 fr. avec une lettre pour le maire de cet 
» endroit, et les fonds ne vous manqueront pas. » 

Lecomte se munit d’un passeport, prit une 
place dans la diligence , et se rendit à La-Ferté- 
Bernard, 
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A son arrivée il demanda Rosalie ; elle se pré- 
senta , et Lecomte lui donna a,vjs de sa mission. 

Deux heures après le maire de cette ville arriva 
accompagné de deux gendarmes ; il demanda à 
Lecomte le passeport dont il était porteur : après 
en avoir pris lecture, il lui dit: « ce n’est pas le 
tout, il faut me remettre votre portefeuille. » 

Quel fut l’étonnement de ce fonctionnaire, en 

y trouvant une lettre à son adresse! 

Alors il prit Lecomte en particulier, et lui dit : 
« Avant que de vous rendre dans cette auberge, 
» vous eussiez dû venir me voir 5 maintenant je 
» ne puis rien faire pour vous, j’ai reçu des ordres 
» pour vous mettre en état d’arrestation — , » 
Cinq lettres, dont Lecomte était porteur, furent 
saisies. On le niit au cachot, les fers aux pieds, 
et ensuite il fut conduit de brigade en brigade 
jusqu’à Paris, déposé à la préfecture de police à 
la salle Saint-Martin , où il resta cinquante-cinq 
jours. 

, Lecomte avait un frère, qui voulut connaître 
les motifs de son arrestation. U s’adressa à Ri- 
voire , employé à cette époque à la police mili- 
tsire. 

Rivoire lui dit : « Je viendrai ce soir chez vous 
U me mettre dans un cabinet attenant à celui où 
» se trouvé Durand , et là j’entendrai ce que dira 
» cet homme quand il parlera avec vous, et nous 
» verrons ce que nous aurons à faire. » 

La chose se passa comme ils en étaient conve- 
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nus. Rivoire en fit un rapport à l’inspecteurHgë- 
néral Poudras, quoiqu’il ne fut pas attaché à l’ad- 
ministration de la policé civile. 

Les renscignemens qu’il avait fournis parurent 
assez importans pour l’y faire admettre comme , 
agent, et peu de temps après, il fut nommé of- 
ficier de paix. 11 continua à donner* des rapports 
sur la même affaire. On parvint à savoir que Mau- 
brcuil était à Yàucrcsson, qu’il s’y cachait. 

M. Galletou , qui était officier de pait à cette 
époque, fut chargé de s’y transporter, et en vertu 
d’un mandat dont il était porteur, il arrêta Mau- 
breull et le conduisit à Paris , où il fut mis en pri- 
son et détenu. 11 parvint ensuite à s’évader. 

Lecomte , le marchand de vin chez lequel avait 
logé Maubreuil, fut mis en liberté, et comme il 
avait fourni des documeus précieux sur ses intri- 
gues politiques et sur ses projets, on lui accorda 
ensuite une pension de 4oo fr. sur la liste civile. 

Nous ne donnerons aucuns détails sur les nom- 
breuses arrestations de Maubreuil , ni sur les ju- 
gemens qu’il a subis et les condamnations qui en 
ont été la suite; il n’y aurait rien à dire de nou- 
veau. Les journaux en ont donné connaissance 
au public. . 

Maubreuil est dans ce moment dans une mai- 
son de santé à Piepus , où il subit sa détention 
d’après le jugement prononcé contre lui pour 
voies de fait contre M. le prince deTalleyrand. 
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M. LE DUC DE BLACAS 


St H. le BCaréchal de X>aarifton. 


Le démon de la curiosité et de la persécution 
tourmentait tellement la police, que les person- 
nages les plus éminens qui approchaient à chaque 
instant du monarque, et qui étaient investis de sa 
confiance particulière, n'étaient pas à l’abri des 
investigations de la préfecture. 

Ce qu’il y a de plus extraordinaire, c’est qu’elle 
était aussi stupide, aussi niaise, que méchante. 

Pour connaître la volonté ou les intentions 
les plus secrètes d’un homme en place on en 
crédit à la cour, elle envoyait un de ses agens 
prendre langue auprès du portier de son hôtel 
ou de ses domestiques. Comme si un maître met- 
tait ses laquais dans sa confidence ou les consul- 
tait dans ses projets. 

Elle ne pouvait donc, cette police, que recueil- 
lir des propos d’antichambre ou les caquets d’un 
portier ou de sa femme, espèce de pie bavarde 
que l’on rencontre dans tontes les loges. > 

M. Franchet, directenr-général de la police , 
va prouver ce que nous avançons. 
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Dans le mois de février i8aa, il donna l'ordre 
de surveiller avec une extrême exactitude l’hôtel 
deM. le ducdeBlacas, ruedeGrenelle-Saint-Ger- 
main , afin de s’assurer s’il ne sollicitait pas de 
nouveau la place de ministre de la maison du 
roi , pour succéder à M. le maréchal marquis de 
Lauriston. 

11 fallait que M. Franchet fût bien novice et 
dov(é d!iine fbrte dose d’innocence et d’ingénuitd 
ppur croire que M. le duc de Blacâis, qui de temps 
immémorial avait rempli les plus hautes et les 
plus importantes fonctions, allait monter sur les 
toits et publier hautement ses intentions, pour les. 
faire parvenir jusqu’aux oreilles .des surveillans 
de le directeur-général delà police qui rôdaient 

Autour de son hôtel. Avecunpeu de tact, M. Fran- 
cbeti eût dû savoir que,M. de Blacas écoute et ne 
parle pas toujours. Mais la t^oXiqr politique, qui. 
visait à la finesse, à la ruse, était d’une badaude- 
rie^dont Jocrisse n’eût pas même approché. < 

Le nommé Oesporlis, agent secret de la direc- 
tion générale, fut chargé de cette surveillance. Il; 
questionna plusieurs fois les domestiques, qu’il: 
était parvenu à approcher, et le succès de sa mis- 
sion' se borna è lui apprendre que M. le duc de 
Blacasne pensait nullement au ministère. Les do- 
mestiques lui firent cette confidence, et M. Franr 
'Chet dut en être très-satislait. , . , 

Desportis essuya un jour un petit échec dans 
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les excursions qu’ilfaisait à l’hôteldeM. de Blacàs. 

Un des parens de M. le duc , qui venait lui 
rendre visite, aperçut dans la cour le curieux ob- 
servateur; sa figure hëtéroclite lui parat suspecte. 
11 lui demanda qui il était et ce qu’il voulait. L’a- 
gent fut interdit et répondit en balbutiant qu’il 
était domestique et sans place, et qu’il venait 
pour s’informer si M. le duc avait besoin de quel- 
qu’un. «Je Creis plutôt que tu’es un agent de po- 
lice, » lui répliqua le parent de M. de Blàcas, et 
il l’invita à sortir au plus vite. Il’ne se dé fit pas 
dire deux fois. ■ i “ 

L’agent Desportife n’avait rempli sa missibri 
qu’à moitié; il fallait également survéiller'lé ma-' 
réchal Lauriston, et faire easortc de découvrir 
s’il n’avait pas désigné son 'successeur. On pen- 
sait à la direction générale de la police qu’il avait' 
cette intention ; on devait donc le suivre dans 

I 

toutes ses démarches. 

L’agent secret ne fut pas plus heureux que chez 
M. le duc de Blacas, et‘M. Krancbet fut désap- 
pointé. Que Dieu lui fasse paix et miséricorde. 

U 1- ^ 
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IMST I T U T I OWS 

CIMETIERRE ET MONNARD , 

• I 

Faubourg Saint -Antoine, et rue Boucherat. 

La direction générale de la police et la préfec- 
ture rivalisaient d’empressement pour accueillir 
les dénonciations qu’on leur adressait, vraies ou 
fausses, anonymes ou signées, tout. leur conve- 
nait ; elles n’examinaient ni le caractère des per- 
sonnes accusées, ni leurs antécédens, ni leur 
moralité. Elles étaient coupables , puisqu’on le 
leur avait écrit. 

Un calomniateur, ou, pour le moins, un en- 
vieux , écrivit au ministère de l’intérieur que les 
chefs d’institution Cimetierre et Monnard étaient 
des hommes dangereux; qu’ils pensaient mal; 
qu’ils inculquaient de mauvais principes à leurs 
élèves ; qu’ils les excitaient à la haine du gou- 
vernement , en permettant qu’on lût des écrits 
séditieux dans les salles d’étude et au moment des 
récréations. 

Le dénonciateur nommait même des élèves qui 
introduisaient dans ces maisons ces coupables 
écrits, et les parens en étaient les complices. Si la 
chose eût été vraie, rien de plus repréhmisible : 
elle était fausse. L’auteur de l’accusation était 
donc mille fois plus coupable. 
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L’autorité ne fit aucune réflexion pour asseoir 
son jugement, et ordonna uns enquête, en ajou- 
tant mêmedes observations qui venaient encore à 
l’appui de la dénonciation. 11 y avait au moins 
trentcà quarante personnesde compromises! Que 
de conspirateurs ! 

La direction envoya son factum à la préfecture 
de police, en y ajoutant l’ordre de suivre cette 
aflaire avec un soin extrême. 11 fallait en outre 
mettre une grande diligence dans cette explora- 
tion ; on était pressé de jouir. ‘ 

M. Delavau remit copie de la note au chef de la 
police centrale, etM. Hinaux chargea l’agent Gui- 
thon de la mission à laquelle on attachait la plus 
haute importance. 

L’agent prit connaissance de la note ; il vit que 
l’accusation étaitde nature à compromettre l’hon- 
neur, la réputation et la fortune d’un grand 
nombre de personnes. 11 n’étaitpas de ces hommes 
qui ne veulent trouver que des coupables, et il 
mettait de la délicatesse dans l’exercice de ses 
fonctions, ne rédigeant jamais un rapport que 
d’après la vérité et des preuves matérielles. 

Il commença donc par prendre des informa- 
tions sur MM. CimetierreetMonnard ; elles furent 
toutes à leur avantage. Il pénétra dans les deux 
institutions , sous le prétexte d’y placer des élè- 
ves ; il vit les deux chefs; il eut un entretien avec 
eux; ils le firent même assister aux leçons qu’ils 
donnaient à leurs élèves sons le rapport religieux. 
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njp,ral.et^j^cnl,ifique. L’ayexit t5lail en clat d’en ju- 
jjqr; il ne put que rendre hommage aux lalens des 
instituteurs en chef et en sous-ordre, et se retira 
en promettant de rendi-e compte aux parens des 
jpjures geps qu’ü voulait placer, de ce qu’il ay?it 
vu et entendu. 11 prit également des informations 
sur les parens ^ies enfans que l’on accusait d’in- 
,trQduir,e flps iç.riis séditieux dans les deux insti- 
tutions, et ces personnes se recommandaient , à 
l’estinie publique par leur bonne conduite et par- 
la réputation la plus bonorable..^^ 

Co^ itiforip^lions exigeaient des démarches 
multipliées, de Texaptitude, et l’agent ne vou- 
lut t, ripu avoir à se reprocher, l’allidre était trop 
délicate pour agir avec légtrelé. 
jjiLa direction génûl'^Jje s’ennuyait de ne point 
recevpir.de renseignemens. Le préfet partageait 
pette iippatiencc, et le chef central, Hinaux, tour- 
mentait l’agent, et l’accusait de négligence. 

I Jil refait pne note dans laquelle il faisait sen- 
tir que les renseignemens à prendre n’étaient pas 
de nature à être fournis dans un momentj qu’il 
ne pensait pas que la police voulût, trouver des 
coupables, et avoir à se reprocher de cpndam- 
pe^r.iSans entpndre et sans preqyps matérielles. 

inculpations jét^icut trop graves pour ne 
j>as apporter, un soin extrême dans celle enquête. 

II ajoutait que très-incessamraeut il rendrait un 
compte exact et détaillé de celle allaire, de m?- 


Oi le baissa donc agir, tout en lui recommaU'- 
dant de ne pas perdre une niitaate , parce qu’on 
attachait une grande importance aux renseigne- 
mens demandés, il y avait peut-être des candi- 
dats à placer. ’ ‘ ' 

^L’agent savait d^à à quoi s’en tenir sur cette 
dénonciation. 'Cependant il voulut être à même 
de la détruire de la manière la plus viclôrieuSe, 
et voici le moyen qu’il employa. ■' ‘ ■ 

Il se rendit chez M. le curé de, Sainte-Margrie^ 
rite , et lui demanda des renseignemens sur l’ins- 
titution de M/Cimetiérre.' '' ' > ‘ 

, Ce respectable ecélésiastiqtteen fitrélogelè plus 
vrai et le plus mérité-, ilne parla que d'après sa cons- 
cience. Il visitaitsouvent celte maison : un des ha- 
bitués de sa paroisse s’y rendait également. Ilk don- 
naient aux élèves des leçons dè morale et de charité 
chrétienne^ etlepaslèurh’avàitqu’àselouerdeces 
brebis qui faisaient partie desOn troiipeau. Il cohi- 
naissait depuis long-temps' et trèsipàtiicidière- 
ment M. Ciraetierre-,'ils étaient lié^' enèembîè; et 
dans tout Ce que dit M. 'le 'fcuré dë Saihté^Mar- 
guerite, il n’y avait rien qui piit être tàXê d’iri^ 
tolérance ni de partialité'' c'était lia voix ëi lès 
discours d’un vrai ministre de rEvangile.'^'''' 

• L’agent se présenta ensuite chest Kl;' lè cùi'éye 
Sainte-Elisabeth, et' il apprit que Ml'Môhffiirtl’,' 
me Boucherai , donnait l’exemple de foiités les 
qualités qui constituent uH 'digne inatitutènr, ■’ 
M. le curé se rendait souvent dans cette mai- 


Digitized by Google 



■i i36 ) 

sen j il y mangeait avec M. BeUard^ procureur- 
gënéral , qui était très-lië avec M. Monnard. 

Et en outre , un de Messieurs les vicaires de 
Sainte-Elisabeth allait deux fois par semaine ins- 
truire les élèves , et leur faire connaître les pré- 
ceptes de l’Évangile et des vérités chrétiennes. 

< Le pasteur ajoutait qu’il serait à désirer qiie 

toutes les maisons d’éducation fussent tenues avec 
autant de soin et de régularité , et par des hommes 
aussi instruits. 

D’après de telles autorités, il était très-facile 
de se convaincre que les dénonciations dirigées 
contre les institutions Gimetierre et Monnard, 
étaient dénuées de fondement , et qu’ elles avaient 
été dictées par la calomnie, la méchanceté et la 
plus basse jalousie. 

L’agent rédigea son rapport d’après ces rensei- 
gnemens -, il fit sentir combien il était important 
de n’admettre qu’avec une extrême prudence et 
une grande réserve des accusations de ce genre. 

On ne lui dit rien sur cette afiaire ; on ne té- 
moigna ni satisfaction ni mécontentement. Il se 
crut assez récompensé, il avait été utile à des 
hommes probes et honnêtes , et confondu la ca- 
lomnie. 

Pourquoi la police ne se conduisait-elle pas 
toujours ainsi ? Elle eût fait bénir son existence ; 
on ne l’eût point regardée comme un fléau , et 
notre ouvrage n’existerait pas. 
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MICHEL ET CZERNITSCHEFF. 

Lorsque Napoléon préparait son expédition 
contre la Russie, il concentra ses forces dans 
la Prusse et sur les frontières de la Pologne. 11 pa- 
raissait menacer toutes les contrées de l’Âllema- 
gne d’une invasion , sans qu’on pût soupçonner 
quelle direction il prendrait. 

Pour mieux masquer ses projets , on ne con- 
naissait point le nombre des régimens , ni leur 
force ; il y avait des corps qui comptaient 7, 8 et 
même 10,000 hommes sous leurs drapeaqx, en- 
sorte que l’eSêctii de l’armée était beaucoup plus 
nombreux qu’on ne pouvait le soupçonner. Le 
mot de l’énigine était dans les bureaux du minis- 
tère de la guerre. 

L’empereur Alexandre fut alarmé de ces pré- 
paratifs dont il ne connaissait pas le vrai but , et 
quoiqu’il vécût en assez bonne intelligence avec 
son collègue l’empereur Napoléon , il ne pouvait 
se défendre d’un peu de défiance. 

Pour éclaircir ses doutes , il prit le parti d’en- 
voyer en France un homme souple, adioit, délié,* 
dont le caractère l^er pût sjrmpathiser avec les 
Français; et il chargea le colonel Czernitscheff 
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d’une mission diplomatique près deNapolëon. Le 
prétexte était assez frivole, mais le motif secret 
était de connaître, autant qu’il serait possible, les 
projets que l’on méditait, et surtout la force de 
l'armée française réunie et rassemblée sur le che- 
min de la Russie. 

Le colonel russe partit avec toutes instructions 
publique et secrètes, et il arriva à Paris. 

Quoique ce diplomate improvisé n’eut aucunè 
célébrité guerrière ni politique, on l’accueillit 
favorablement, pour faire honneur au souverain 
dont il était le représentant. 

Il parla un peu des intérêts des deux gouveme- 
mens; mais secrètement , il chercha les moyens 
d’employer les roubles ûoat il était pprtôur, afin 
de remplir les> vœux et les désirs de son maître. 
Grâce :à>son,'Or, corrupteur, et à des promesses 
insidieuses, il parvint à séduire -un employé du 
bureau de la guerre , qui lui fournit des renseir- 
gnemens sur nos forces militaires en Allemagne 
et en Prusse. Ce qui donnait encore des notions 
sur les projets de Napoléon. 

C’était ainsi que le colonel russe violait l’honop 
rable hospitalité dont il jouissait. Un misérable 
copiste nommé Michel, employé au bureau des 
expéditions de la situation des divers corps' de 
l’armée, qui avait une très-belle main, et qui en 
dressait les tableaux , succomba à la tentation et 
aux insinuations de > Czernitsehefi. 11 reçut, 
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l'argent ,, et, :par la plus lâche des infidélités, il 
lui donna les renseignemens précieux qui étaient 
l'objet de ses désirs et de son voyage ! 

Cette criminelle et coupable connivence exista 
encore assez long-temps. » 'i 

Le colonel russe envoyait des renseignemens à 
son souveiain, et bientôt les feuilles étrangères 
donnèrent l’état exact de la force de notre armée, 
et la composition des régimenS; enfin jusqu’aux 
détails les plus minutieux sur le matériel de 
l’armée. 

Czernitschefr jouissait du succès dé sa ruse*, il 
voyait en peYspeclive la faveur, les dignités, les 
honneurs. Michel, de son côté, très-orgueilleux 
et très-vain , avait acheté des meubles somp- 
tueux, aUicliait du luxe, ne se refusait rien pour 
sa parure ni celle de sa femme, ïiisAit grande 
chère, et dépensait chaque jour a5 à 3o fr. pour 
ses menus-plaisirs, 11 annonçait à ceux qui le 
connaissaient qu’il avait fait un héritage consi- 
dérable. En même temps Napoléon se mordait les 
doigts, fronçait le sourcil, tempêtait. 11 mandait 
sou miqistre de la guerre, et le journal à la main 
il legourmandait. L’excellence nesavâit trop que 
répondre^ il protestait de son zèle, desondér- 
yquwtent, de sa i discrétion ; on lui opposait le 
journal. Le maître et le serviteur y perdaient leür 
lèdUi-.- ■ ;ii. . '.<1 -O ' i/ •••.'.V. -••i 
-n 9 r fit venir, le ministre de là polket c’était le 
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remède à tous les maux et le spécifique par ex- 
cellence. On lui conta le fait. 11 annonça que cela 
ne pouvait venir que de quelques ambassadeurs 
des puissances étrangères près la cour de France, 
et qu’il n’y avait qu’un moyen de découvrir ces 
intrigues ; c’était de surveiller tous les agens di- 
plomatiques. Napoléon approuva cette idée lu- 
mineuse, et Fouché fit mouvoir quelques mem- 
bres de son corp$ d’éclaireurs. 

On fut quelques jours sans rien découvrir. En- 
fin le hasard servit mieux le gouvernement que 
la prévoyance et la ruse. 

Le colonel Czernitscheflayantobténu du traître 
Michel tout ce qu’il voulait , et craignant que son 
rôle ne devînt trop difficile à jouer par la suite , 
et ne loi causât des désagrémens, même quelque 
chose de plus, fit ses adieux à voix basse, 
il se hâta de quitter la capitale , prit la poste et 
paya même doubles guides^ afin d’augmenter 
la vitesse des chevaux. 

Ce départ si précipité éveilla les soupçons de 
la police qui en avait déjà, et qui s’était mise en 
marche. Elle envoya sur-le-champ des agens au 
domicile de GzernitschefI, pour y faire une exacte 
et scrupuleuse perquisition. Ils s’y rendirent et 
trouvèrent , sous le coussin d’un canapé , un état 
de situation des armées françaises , d’une très- 
belle écriture. Alors on ne douta plus que les 
renseignemens donnés par les journaux étràn- 
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};ers ne partissent de la France, et n’eussent été 
remis au colonel russe. 

On donna de suite l’ordre , par le télégraphe , 
d’arrêter le fugitif corrupteur-, mais il avait déjà 
passé le pont de Kehl lorsque le signal parvint à 
Strasbourg, au préfet du Bas-Rhin. 

Si l’agent provocateur était échappé, s’il s’était 
soustrait au châtiment qu’il méritait pour avoir 
violé le droit des gens , la preuve du crime exis- 
tait par l’écrit , que son départ trop précipité lui 
avait fait oublier ; mais il fallait trouver la main 
qui avait tracé ce criminel tableau. On le commu- 
niqua aux ministres réunis ; celui de la guerre 
crut reconnaître l’écriture pour être celle d’un 
des employés de ses bureaux. 11 le montra à ses 
chefs de division ; on nomma Michel, il fut ar- 
arrêté.,Le crime était matériellement prouvé ; le 
coupable auteur de cette infâme et lâche trahison 
fut jugé: condamné à mort et exécuté, il mon- 
tra assez de fermeté , et son teint se colora vi- 
vement lorsqu’il aperçut l’instrument de son sup- 
plice. 

On dit dans, le temps que sous divers prétextes 
il arrêtait celui qui portait les dépêches à la poste, 
afin de prendre quelques renseignemens dans le 
paquet qui renfermait la situation de l’armée , 
mais ce fait ne fut jamais assez avéré pour que 
nous puissions l’affirmer. 

Ce qu’il y a de certain , c’est qu’on prit de- 
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puis cet événement de très-s-grandcs -j^réca'otidiis 
pour que cét abus de confiance rte se rettduVè^ 
iât pas , et qu’il y eut deux individus' emplbyés 
pour conduire la voiture qui transportait lés dé-‘ 
pêches à la poste aux lettres. Cet événement oblî-1 
gea Napoléon à faire des cbangemens' dans sdit 
plan de campagne. On insinua même*danS les 
journaux quelques notes relatives à ce nianqtf^ 
de foi. Gternitscheff ne fut pas ménagé':' ce ftit 
sans doute pour s’en venger, que , lors de la carai»^ 
pagne de i8i4 j étant à la tête d’un corps de 
saques , il fit beaucoup de mal dans tous les lietlï 
OH il passa; c’était le droit delà guerre ,”etfdda' 
valait ûn peu mieux que de corrompre et sédotté’ 
des commis pendant la paix. 11 n'y a' pais dë 
gloire: à cueillir de semblables lauriers • 

0 ies jourpainc parièrent dans le temps de 'Mi- 
chel 'et de Czernitsobeif. Us ne don'nèrédtpëÉ'lès 
détails que nous offrons aujourd’hui no^ lec-^ 
leurs. Le plus coupable n’est pas celui dbrtt la' 
tête est tombée sur la Grève. 
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M. APPERT. 

M. Appert, dont on vante la philanthropie, qui 
pénètre dans les prisons pouit y porter des secours 
et des consolations aux malheureux, et alléger 
ainsi le poids de leurs fers, M. Appert fut soup- 
çonné d’avoir favorisé l’évasion de quelques dé- 
tenus de la prison, militaire de Montaigu, con- 
damnés pour un mouvement séditieux qui avait 
eu lieu à Saumur. 

L’entrée de la prison de Montaigu lui fut même 
interdite. Il s'y rendait pour y établir l’enseigne- 
ment mutuel. 

La police le fit surveiller pour le fait d’évasion 
dont nous venons de parler, et jugea ensuite con- 
venable de lancer un mandat d’arrêt contre lui.* 

L'officier de paix Pascal fut chargé de le mettre 
à exécution, et partit pour Belleville avec ses 
agens. M. Appert allait souvent y rendre visite à 
sa mère. Ils le manquèrent dans cette commune; 
mais comme il avait un logement dans l’enceinte 
du temple, on se douta qu’il pourrait s’y trou- 
ver, et ilfut.arrété au moment où il venait de se 
coucher. 

On le conduisit à la préfecture de police , et 
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aprètB lui avoir fait subir un interrogatoire , on le 
mit en liberté. 11 rentra à son domicile, et on 
eut soin de le faire suivre pour s’assurer qu’il 
n’en changeait pas. 

Le lendemainau matin il futarrétë de nouveau, 
sans qu’on donnât de motifs de ces arrestations 
et de cette mise en liberté momentanées. 

M. Appert fut détenu environ trois mois^ il 
passa ensuite en jugement, et fut acquitté sur 
le fait de l’évasion des prisonniers de Mon- 
taigu. 

Il recouvra sa liberté, et depuis il en a fait le 
plus honorable et le plus digne emploi. Il est di- 
recteur-propriétaire , et le rédacteur principal du 
Journal des prisons. 

Cette feuille , où les détenus peuvent faire in- 
sérer leurs justes réclamations et leurs plaintes, 
où le rédacteur signale les abus qui existent dans 
les prisons , les moyens de les détruire , et les 
améliorations à faire, tourmentait beaucoup et 
inquiétait encore plus M. Bonneau, l’inspecteur- 
général des prisons. 

Les directeurs n’aimaient pas beaucoup cette 
feuille ; ils craignaient qu’on ne les accusât d’étre 
les instrumens un peu trop serviles de M. Bon- 
neau. 

La police , pour empêcher M. Appert de dire 
la vérité dans son journal, lui interdit l’entrée des 
prisons; mais cette défense fut levée par une auto- 
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ritë supérieure. L’humanité reprit tous ses droits. 

M. Appert est membre du conseil-général des 
prisons. Son auguste président l’accueille et l’é- 
coute avec cette bienveillance généreuse,' apa- 
nage si doux delà vertu, et la France en attend 
les plus heureux résultats. 
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PROVOCATIONS* 


(N»I.) 

COURTOIS, FERRAILLEUR, 

Agent grovoentenr. — Fuiilf. 


La police ne pouvait se résoi^dre à renoncer à 
l’afllreux système des provocations. Ses agens 
étaient tellement imbus de ces honteux principes, 
qu’ils cherchaient toujours à les mettre en prati- 
que j il semblait qu’oii leur eût promis des primes 
d’encouragement. 

Ce qu’il y avait de plus terrible et de plus hi- 
deux, c’est que l’agent provocateur avait com- 
mencé par être le dénonciateur. 


C’est ce qui arriva à la nouvelle victime que 
nous allons faire connaître. 

Le nommé Courtois , marchand ferrailleur, 
demeurant cour du Dragon , faubourg Saint-Ger- 
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maih , fut signalé comme vendant des fusils , pis- 
tolets et autres armes, et tenant en outre les 
propos les plus reprëhensibles contre le gouver- 
nement ; il fallait encore y ajouter ce chef d’ac- 
cusation. 

M. Delavau donna l’ordre de surveiller cet in- 
dividu, que l’on désignait comme très-dangereux. 

L’agent secret Saint-Marc fut chargé de cette 
mission , et quoiqu’elle dût se borner à une sim- 
ple surveillance, il se présenta chez Courtois, 
sous le titré d’un ancien officier, et après avoir 
lié conversation avec lui , il l’invita à venir chez 
le marchand de vin pour lui parler d’affaires. 
Courtois y consentit. Dès qu’ils furent assis, 
Saint-Marc lui dit : « Je suis chargé d’acheter une 
» centaine de. fusils de munition pour les en- 
» voyer à l’étranger ; on m’a dit que Je pouvais 
» m’adresser à vous en toute confiance : voyez 
» si vous voulez me faire cette fourniture , vous 
» serez payé comptant , en livrant. » 

Courtois qui crut à la franchise du militaire , 
et qui ne soupçonnait pas un piège, y tomba 
sans s’en douter. 

11 manifesta même une opinion politique un 
peu exagérée, et donna rendez-vous pour le len- 
demain au perfide Saint-Marc. 

11 rentra au domicile de Courtois , qui lui mon- 
tra plusieurs fusils pour échantillon , en l’assu- 
rant qu’ils seraient tous du même modèle. 
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Oa convint du prix -, le marché lut conclu et 
arrêté. 

D’après le rapport de l’agent , la police lança 
un mandat de perquisition chez Courtois. 

Le lendemain , le commissaire de police Cou- 
tans s’y transporta avec des agens : les fusils et ' 
autres armes furent saisis ; Courtois fut cité de- 
vant les tribunaux et condamné à l’amende. 

Que penser de l’agent Saint-Marc qui abusait 
d’un titre respectable pour faire des dupes et des 
malheureux? Ce n’est pas assez de le mépriser? 


(N» II.) 
PERROTIN. 


Apothéose de Kapoléon. — Son Chapeau ; son JÉpée. — 
Sneore un peu de provocation. 


Le gouvernement, qui voyait mieux que la po- 
lice, qui avait plus de jugement qu’elle, et il n’y 
avait pas de quoi s’énorgueillir, permettait que 
l’on exposât en public, que l’on vendît l’apothéose 
de Napoléon , son chapeau , son épée , en gra- 
vure , ou coulés en bronze) il ne craignait ni les 
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morts, ni les revenaus; mais la police, citait autre 
chose : elle avait peur d’elle-même 5 ou, soyons 
vrais, si elle éprouvait quelques frayeurs , c’était 
de voir que la France en général, et les habitans 
de Paris en particulier, pleins de confiance dans 
la sagesse et les promesses du monarque , ou- 
bliaient ce que le passé avait eu de douloureux 
en jouissant de la tranquillité du présent, heu- 
reux augure de l’avenir. 
vUn échange de sentimens afiiectueux avait lieu 
chaque jour J la franchise et la loyauté cimen- 
taient des deux côtés la plus sincère amitié, t 

La police voyait ce changement fortuné avec 
douleur, et disait en rugissant : « Si tout le monde 
» s’aime, que vais-je devenir? mon règne est 
» passé. Et d’ailleurs, n’ai-je pas des engagemens 
» secrets et sacrés à remplir? » . 1 . 

Or, la police qui voulait plaire à d’autres indi- 
vidus qu’au gouvernement, poursuivait les morts 
jusque dans le tombeau , et persécutait ceux qui, 
pour satisfaire la curiosité et seconder les arts , 
cherchaient des moyens d’existence dans l’indus- 
trie et le commerce. 

Le sieur Perrotin fut signalé au préfet de po- 
lice , comme vendant et colportant une gravure 
qui représentait l’apothéose de Napoléon , et des 
encriers en bronze, ayant pour accessoires ou 01- 
nemens son épée et son chapeau. 

Le nommé Critey , agent de police , avait re- 
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mis ce rapport , et il annonça que , par l'intermé^ 
diaire d’un individu qui portait le Constitution-- 
nel, U pourrait se procurer ces objets séditieux, 
selon Ini. 

Les chefs de la police partagèrent son opinion, 
c'était bien naturel, et on lui remit la somme de 
aofr., avec ordre de terminer cette affaire dans 
le mieux des intérêts et des intentions de la bé- 
nigne administration. > 

) 11 alla trouver le poiteur de journaux avec cet 
empressement qui devait caractériser un agent de 
la police, il lui annonça qu’il trouvait à placer 
des gravures et des encriers dont il lui avait parlé, 
et lui remit les ao fr. afin qu’il pût lui procurer 
ces objets. 

Le porteur du Constitutionnel^.^ demanda pas 
mieux ; mais il lui observa qu’il lui fallait un petit 
droit de commission. Vhowiéte agent y consen- 
tit; l’autre, qui ne se doutait pas qu’il servait 
la police et qu’il s'enferrait, s’empressa de se 
rendre chez le sieur Perrotin , qui demeurait fau- 
bourg Poissonnière : il acheta les objets de- 
mandés. 

Quatre agens de police , compères de Critey, 
l’avaient suivi , et marchèrent encore sur ses 
traces lorsqu’il sortit de chez le sieur Perrotin. 

11 fut arrêté rue de Cléry, et comme il était 
porteur des objets séditieux , on le conduisit à la 
préfecture. Quel droit de commission ! i ! 
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Le commissaire de police DevUliers, muni d’un 
niandalde perquisition, se transporta à son do* 
micile, quai de 1^ Fëraillc. On netrquva rien de 
reprëhensible. 

La même perquisition eut lieu chez le sieur 
Perrotin. On y saisit des gravures et des encriers 
en assez grande quantitë. 

Le malheureux porteur de journaux lut mis en 
liberté , mais il perdit sa place. 

Le sieur Perrotin passa on jugement , et fut 
condamnë à l’amende. La police jouit de son 
triomphe, elle avait fait du mal ] etsans ses provo- 
cations et celles de ses agens, la sociëtë n’eût pas 
ëtë blessée ni torturée dans deux de ses mom- 
bres. Mais il fallait de l’occupation à la préfecture 
de police; elle ne voulait pas que les siens pus- 
sent languir dans une honteuse oisiveté. 


(N« 111.) 

4 

UN PORTIER DE LA PETITE RUE TARANNE, 

Biutei de Vapoléon, eo pUtre. — Un grain ^ provocation. 

V 

Nous sommes forcés de croire et de penser que 
quelques agens de police (car il ne faut pas toits 
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les classer dans la même catégorie), tout fiers 
d’exercer leurs déplorables fonctions , s’écriaient 
dans certains momens d’enthousiasme : 

Quel bonbeurl 
Quel honneur. 

Du Préfet je >nû (erritear, 

Et ton agent prorocatenrl , 

C’était le refrain de malins couplets que chan- 
taient ces messieurs, lorsqu’ils étaient en go- v 
guette cour de Lamoignon , et qu’ils étaient con- '• 
tens de leurs actions. 

Un pauvre diable de portier de la petite rue 
Taranne, qui n’avait pour toute rétribution que 
le sou pour livre des locataires qui occupaient la 
maison où il tirait le cordon pour les laisser en- 
trer et sortir, croyait pouvoir fabriquer sans dan- 
ger des bustes en plâtre à l’effigie de Napoléon. 

Il augmentait ainsi son revenu en les vendant aux 
amateurs extra muros. 11 ne pensait pas qu’il pût 
se compromettre en offrant, en plâtre, les traits 
d’un homme mort à cinq cents lieues de tout con- 
tinent, dont les restes étaient renfermés dans 
trois cercueils rivés les uns sur les autres, et re- 
couverts de pierres de taille. 11 était dans la plus 
grande sécurité , ce pauvre portier -, il calculait 
ses bénéfices, il jouissait par anticipation de leur 
emploi. Hélas! c’était la fable du Pot au lait. 

La police était là, il lui avait été dénoncé ; et 
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les agens Estre et Mani, ces renardeaux de la 
préfecture, au maintien papelard, se présentè- 
rent chez lui comme des marchands de province 
vendant des hustes de Napoléon , et lui deman- 
dèrent s’il pouvait leur en fournir, qu’un parti- 
culier auquel il en avait livré leur avait donné 
son adresse.. 

Le portier rejeta d’abord cette proposition, et 
dit qu’il ne fabriquait pas de ces hustes , qu’on 
les avait induits en erreur. 

Ils insistèrent, y mirent un prix assez élevé, 
et promirent de payer comptant. L’appât du gain 
séduisit le portier ; il promit de faire la livraison, 
et il ajouta : « Ce n’est pas ici que je tiens ma fa- 
» brique, car je crains la police; mais donnëz-moi 
» votre adresse , et après-demain je vous en por- 
)) terai six chez vous. » 

Les agens indiquèrent leur adresse rue d’ An- 
tin , mais il fallait venir avant dix heures du 
matin. • 

Le jour indiqué, le portier sortit de chez lui 
pour aller au rendez-vous, portant un panier où 
se trouvaient les bustes demandés. 

En entrant dans la rue de Seine, il fut arrêté 
par l’agent Genestey et conduit à la préfecture de 
police. Il ne pouvait nier le fait ; il portait avec 
lui les preuves du délit. 

Le commissaire de police Goutansse transporta 
à son domicile ; il fit une perquisition exacte, et 


Digilized by Google 



( * 54 ) 

les moules furent trouvés cachés dans la cour , 
sous une caisse. On les saisit ÿ ils lurent dépo- 
sés à la préfecture, où le portier avait subi un in- 
terrogatoire. 

11 comparut devant les tribunaux , lut jugé et 
condamné correctionnellement. 

Ces terreurs paniques ont cessé ; oo ne fait plus 
la guerre aux vivans à cause des morts. La police 
est devenue plus sage , et le magistrat qui en tient 
les rênes a fait prendre une autre direction à son 
char ; elle marche d’après les lois , la justice et 
l’humanité, dont elle respecte les droits. 


(N- IV.) 

MM. MARTIN ET COMPAGNIE. 

FlumeU Irîoolors. 


La police ne se lassait point de faire des vic- 
times. Elle avait donné carte blanche à tous ses 
agens ; ils parcouraient Paris avec l’intention 
d’exécuter ses volontés , et malheur au marchand 
ou fabricant dont l’enseigne arrêtait leurs re- 
gards. 

Au mois de juillet i8ï 3, le nommé Gilbert dit 
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Saiiat-Laarent, agent de Bonneau, dont nous 
avons déjà parlé , se présenta chez MM. Martin ét 
compagnie, négocians, rne du faubourg Saint- 
Denis , n® 1 37 , à l’effet de les charger de la con- 
fection de quinze cents plumets aux trois cou- 
leurs. Il était accompagné du nommé Vincent, 
agent secret. 

Us s’annoncèrent sous les auspices de M. Sainte 
Laurent, négociant à Lyon, et se dirent même 
porteurs d’une lettre de crédit de cette maison. 
Cette lettre avait été fabriquée par Gilbert. 

M. Martin^ après avoir écouté les propositions 
de ces deux individus , s’y refusa d’abord 5 mms 
après un assez long entretien , soit qu’ils lui ins- 
pirassent un peu de confiance , ou qu’il voulût 
prendre des renseignemens, il leur demanda la 
lettre de M. Saint-Laurent de Lyon. Ils la lui re- 
mirent, et il la garda devers lui, en les invitant 
à revenir dans trois ou quatre jours , et qu’il leur 
donnerait une réponse définitive, parce qu’il était 
bien aise de faire ses réflexions. 

Soit qne M. Martin eût obtenu des reuseigue- 
mens de Lyon pendant cet intervalle, soit qu’il 
eût fait suivre Gilbert et Viocent, qui peut-être 
s’étaient rendus chez M. Bonneau, qui demeurait 
alors rue de l’Échiquier, et qu’il eût pris des in^ 
formations sur cette maison et ceux qui l’habi- 
taient, il acquit la certitude que les deux indi- 
vidus qui lui avaient demandé une fourniture de 
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quinze cents plumets , n’ étaient que des agens 
secrets de la police. 

Au jour fixé , Vincent se présenta pour avoir la 
réponse. 

M. Martin l’accueillit comme il le méritait , 
avec les expressions du plus profond mépris 5 il 
fut même sur le point de le gratifier d’une cor- 
rection dont ses épaules auraient éprouvé le bâ- 
tomuwl contact. Un des associés de M. Martin 
eut pitié de lui , et le fit sortir ; il en fut quitte 
pour la peur , et fut rendre compte à son cbef de 
sa mésaventure, ce qui ne les corrigea ni les uns 
ni les autres. 


(N» V. ) 

M. LAFORGE. 


Cannes, avee Teffigie de Bonaparte. 

Si la police voulait faire du mal, elle trouvait 
‘quelques agens dignes d’elle 5 mais nul ne la ser- 
vait mieux que le nommé Chignard ; il doit être 
mis au premier rang des agens provocateurs. 

Ën 1822, le préfet de police reçût un rapport 
qui lui annonçait qu’on fabriquait dans Paris des 
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cannes dont la pomme portait l’effigie de Bona- 
parte. 

L’agent Chignard fut chargé de découvrir les 
fabricans ; il parcourut tout Paris , et comme il 
n’en trouvait point , ce qui n’est pas extraordi- 
naire, car il était l’auteur du rapport, et le créa- 
teur du délit, il crut qu’il était plus expédient de 
les commander lui-même. Alors prenant le nom 
de Jacson , Américain , il se présenta chez M. La- 
forge, fabricant de cannes, rue Saint-Martin, 
n“ 177, maison du boucher. 

11 lui fit une très-forte commande en donnant 
une fausse adresse , et eut soin de prendre un 
échantillon des cannes. On parut satisfait à la 
préfecture des moyens employés par Chignard, et 
des renseignemens qu’il donna. 

M. Laforge chercha, à ce qu’il parait, l’adresse 
de l’Américain Jacson ; il ne la trouva point ; il 
conçut des soupçons, et refusa de fournir les 
cannes demandées. 

Chignard , furieux d’avoir manqué son opéra- 
tion , et de voir que sa victime lui échappait , 
écrivit à M. Laforge la lettre que nous joignons 
ici : 

Paris, le 38 ao&t iS33. 


« Je me suis rappelé. Monsieur, que je ne vous 
avais pas payé les échantillons de cannes que 
vous m’avez laissés. 
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» D'après Tolre note, vous m'aviez compté , 
savoir : 

Pour les faux bambous tournés. ... 49 
Faux rotins et faux bambous faits à la 


main 5g 

Bambous noirs 5g 

Faux rotins 47 


» Vous m’avez ensuite rabattu 4fr> pardouzainc 
sur chacune d’elles. Vous m’avez laissé la somme 
de 1 5 fr. pour laquelle vous voudrez bien re- 
mettre un reçu au porteur. 

» Je suis lâché des frais que vous ont occasioné 
ma commission ; mais je puis vo\i5 protester, sur 
mon honneur, que mes intentions ont toujours 
été de vous payer. Vous devez donc vous en pren- 
dre aux personnes qui vous ont dit du mal de 
moi. 

» Je n’ai point revu le jiiif ni le courtier qui 
ont fait mes commissions. 

» Je dois de l’argent à ce dernier, que je serais 
bien aise de lui payer avant mon départ. Vous 
m’obligerez de m’envoyer son adresse pour que 
je puisse m’acquitter envers lui. 

» J’ai l’honneur de vous saluer, 

» Jàcson. » - 

Notre n’avons rien changé à la lettre : nous en 
donnons littéralement la copie. 
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Quoique M. Laforge n’eût point accëdé aux de- 
mandes insidiéuses de Jacson-Ghignard , la police 
n’en ordonna pas moins une perquisition et une 
saisie chez ce îabricant , et il ne put échapper au 
malheur d’avoir reçu chez lui cet être aussi vil 
que méprisable. 

Il est impossible d’étre plus éminemment per- 
fide que ce Cbignard , nous ignorons comment il 
ose paraître dans les rues de Paris; il est vrai 
qu’il ne rougit de rien , à moins qu’il ne s’oubliât 
au point de faire quelque chose qui ne fût pas 
marqué au coin de la lâcheté et de la bassesse. 


CN» VI.) 

M. DUPUIS, FABRICANT DE CRISTAUX. 

Sffigic de Bboaparte. 


La figure de Bonaparte était la grande ressource, 
le cheval de bataille de ces vils agens provoca- 
teurs. 

Tout homme qui fabriquait, vendait dn ache- 
tait la figure de celui qui , depuis sa détention à 
Sainte-Hélène, était mort pour l’univers, cons- 
pirait contre le roi et la France ! Quelle absurdité! 

La police le voulait ainsi , et ses agens ttavail- 
laient en conséquence. 
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Nous allons encore mettre en scène le provo- 
cateur Chignard , sous le nom de l’Américain 
Jacson. Il est vrai que son teint basané , olivâtre, 
prêtait à l’illusion lorsqu’il avait seulement sur la 
figure un faible échantillon de la couleur de son 
âme. 

Faisons de nouveau connaître Chignard : Dans 
le mois de décembre 1 8 a 3 , il se présenta, toujours 
sous le faux nom de Jacson, chez M. Després , 
fabricant de cristaux, rue desMaures, faubourg du 
Temple. 

Il s’annonça comme un Américain, etdemanda, 
mais avec mystère et sous le sceau du secret , à 
acheter une grande quantité de têtes de Bona- 
parte en argent, incrustés dans du cristal. 

M. Després lui répondit qu’il n’en avait pour 
le moment qu’un très-petit nombre de confec- 
tionnés. 

Ghignard-Jacson observa qu’il lui en fallait 
une grande quantité , et il en commanda pour 
6,000 fr. 

Il donna pour arrhes une très-faible somme , 
et il exigea que la livraison eût lieu le i6 du mois 
courant au plus tard, attendu qu’il devait partir 
le ao. 

M. Després promit la fourniture pour le jour 
indiqué , et mit tous ses ouvriers en oeuvre ; on 
passa même les nuits. 

Mais quelles furent sa surprise et son indigna- 
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lion lorsque, le i 6 décembre, il vit entrer chez 
lui, non pas l’Américain Jacson avec son argent, 
mais le commissaire de police Dénayer, accom- 
pagné de l’agent Barthès, 

On signifia à M. Després le mandat de perqui- 
sition , et les marchandises demandées par l’agent 
provocateur Chignard-Jacson furent saisies ; il y 
en avait pour 6,000 fr. , ainsi que nous l’avons 
déjà annoncé. 

Madame Després relevait de touches , elle était 
encore convalescente. 

L’aspect des agens de la police, la saisie, la 
perte de 6,000 fr. , la perfidie dont son mari était 
l’innocente et malheureuse victime , lui causèrent 
une si grande révolution, quelle fut obligée de se 
mettre dans son lit , et ‘elle mourut huit jours 
après. 

Tels furent les actes de la police et de ses 
agens. 

Ils ne se contentaient pas de ruiner les habilans 
de Paris par leurs infâmes provocations , ils en 
étaient les assassins et les bourreaux. 

On trouvera toujours étonnant que de tels abus 
d’autorité, que des excès aussi révoltans aient 
lieu dans Paris, au nom de l’autorité et sous le 
prétexte de servir le gouvernement. La police en 
agissant ainsi, se montrait beaucoup plus sévère 
que la loi. Elle punissait par anticipation el sans 
preuve j elle semaît la désolation dans les familles; 
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"desëponi pouvaient lui redemanderkurs épouses; 
des orphelins leurs parens; le désespoir des uns _ 
et les larmes des autres étaient les trophées dont 
pouvaient s’énorgueillir la police et ses agens. Si 
les l^islatenrs eussent pu soupçonner que des 
fonctionnaires se rendissent coupables de sem- 
blables délits, ils eussent ajouté au Code pénal 
quelques articles relatifs à ceux qui oublient que 
l’autorité ne leur a été confiée que pour le bon- 
heur de la société. Le passé nous éclairera pour 
l’avenir, et nos descendans seront plus heureux 
que nous. 

r ' , . : V aN“>U.) , , 

M. VISMENT, TOURNEUR EN BUIS. 

" CoqaeiÎMff féditîeax. 

Nous ne ferons précéder cet article d’aucune 
réflexion, nos lecteurs partageront sans doute la 
^sle indignation dont nous sommes pénétrés 
pour la conduite que tenait la police; dk ra|v 
pekitees temps d’effroyable méinoire, où la guil- 
lotine était en permanence, et où l’on arrêtait ka 
Français comme suspectés d’être suspects. 

Si la police n’a pas relevé sous un autre pré- 
-teste les ëcfaalauds de 1793 , ne liâ eh «achens 
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pas gré; elle en avait bien la volonté, le désir, 
mais elle n'a pas osé. 

C’en est assez , parlons d’une nouvelle provo- 
cation qui unit la méchanceté au ridicule; car 
dans pe que faisait la police, s’i} y avait quelque 
chose de criminel , on y trouvait aussi un côté 
plaisant. 

Daqs Je mois de janvier i8a4 , l’agent Vetrix, 
se présenta chez M. Visment, tourneur en buis, 
rue du Boule , n' lo , et lui commanda trois cents 
coquetiers en buis; mais il JalJait que la figure 
de Bonaparte fut gravée dessus, ensorte qu’on ne 
pouvait manger des œufs à la mouillette sans 
être séditieux , ou conspirateurs 1 

Le prix fut arrêté et convenu , sous condition 
qu’ils seraient livrés dans un très-court délai. On 
envoyait ces coquetiers à l’étranger. 

Le vaisseau qui (jevait les emporter était en « 
chargement au Havre, et il les attendait pour ' ' 

compléter sa cargaisop. 

Le moindre retard pouvait donc compromettre * 
les intérêts de celui qui faisait la fourniture. 

M. Visment promit délivrer, sous quatre jours, 
les trois cents coquetiers, rue Saint-Ântoinê, à 
l’adresse donnée par M. Venix, soi-disant né- 
gociant 

Le tourneur se mit sur-le-champ à l’ouvragé ; 
il ne perdit pas un moment , et le 1 5 janvier {out 
fut terminé. • • 
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Il pria sa mère d’accompagner le commission- 
naire qui portait les coquetiers ; il lui remit la 
facture acquittée, et ils se mirent en route. 

Arrivés sur la place de Grève, cette dame fut 
arrêtée, ainsi que le commissionnaire, par le. 
nommé Deslauriers , chef de la brigade de police 
aux ordres de M. Bonneau. 

On les conduisit chez le commissaire de police; 
le délit, si c’en était un, se trouvait prouvé. On 
fit une perquisition chez M. Visrhent , et il fut 
condamné à l’amende. 

On voit que tout était calculé par la police ; 
Venix était le provocateur, et Deslauriers , aposté 
sur la Grève , était l’exécuteur des actes imqtrtS 
de la préfecture." » ' ■ ' 

^ '.'i ?•' ' 

(N- VIII.) ’ ^ 

M. MARTINEAU, ’ 

, Fabricoat de Bronnc. • 

. •• I . 

L’agent Chignard , que nous avons déjà mis en 

scène sous les faux noms de Brown et de, Jacson, 
va encore reparaître ; nous allons le livrer de 
nouveau à la jusle. indignation de rios lecteurs. 

C’était un homitie précieux pour la préfecture 
de police que ce Chignard ! 
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Les provocations cHalent son amusement fa- 
vori ; nous ne pouvons nous empêcher d’ajouter, 
que s’il faisait triompher les principes de la rue 
de Jérusalem, il en était le serpent à sonnettes 
et le fléau de la société. 

Lorsqu’il terminera sa carrière, il mérite qu’on 
lui élève un tombeau semblable k celui Je Meer- 
Saïb, qui trahit son maître l’intrépide et mal- 
heureux Tipoo-Saïb. 

L’agent secret Minier annonça, par un rap- 
port remis à la préfecture de police le i*' août 
1822, que le sieur Martineau, fabricant de bron- 
zes, rue du faubourg Saint-Denis , avait dans ses 
ateliers plusieurs modèles de la colonne de la 
place Vendôme. On s’y transporta , et sur la de- 
mande qu’on lui fit, il dit qu'il en avait cinq à 
six de confecrionnées. 

Mais ces colonnes n’avaient rien de séditieux ; 
il manquait sur le chapiteau la statue de Bona- 
parte. Gn eût désiré d’y voir cet ornement, M. Mar- 
tineau refusa de l’y placer. 

La police n’ayant pas réussi dans cette tenta- 
tive, Chignard fut chargé de faire tomber dans 
le piège le malheureux fondeur. 11 emprunta en- 
core le nom de Jacson l’Américain, et commanda 
des colonnfes avec la statue de Bonaparte. M. Mar- 
tineau, croyant que celte fourniture passerait à 
1 étranger, ne put pas résister aux instances, aux 
sollicitations de Chignard-Jacson , et le 16 août 
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saivant, jour de la livraison , un commissaire de 
police vint saisir les colonnes destinées pour l’A- 
mérique, et il s’ensuivit un procès avec amende. 
' Encore un malheureux de la façon de la pré- 
fecture de police et de son agent Chignard. 


Quelles grâces ne devons-nous pas rendre au 
destin d’étre débarrassés de cette police qui a ef- 
facé la célébrité d’Erostrate. 



<N» IX.) 


M. GANIER, • 

^ Karchand de Gravâtes. 

Un nommé Béat, agent secret, annonça à la 
préfecture de police que le sieur Ganier, éditeur 
et marchand de gravures, rue du Pelit-Lion-Saint- 
Sulpice, n® n, vendait des objets séditieux. 

Le sieur Ganier était sur ses gardes , et il avait 
répondu négativement à toutes les demandes 
qu’on lui avait faites. 

11 fallait cependant qu’il tombât comme les au- 
tres dans les filets de la préfecture , et ce fut à 
Chignard-Jacson l’Américain, que l’on réserva 
cet indigne honneur. 

11 parvint à circonvenir le sienr Ganier, qui 
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devint trop crédule, et ilconrint avec le fourbe 
de lui fournir pour 6,000 fr. de marchandises Je- 
«8 juillet 1822. 

Le commissaire de police Dénayer se présenta 
chez lui avec des agens , au jour indiqué, et tout 
fut saisi. 

La police préparait ainsi de sang froid la ruine 
des marchands en particulier, et du commerce 
en général.. 

Toutes ces provocations ont porté un coup ter- 
rible à l’industrie et à la confiance. Les travaux 
étaient suspendus dans les ateliers : l’arbitraire 
de la police entravait tout : elle pouvait trouver 
séditieux le lendemain, ce qu’elle avait approuvé ' 
la veille. Tout cela dépendait de son caprice et 
derinterprétation qu’elle donnait aux dioses^car 
elle avait sa division et ses bureaux d’ctfco^or^ 
■nes.i^ pouvah-OB faire dans ua état d’incer- 
titude P HieB{ ou craindre saiM cesse d’étreoom- 
pronâs. > . ' 

Confaicm de faillites ont eu lieu d’après œs pro- 
vocations fet les saisies qui en ont été da saitc. Un 
fabricant , tm marchand qui perdak ami pour 
5 à^,ooo francs d’objets confectionnésj ne -pou- 
vait remplir ses engagemens. il ae vcçy»t ravir «n 
un moment le fruit de ses longs travaux, emn 
■bonneur, son .crédit , sa réputation , et il gémis^ 
sait ensuite à Sainte-Pélagie sur ses malheors cau- 
sés par la police. 
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. LE CONSTITUTIONNEL 


Porteur de ce Journal dans la banlieue.— Pamphlets. 

, I ■ * 

* 

La préfecture de police n’aimait pas le Cons- 
titutionnel, il ne faisait pas son éloge , il ne fla. 
gornait pas ses ageus , il n’approuvait pas la con- 
duite des chefs ni des subalternes; il professait, 
en outre, les doctrines libérales, et n’était pas 
d’accord avec quelques employés de cette préfec- 
ture qui rédigeaient d’autres journaux, ou qui e» 
étaient les actionnaires. 

--J- Enfm le Consti^twmiel était dangereux , sé- 
ditieux ; il cherchait à égarer l’opinion publique, 
non-seulement par les articles qu’il ofkait chaque 
jour. à ses lecteurs, mais encore il corrompait la 
•jeunesse. Il entretenait l’esprit révolutionnaire 
chez les hommes qui étaient imbus de ces prin- 
cipes; il devait nécessairement faire colporter, 
distribuer des pamphlets séditieux dans les com- 
. munes de la banlieue de Paris. 

Il né les envoyait pas par la poste, on les eût 
-découverts; mais les porteurs de ce journal en 
distribuaient à domicile. Telle est la- pensée q»i 
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jaillit du cerveau des chefs de la police \ ou qui 
leur fut suggérde par un de leurs amis. 

Le Constitutionnel y et ceux qui le distri- • 
huaient dans la banlieue, furent donc mis en sur- 
veillance, principalement ceux qui le portaient 
dans les communes de la Viüette, la Chapelle, 

' Montmartre, les Batignolles et autres. 

L’agent Patou fut chargé dé celte surveillance. 

Il devait s’ananger de manière à ne pas perdre 
de vue le porteur, le prendre au moment où il 
sortait du bureau du journal, le suivre constam- 
ment, et le voir rentrer dans Paris après sa dis- 
tribution, jusqu’à ce qu’il fût arrivé à son do- 
micile. 

C’était dans le mois de février, le temps était 
froid, pluvieux; n’importe, le danger était trop 
pressant pour s’arrêter à ces petites considé^ 
rations ; d’ailleurs les chefs étaient auprès d* un 
bon feu , ne sonfiraient point de l’intempérie de 
la saison , tout le monde devait avoir chaud. 

L’agent se mit donc en marche. Il vit sortir, à 
six heures du malin , un petit homme ayant en 
bandoulière une espèce «l’énorme giberne , sur 
laquelle on lisait en lettres d’or ; Le Constitu- 
tionnel. Cette giberne ne renfermait pas de car- 
touches, mais quelque chose de bien plus dange- 
reux! 

L’agent s’aperçut que cet individu prenait la 
direction de la porte Saint-Denis, et il marcha 
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6ur ses tracés, li le vit distribuer ses journaux, 
dans quelques maisons du faubourg, dans une 
pension de demoiselles. Il en fut étonné, comme 
si ces dames ne pouvaient pas être libérales. 

11 passa la barrière , et voilà le porteur et son 
éclaireur en campagne. 

Le distributeur ne s’arrêtait dans aucune mai- 
son , -remettait promptement son journal à la 
porte, et continuait son chemin; il entra seule- 
ment chez un épicier à La Chapelle , et y resta' en- 
viron dix minutes. A cela près, il ne s’aiTêta 
dans aucune des communes qu’il parcourut, 
et n’adressa la parole à personne. Il n’y avait 
rien de séditieux ni de criminel dans une telle 
conduite. Après avoir fini sa tournée -cham- 
pêtre, le porteur rentra dans Paris en suivant 
la même route. L’agent ne le perdit pas de 
vue. 

Il descendit le faubourg Saint-Denis, suivit 
cette direction jusqu’à la rue Tbévenot; alors, 
tournant à droite, il la parcourut jusqu’à la bou- 
tique d’un fabricant de chocolat et de liqueurs, 
il y entra. 

L’agent s’aperçut que le porteur de journal 
était connu dans cette maison; car on l’accueil- ^ 
lit avec une sorte de bienveillance. 

Venait- il chercher des pamphlets séditieux 
dans ce débit de consolation, ou donner quel-, 
ques nouvelles aux conspirateurs dont ce m<^a- 
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sin pouvait être le lendez-vous? Voilà ce qu’il 
était très-important de savoir. 

L’agent ue pouvait cependant pas s’introduire 
dans la^aison du liquoriste; on pouvait le re- 
marquer , comment aurait-il suivi le lendemaiik 
le porteur du journal. 

11 entra chez un marchand de vin , et attendit 
sa sortie. 11 s’écoula environ une heure lorsque le 
porteur parut et prit le chemin de la rue Saint- 
Denis. Sa giberne, qui paraissait ûasque et dé- 
garnie lorsqu’il était entré chez le marchand de 
chocolat, avait repris de la rotondité ^ que con- 
tenait-elle? Des pamphlets, peut-être. Comment 
le découvrir? Lorsqu’on faisait la police poli- 
tique , il eût fallu donner des yeux de lynx aux 
agens , et même quelquâ chose de mieux ; car, 
ainsi que leurs chefs, ils avaient très-lréquem- 
ment la berlue. 

L’agent de la police fut donc obligé de s’en te- 
nir aux soupçons , sans pouvoir les éclaircir. 11 
n^archait toujours sur les traces du porteur de 
journal, qui se rendit rue Saint-Honoré, etmonta 
dans une maison près la rue Tirechappe. 

Son éclaireur resta quelque temps en observa- 
tion 5 il le vit sortir la tête nue, sans sa giberne, 
et il entra chez le marchand de vin du coin. 

C’était donc là son domicile. Il le laissa se dé- 
lasser de ses fatigues. L’agent , de son côté, se 
rendit à la préfecture, et rédigea un rapport con- 
tenant le détail de ce qu’il avait vu. 
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On l’engaf;ea à continuer celte surveillance jus- 
qu’à nouvel ordre , et il lui fut recommandé très- 
expressément de faire ensorte de découvrir ce que 
le porteur avait reçu chez le marchand dg choco- 
lat et de liqueurs de la rue Thévenot. 

On était certain que c’était là un dépôt de pam- 
phlets séditieux, et on y ferait plus tard une per- 
quisition si les circonstances l’exigeaient, ou le 
salut de la France. 

Le lendemain, avant le jour, l’agent était rue 
Saint-Honoré, près du domicile du porteur. 11 le 
vit partir ayant sa giberne sur le dos, et sous le 
bras un paquet enveloppé de papiers. Sans doute 
les pamphlets de la veille. 

11 le suivit jusqu’au Constitutionnel., il sortit 
ensuite avec ses journaux dans sa giberne. » 

Tout se passa comme la veille; à La ChapeUe, 
il entra chez l’épicier où il s’était arrêté le jour 
précédent, et il sortit peu de temps après, en ayant 
laissé dans cette maison le paquet enveloppé de 
papiers qu’il avait sous le bras. ^ , 

L’agent, qui savait la route qu’il allait prendre, 
le laissa Jiler. Il était certain de le retrouver. 

11 entra cheZ' l’épicier, sous le prételte de de- 
mander un petit verre, mais pour voir ce qu était 
devenu le paquet de pamphlets. 

11 l’aperçut sur le comptoir. Les écrits sédi- 
tieux étaient tout bonnément du chocolat de 
santé que le porteur avait été charge d acheter 
rue Thévenot. 
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L’agent paya son petit verre, et se mit en route 
pour explorer son porteur de journal. 

Il ne commit pas d’autres délits que celui du 
chocolat , et rentra dans Paris comme la veille , 
sans aller rue Thévenot. 

L’agent fit un second rapport; on avait peine 
à croire que ce fût réellement du chocolat. Pour 
plaire à messieurs les chefs de la police , il eût 
fallu que l’agent métamorphosât en pamphlets 
le ciCAo-caraque; il n’en avait pas fe talent, en- 
core moins la volonté. Celte surveillance se con- 
tinua pendant un mois sans offrir d’autres résul- 
tats. Le temps élaitatlreux; l’agent fit sentir, dans 
son rapport, l’inutilité de ses démarches , et il ne 
suivit plus le coureur du Constitutionnel. 

On lui avait promis de lui tenir compte de quel- 
ques dépenses qu’il avait été obligé de faire en 
suivant, depuis le matin jusqu’à l’après-midi, le 
porteur du journal. On refusa de tenir la parole 
donnée. Il est vrai qu’il n’avait pas su deviner les 
intentions bénévoles de la préfecture , et trouvée 
en défaut le porteur du Constitutionnel, ou les 
journalistes eux-mémes. -i: 

- Cet agent n’avait pas l’esprit de son état , ni 
les grâces du métier, -r ^ ; «i» 
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PETIT PROJET DE CONSPIRATION. 

Agea» proTocateurf. — Marchand de vin cour du Harla^ 
—Portrait de Bonaparte.— Fabricant de Crayons. 

plusieurs agens flepplice, qui se réunissaient 
ehei un marchand de \in cour du Harlay, vout 
lant Acquérir de la célébrité pour mériter les fte 
veurs et les grâces de la préfecture, arrêtèrent 
entre eux de créer une conspiration en faveur de 
Bonaparte, et de trouver des complices pu faur 
teurs do cette machination. 

L’honorable assi.stance fut d’accord en toi» 
çoiptSi mais il fallait un signe de ralliement 
L’un (des agens en trouva un sur-le-champ, qu’il 
Aonoo/ça comme excellent : c était d acheter des 
grayures représentant Bonaparte, de les coller 
eor dn carton, de les couper transversalement, 
et de donner ensuite ces diverses sections auiin- 
nüvjdus que l’on voudrait initier dans la conspi- 
ration, ou compromettre i en police, ces deux 
mots étaient synonimes. 

L’expédient fut trouvé merveilleux. On fit l’em- 
plette jdes gravures, de quelques feuilles de car- 
ton, on se mit à l’ouvrage, et chacun reçut sa 
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portion des gravures provocatrices. Les souclies . 
restèrent entre les mains des auteurs de cette cou- 
pable invention , afin de les rapprocher au besoin 
des parties qui auraient ëtë distribuées. 

Les agens se mirent en campagne pour tendre 
des pièges, et cliercbei- des gens crédules ou in- 
considérés , afin d’en faire des coupables et des 
conspirateurs. 

L’un des auteurs ou complices de cette perfide 
machination, fut trouver le nommé Faur, qui 
travaillait chez M. Berger, fabricant de crayons, 
rue de Sully, n* 3, près l’Arsenal; ils avaient 
été militaires l’un et l’autre , et se connaissaient 
un peu. 

L’agent provocateur, oubliant qu’il avait servi 
sous *les étendards de la gloire et de l’honneur, 
qu’il avait porté l’habk des braves, se présenta 
devant son camarade. Il en fut bien accueilli , et 
• comme il est d’usage en pareil cas de renouveler 
connaissance le veîre à la main , on se rendit chee 
• le marchand de vin. 

Après avoir parlé quelque temps de choses in- 
signifiantes , 'l’agent provocateur mit la politique 
sur le tapis. 11 parla du malheur du tems, regretta 
^naparte qui avait rendu la France si heureuse, 
«t ajouta qu’on désirait son retour, que beaucoup 
-de gens travaillaient en conséquence , et qu’il 
était membre d’une société qui servait ce -parti. 

Il proposa à l’aiotie d’en être nembre. U loi 
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répondit qu^il ne voulait se mêler de rien , que 

les affaires du gouvernement nele regardaient pas ; 

enfin, qu’il était marié, père de famille , et ne 
pensait plus qu’à s’occuper de son travail, qui lui 
fournissait une honnête existence. 

Le provocateur insista, l’engagea à venir aux 
réunions qui avaient lieu cour du Harlay ; que 
cela ne l’engageait à rien; qu’il y rencontre- 
rait de bons enlans dont il serait bien aise de 
faire la connaissance. Pour être admis dans la 
société, il fallait avoir une carte d’entrée, et 
il lui remit la moitié d’une des gravures dont 
nous avons déjà parlé, en lui indiquant le lieu, 
le jour et l’heure des séances de la société. 

Faur refusa d’abord tout ce que lui propo- 
sait son ancien camarade ; enfin , cédant à ses 
instances, il accepta, d'après l’assurance que 
lui donna son camarade qu’il n’y avait rien à 
craindre, et que si cela ne lui convenait pas, . ^ 
il pourrait se retirer; il lui répéta qu’il ne pou- 
vait être compromis , et ils se séparèrent. 

L’agent était très-satisfait du succès de sa dé- 
marche , et Faur rentra dans son atelier. 

Deux ou trois jours après, il songea à se rendre 
au lieu qui lui avait été indiqué par son cama- 
rade , pour assister à une des réunions des amis 
de Bonaparte ; il part, arrive, et ne trouve per- 
sonne. ^ 

Il prit des intormatious auprès du marcliand , 
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avec réserve et circoirspection, et il fut très- 
étonné d’ apprendre qu’il n’y avait jamais de réu- 
nion dans cette maison. 

Tout cela lui donna à penser ; il crut qu’on 
avait voulu ou s’amuser à ses dépens ou le com- 
promettre 5 pour se mettre à l’abri de toute inquié- 
tude et déjouer les projets de ceux qui auraient 
voulu lui tendre un piège , il se rendit chez 
M. Petit, commissaire de police de son quar- 
tier, demeurant rue du Martroi , près la Grève. 
(Faur logeait rue GeoiTroy-Lasnier. ) 11 raconta 
à M. Petit tout ce qui lui était, arrivé , et lui 
montra la carte> de ralliement qu’on lui avait 
donnée. 

Le commissaire de police reçut sa déposition, 
et en dressa procès-verbal , en l’assurant que 
cette démarche le mettait à l’abri de tout, soup^ 
çon et des poursuites de l’autorité. - 

U se retira , ét M. le commissaire de^police 
' Petit adressa , à la préfecture , le procès-verbal 
qu’il avait rédigé d’après la déposition de l’ou- 
vrier Faur. ; , 

La préfecture de police ne crut pas devoir lais- 
ser là cette affaire ; avec des riens, elle, ayait lie 
talentde faire quelque chose , et elle ordonna uns 
enquête. Soit que les agens qui avaient provoqué 
eussent ^i d’après ses prdres, ou d’après leui^ 
propres inspirations , soit qu’elle y vit. le germe 
d’une conspiration, il fallut aUer. .à Iq découverte. 
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L« ptocèâ- verbal du commissaire Petit fut doire 
remis h l’agent Sargé, avec une note explicative 
contenant diverses instructions, portant qn’il 
fallait prendre des informations che* le marchand 
de vin -, conr de Lamoignon , voir ensuite le fa- 
bricant de crayons , et ne rien négliger pour sa- 
voir la Vér ité ; car ce projet pouvait avoir des ra- 
mifications très-étendues , et être beaucoup plus 
dangereux qn’on ne le jugeait d’abord d’après 
les apf>arences. 

L’agent Sargé, se transporta rue GeoflFroy- 
Lâsnier^ au domicile de l’ouvrier en crayons; il 
n’y trouva que son épouse, et lui dit qn’il ve- 
nait pour en acheter, d’après la réputation que 
ton ttiaii avait de les fabriquer d’une bonne 

qualité.' ‘ ’ ' . ' . 

EWe rinvita à revenir le soir, et il se présenta 
de nouveau h l’heure indiquée. ' 

^ Paur était cher lui , U avait été instruit par son 
é^use du motif de sa visite ; il lui montra des 
cvayoHs, et ils convinrent du prix. Il en acheta 
d’abord nue douzaine qu’il paya , en lui annon- 
çant que si on .en était content, comme il l’espé- 
ttit , on en prendrait une plus grande quantité 
dans qaelqttes jôursi - ' 

îipaur ofifWt à l’achèteur de se rafraîchir, il l’afr^ 
eepta. Gomme il allait dîner, il lui proposa dé 
Msnettre h table*, U ne refusa pas l’invitation", 
mais îi condition qu’il ajouterait quelque chose 
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On y consentit ; U sortit un mo- 
ment, et revint avec un pâté. Jusqu’à cet ins- 
tant, il n'avait été question de lien^ enfin, sur 
la fin du dîner, Faur dit à l’aj^ent i «Vous me 
M paraissez un homme honnête, je vais vous 
a consulter sur une ail'aire qui m’a occupé il y a 
» quelque temps, et vous me donneree votre avis. » 
J. Alors il entra dans tous les détails dont nous 
avons déjà parié , et il lui montra le carton sur 
lequel on avait collé le portrait de.Bonaparte. 

Faur lui demanda ce qu’il en pensait, car il 
avait des craintes. 

L’a^nt lui répondit : « La déclaration que 
i> vous avez faite aucommissairede police prouve 
«la pureté de vos intentions; il parait qu’on 
» avait voulu vous induire en erreur et' vous 
» tendre un piège; restez tranquille , et livrOZ- 
» vous à vos occupations. » 

Il lui demanda encore s’il avait revu celui qui 
lui avait fait des propositions, Faur l’assura qu’il 
n’en avait pas entendu parler. 

L’agent passa la soirée chez cet honnête ou- 
vrier; il fit venir du café, et le quitta après lui 
avoir donné l’assuiance qu’il le reverrait dans 
quelques jours. 

L’agent fit un rapport, il prouva que Faur 
avait été sur le pointd’être victime d’une affreuse 
provocation : il traita ceux qui en étaient coupa- 
bles comme ils le méritaient. 
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Peu de temps après, Faur fut mandé à la pre- 
mière division de la préfecture ; on le questionna 
sur tous les faits, et sur la personne qu’il annon- 
çait lui avoir donné des conseils. ’ 

J 

t II répondit qu’il ne la connaissait que pour 
lui avoir vendu des crayons, et quelle avait dîné 
chez lui , après avoir payé une partie du repas : 
enfin , qu’il n’avait qu’à se louer de sa conduite 
et des conseils qu’il lui avait donnés. 

Les chefs de division et 'de bureau ne purent 
s’empêcher de dire : «C’est ainsi qu’on devrait 
faire la police ! » . 

Faur rentra chez lui , on n’entendit plus par- 
ler de cette affaire. Les agens provocateurs ne 
furent point connus , on eut soin de les cacher ; 
ils n’en étaient pas moins couverts de honte, 
ainsi que ceux qui les autorisaient et les mettaient 
en œuvre. ~ri}*tr^n:nïa à 

U-> tôt 
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LE CURÉ MAINGRAT. 


Dans les derniers jours du mois de décembre 
i8a4) R parut dans Paris une collection de six 
gravures lithographiées, représentant les difié- 
rentes scènes de l’assassinat commis par le curé 
Mingrat. 

Ces détails étaient aussi horribles que les mo- 
tifs honteux qui avaient occasioné le crime. 

Le portrait du coupable avait été également 
publié; il offrait les traits du criminel ; on y trou- 
vait quelque chose de repoussant. 

Un sieur Pelletier de Chambur, qui se disait 
inspecteur de la librairie , cherchait à se procurer 
ces diverses lithographies , vi’importe à quel prix. 
,11 allait jusqu’à offrir 4o,ooo francs; et il annon- 
çait que cette recherche se faisait au nom de 
M. Desjardins , vicaire-général de l’église métro- 
politaine de Paris. 

L’agent Hyppolite Crozet , qui fut informé de 
tous ces détails, en donna avis à M. de Pins, chef 
du cabinet particulier, qui lui remit une somme 
de 5o francs pour découvrir ceux qui publiaient 
cette gravure. L’agent Jofiret lui fat adjoint 
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pour le seconder, et ils parvinrent à dtkouvrir 
nue le sieur Renaud, peintre, demeurant rue 
Sainle-Apoline, n“ 24» recelait toutes ces litho- 
graphies. 

Un mandat de perquisition fut remis à un com- 
missaire de police, qui se transporta au domicile 
du sieur Renaud avec l’agent Lavigne: mais on 
ne trouva rien qui put justifier l’accusation por- 
tée contre le sieur Renaud.* 

11 fallut recourir à un autre moyen. L’agent 
Couray, dèguisd en marchand d'habits, se pré- 
senta chez le portier de la maison rue Sainte-Ap- 
pqline, n* 24 « et il demanda s’il pouvait, sans 
compromettre ses intérêts, faire un crédit assez 
fort à M. Renaud. Il s’informa de ses moyens 
d’existence, s’il payait bien son loyer, et s’il oc- 
cupait un logement considérable. Après avoir eu 
un entretien assez long avec le portier, il lui dit 
qu’il pouvait;*en toute confiance, ouvrir un cré- 
dit à M. Renaud ; "qu’outre un vaste appartement 
de quatre à cinq pièces qu’il habitait déjà , il. 
avait loué une autre chambre depuis quelques 
jours, dans laquelle il avait déposé plusieurs bal'- 
lots. 

L’agent déguisé fut rendre compte de ce qu’il 
avait appris, et, deux heures après, les lithogra- 
phies relatives à l’assassin Maingrat furent saisies. 
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MOUCHETTE, COEPOHTEUR. . 


Ourtages obnène*. ->-i p***«oataBr. i ' > 

: ! .■ 
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police poursuivait ftvec acharnement les li- 
braires ou colporteurs qui vendaient des ou vrat^ei 
obscènes; on ne pouvait fjue l’approuver. Mais 
que penser de la moralité de cette administration , 
lorsque ses agens fournissaient eux-mèmes ces 
ouvrages, et dénonçaient ensuite les acheteurs :* 
C’était le comble de la bassesse et de la méchan- 
ceté. Les vrais coupables étaient donc dans la po- 
lice? eux seuls méritaient d’étre punis, et avec 
la plus grande sévérité. Le fait qui suit va le 
prouver. 

Le nommé Mouchette , colporteur, demeurant 
meMouffetard, n“ 229, était soupçonné de vendre 
des ouvrages contre la religion et les mœurs. Il 
fut rais en surveillance, et l’agent Gillet fut 
chargé de suivre ses démarches. 11 ht plusieurs 
rapports, et, d’après les renseignemens qu’il don- 
na, on ht uneperquisitien chez Mouchette. On y 
saisit plusieurs exemplaires de Justine, et au- 
tres ouviages dans ce genre. 
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Ce colporteur fut arrêté et conduit à la prélec- 
ture de police. On lui fit subir un interrogatoire, 
et il déclara avoir acheté ces livres du nommé 
Giau. 

Comme cet individu était agent de la police , 
et que la provocation eût été trop facile à prou- 
ver ; qu’en mettant Giau en cause, il eût fait con- 
naître la complicité de l’administration , on ne 
donna pas de suites à cette affaire, la prudence 
en faisait une loi , et Mouchette fut rendu à la 
liberté. 
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M. DE LA FAYETTE. 

f 

Agent de poliœ Arrêté eher loi. — Xmi Chaire de porte. 

— !«' Bûcher. 

Dès qu’on fnt informé que M. de La Fayette 
devait faire un voyage dans les Etats-Unis de 
l’Amérique, pour visiter le tombeau de Washing- 
ton et ces heureuses et florissantes contrées qu'il 
avait arrosées de son sang pour cimenter la liberté 
d’un peuple généreux et reconnaissant , M- De- 
lavau voulut connaître les préparatifs que faisait 
le général pour son départ , et ce qui se passait 
dans l’intérieur de son hôtel. 

U fallait donc s’y introduire , et voici le projet 
que la préfecture enfanta pour arriver à son but. 
On fabriqua une liste de souscripteurs pour ac-; 
corder un secours à un officier qui se trouvait 
dans la plus grande détresse. On plaça sur ceUe 
liste les noms de MM. Ternaux, Lafitte, Benjamin 
Constant, et autres députés. 

L’agent Placi fut chargé de cette mission. On 
lui fit sa leçon, et il se présenta chez M. de La. 
Fayette comme un ancien militaire. 

M. Levasseur, secrétaire du général, reçut le 
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pi'éleiidu ollicier ; il le quesliouna avec adresse , 
le fourbe répondit gauchement, s’embrouilla. 
Enfin , M. Levasseur se douta de la ruse et de- 
vina l’agent de police. 

11 lui dit que M. de La Fayette était sorti, et 
l’engagea à revenir dans une demi-heure, en l’as- 
surant qu’il lui fera obtenir le secours dônt il a 
besoin. 

L’agent le remercia, lui témoigna beaucoup de 
reconnaissance, et sortit très-satislait du succès 
de sa démarche. 

Aussitôt M. Levasseur donna l’ordre à l’un des 
domostiqnes du général de suivre cet individu et 
de ne pas le per<lr 0 de vue. 

Ce domestique marcha sur ses traces, et le vit 
entrer chez un marchand de vin au coin de la 
rue d'Anjou, oft trois autres agens l’attendaient. 

Le domestique y entra également, sans que les 
émissaires de la préfecture se doutassent de rien. 
Il les entendit parler de police, et se féliciter 
entre eux du bon déjeûner qu’ils allaient faire 
aux dépens du général La Fayette. 

Le domestique rentra à l’hôtel , rendit compte 
à M. Levasseur de tout ce qu’il avait vu et en- 
tendu, et à son tour il en instraisit le général. > 

La demi-heure étant écoulée, l’agent Placi fut 
exact au rendez-Vous ; son appétit était devenu 
plus dévorant. Il fut introduit près de M. Levas- 
seur,' qui le reçut avec autant d’égards que de po- 
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litesse et le pria d« «'asseoir, Placi jouissait pat 
anticipation des heureux résultats de son intel- 
ligence , et il SC ielicilait tout bas en songeant 
aux éloges qu’il recevrait de la part de scs chefs. 
IL se berçait de celte flatteuse espérance, lors- 
qu’on lui annonça que M. de La Fayette l’attcn" 
dait. 

H se. présenta devant lui. Le général l’ac- 
cneillit avec la plus grande bienveillance i et lui 
dit: « Monsieur I qui êtes vous? » L’agent ré-< 
pondit ;,«.Jc suis un ancien ofHcter persécuté» 
»,etje viens auprès de vous pour implorer quejU 
^ ques secours. Ab 1 vpus êtes un ancien olU-t 
N cier. Ne seriez-vous pas, par hasard, un agent 
» de police ? n’appartenez-vous pas au régiment 
» de M, Delavau. — Non, monsieur. — Eh bien! 
» puisque vous ne voulez pas me dire la vérité^ je 
* vais trouver un moyeu de vous y contraindre. » 
Puis s’adressant & son secrétaire : « HL LevaS'» 
V seur, faites monter mes domestiques ÿ que l’on 
» attache ce coquin dans ma chaise de poste, en<> 
» suiteiaitea-le conduire dans mes terres, et qu’on 
s le brûle. », ^ . 

. Les domestiques vinrent, obéirént augénéral^ 
se saisirent de l’agent Placi : toute rdsistauce de^ 
vint inutile ; ils l’amenèrent dans la cour et la 
gs rouèrent dans la chaise de poste. , 

Quand il reconnut que ca n’était pas une plai- 
santerie, et qu’on l’attachait de manière à ce qu’il 
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iic pouvait faire aucun mouvement, il pria les do- 
mestiques de lui faire parler à M. de La Fayette. 

Le général voulut bien y consentir. 

L’agent lui demanda pardon , et lui remît sa 
carte. Le général lui rendit la liberté, et renvoya 
la carte à M. Delavau , dans une lettre qu’il lui 
écrivit. 

Il est à regretter que le préfet de police ne l’ait 
pas fait insérer dans les journaux. Le style devait 
en être aussi élégant que flatteur -, tout ce qui sort 
de la plume de M. de La Fayette a droit à nos 
éloges , et cette épître avait, nous en sommes cer4 , 
tains, quelque chose de piquant; c’était du sel 
âttique. > ’ 

Mais M. Delavau a gardé le silence par modes- 
tie; il n’aimait pas à se vanter de toutes ses bonnes 
fortunes. ' 

' L’agent Placi ne demanda pas son reste, il fut 
retrouver ses camarades, leur fit part du succès 
de son ambassade et de la gratification qu’il avait 
été sur le point de recevoir. 

' Les avanies que l’on faisait chaque jour à la 
police et à ses agens , portaient aussi des atteintes 
un peu fortes à M. Delavau ; mais ils ne se cor- 
rigeaient ni les uns ni les autres. Il semblait que 
la France , et principalement Paris , n’eussent 
qu’à soufiHr et se taire. • \ 
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^ BUSTES DE NAPOLÉON EN PLATRE, 

Rue de Seine. — Chignard-JoMon. 

* . • 

Il nous a toujours paru aussi étonnant qu’ex- 
traordinaire que les fabricans, marchands, fon- 
deurs.,. graveurs de la capitale, se laissassent 
pspdre aussi facUoraent aux pièges, aux embû- 
ches que leur tendaient les agens de la police 
Franchet et Delavau. . , ‘ mj > 
^.Cependant toutes leurs rnses se bornaient A 
quelques moyens dont il eût été très-facile de se 
défendre ; car ils les employaient sans cesse, lis 
n’avaient pas le génie inventeur. 

C’était pour remettre une lettre, demander si 
. l’on pouvait faire crédit ; ou ces agens faisaient 
aux portiers des questions si maladroites , qu’il 
était facile de les deviner. i 

. Ils venaient commander des marchandises chez 
un fabricant, saps avoir la moindre connaissance 
.de leur qualité, ni de la main-d’œuvre. c j 
, La plus légère observation , la question la plus 
innocente les eût embarrassés. 

, .;£n outre,- les journaux faisaient chaque jour 
mention desjugemens rendus par la police cor- 
rectionnelle dans de semblables affaires; rien de 
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tout cela ne faisait ouvrir les yeux à ceux que l’on 
cherchait à entraîner et à séduire. 

La dilTicultë que la plupart de ces agens avaient 
à s’exprimer, une sorte d’embarras dont ils n’ë- 
taicnl pas les maîtres, les trahissait encore; com- 
ment pouvaient-ils donc fasciner à ce point les 
yeux de ceux qu’ils choisissaient pour victimes? 

Rons les avons vus de près ; les dehors de ces 
individus ne prêtaient point à l’illusion-, leur 
manière de s’exprimer n’annonçait point une 
éducation soignée, ni l’usage de la bonne so- 
ciété. I 

On eût pu cependant faire quelques exceptions 
en faveur d’un petit nombre qui, pour ainsi dire, 
demeurait inaperçu dans la foule; c’était peut- 
être encore un bonheur. 

La grande célébrité appartenait au fameux 
Cbignnrd-Jacson : nous allons encore en parler. 

Dans le mois d’août i8aa , un rapport annonça 
à la préfecture qu’un modeleur en plâtre de la 
rue de Seine vendait des bustes de Napoléon. 

Que cela fût vrai ou faux, il fallait que la po- 
lice tirât parti de cette afiaire, soit pour punir 
un coupable, ou pour encourager, exciter un 
marchand à le devenir. Chignard en fut chargé ; 
il prit son nom de contrebande, Jacson l’amérii- 
cain, ot se 'présenta cher le marchand-fabricant, 
qui, plein de confiance dans les discours arlifi- 
deux et mensongers de Chignard, consentit à 
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fournir à l’amt^ricain Jacson, pour mille francs 
de bustes qui seraient livrés le 28 du meme mois, 
sans retard; on devait les envoyer Bruxelles* 
avec d’autres marcliandises qui partaient pour là 
même destination. 

Au jour indiqué , le commissaire de police De- 
nayer, accompagné de l’agent Giot , se transporta 
chez le fabricant, me de Seine, tous les bustes 
furent saisis et ^jortés à la préfecture de police. 

Le marchand paya l’amende ; Chignard-Jacson 
reçut des complimens : il eût mérité autre chose. 

La préfecture bénit son heureuse étoile; elle 
avait encore sauvé la France, en saisissant des 
bustes en plâtre qui enrichissaient son bazar pro- 
. vocaleur en ruinant un malheureux marchanif , 
un père de famille. Si on s’appitoyait sur le sort 
de ces infortunés, la police vous répondait : c’é- 
tait un séditieux... Il n’y avait pas de réplnjue.,; 
Cependant, S. M. Louis XVIII avait donné.un 
jour une interprétation aussi spirituelle que sen- 
sée, de ce mot séditieux, devenu si arbitraire 
pour la police. Le roi ne trouvait pas que la vio- 
lette fût séditieuse, au reste, il la comprenait 
dans l’amnistie; mais MM. Delavau et Franchet, 
ne savaient point pardonner, ni faire de grâce,* 
aussi ils étaient congréganistes. 
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. LE GÉNÉRAL BELAm. ' ' 

•■■•v" 

, • Quelques journaux qui rêvaient des conspim- 
tions, dont la police se montrait toujours avide, 
avaient prononcé le nom du général Belair ; il 
n’en fallut pas davantage pour que M. Delavau 
le fît mettre en surveillance. , > 

Deslauriers et sa brigade furent chargés, de 
l’exécution de cette mesure. -r. r. 

Le général Belair logeait alors dans la rue Mas* 
lay, n“ 5o ; c’était à l’époque du mois de juillet , 
iSaa. Un de 3 :|||gps.de Deslauriers se, présenta 
d'abord chez le portier, et chercha, à le s^iie,, 
en lui promettant de l’argent s’il voulait lui çon- 
i^f 'sQua le sceau du secret, quelles étaient les 
personnes, que fréquentait ou recevait le général 
Belair , et _ avec lesquelles il était, en correspon- 
dance. L’agent demandait en outre qu’on lui li- 
vrât de f, temps en tempS; quelques lettres, qu’il 
remettrait , bien etUeft^f^ après les avoir ùt$s on 
lait lire à ses chelâ. ,.;ijfj t—c • tn 
Où diable la v^rtit vort-eUe se füche,r ? tépé-; 
|erons-nous d’après Molière : le portier repoussa 
net les honteuses propositions de l’envoyé de 
Deslauriers. Il apprit seulement que le général 
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Bclair connaissait M. Feron , négociant , rue 
Saintonge. 

Il fut mis en surveillance, mais il n’en résulta 
rien d’intéressant pour la police. M. Feron ne 
s’occupait pas de politique , et on cessa de son- 
ger à lui. 

Il n’en fut pas de même du général Eelair : on 
eut toujours les yeux sur lui, sans pouvoir le 
trouver coupable. Son seul délit aux yeux de la 
police , était de s’être montré aussi généreux que 
brave et d’avoir versé son sang pour la gloire de 
la France. 



M. COMTE, AVOCAT. 


M. Comte, avocati dont le nom s'allie tonjours 
avec autant d'honneur que de distinction à celui 
de M. Dnnoyer, s’est placé avec son estimable ami 
au premier rang des défenseurs de cette liberté 
sage et réfléchie qui doit être , à l’abri des lois , et 
sous leur égide , le partage de tous les hommes' 
vivant en société. 

M. Comte devait nécessairement déplaire à une 
administration qui cherchait à anéantir tout ce 
que les humains ont de plus sacré et de plus res- 
pectable. 11 encourut la haine delà police, parce 
qu’il avait blâmé les actes abusifs du ministère et 
les excès auxquels s’étaient portés quelques in- 
dividus, sous le prétexte de servir une cause 
auguste qu’ils pouvaient compromettre et même 
xléshonorer. 

La vérité fut traitée de calomnie par les amis de 
ceux qui , au lieu d’être poursuivis par le blâme 
seulement, auraient dû être réprimés par la jus- 
tice, et MM. Comte et Dunoyer furent mandés 
pour comparaître devant les tribunaux. Comme 
ils n’y avaient point déféré , on lança contre eux 
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nn mandat ;d’ amener, et M. Üunoyer fut arrêté. 
M. Comte dot subir le même sort. 

Ils étaient en outre accusés d’avoir écrit en 
faveiur du libéralisme. Les brochures échappées 
à leurs plumes avaient porté ombrage à M. De- 
cazes, alors ministre de la police; le préfet reçut 
l’ordre de s’assurer de la personne de M. Comte 
et de saisir tous ses papiers. 

L’officier de paix Souque, mmû d’un mandat 
d’arrestation et de perquisition, et les agens de 
police, Froment et Ganat, se transposèrent 
au domicile du. coupable écrivain libéral,' me 
Ilautcfeuille, n* 4* 

Ils y arrivèrent à 6 heures du matin. Après 
s’ être annoncés pour ce qu’ils étaient et s’être fait 
reconnaître, ils montrèrent à M. Comte l’ordre 
dont ils étaient porteurs, en lui déclarant que 
c’était un mandat d’arrêt décerné contre lui par 
M. le préfet de police, et qu'ils allaient le mettre 
à exécution. 

M. Comte voyant qu’il n’y avait pas d’observa- 
tions à faire, force que, en dépit de la raison , les 
plus forts font toujours la loi, se décida à obéir 
et il s’habiller devant eux, car ils avaient les 
yeux*sur loi. Cependant il ne perdit) pas tout es- 
poir de leur échapper, et, passant dans son ca- 
binet qui touchait è un escalier dértffié , il ouvrit 
la perte, la ferma à dé, et, descendant lestement 
les degrés , il laissa le «bamp Iffire à ses impor- 
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tous visiteurs, et trouva un asile chez l’amitié 
secourable et consolatrice. Les agens de la police 
eurent alors tout le loisir d’user de leurs droits 
dans sa chambre, dans son cabinet ; de fureter, 
fouiller, bouleverser tout ce qu’ils trouvèrent 
sous leur main, d’après l’ordre qu’ils avaient 
reçu, et de leur pleine et entière autorité. Us 
s’emparèrent de ses papiers, et de trois lettres 
décachetées à l’adresse de M. Comte, qui lui 
avaient été écrites ; 

1 ° Par un avocat du barreau de Paris; 

a* Par un élève en droit ; 

3“ Par un de ses parens, habitant de la Bour- 
gogne. 

Après avoir tout inventorié, les agens de po- 
lice ne trouvant point M. Comte, prirent le parti 
de se retirer, et déposèrent les papiers à la pré- 
fecture, où ils furent lus, commentés et même 
interprétés. 

Comme on ne trouva rien de repréhensible 
dans les papiers , le ministre Decazes fit cesser la 
surveillance. Mais M. Comte n’eu fut pas moins 
toujours soumis aux investigations de la police. 

M. Franchet, devenu directeur-général , com- 
pulsa à ce qu’il parait les archives. M. Comtb fixa 
son attention , ou lui fut recommandé par quel- 
qu’un , car on le surveilla encore. Cependant il 
est du nombre de ceux qui ne devraient jamais 
inspirer de crainte à un gouvernement. L’homme 
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de bien nô veut que ce qui est juste, et ce n’est 
qu’en se péntitrant de ce principe que la puissance 
peut se soutenir et rendre heureux les hommes 
qui lui sont soumis. 

M. Comte est aujourd’hui l’un ces principaux 
rédacteurs du Consiitulionnel. 
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M. MOREAU DELA SARTHE, . 

Bibliothéoair* d« l'ilool* da Médecine. 


M. Moreau de la Sarthe , aussi recommandable 
par ses talens en médecine que par la variété et 
l’étendue de ses connaissances littéraires , nous 
ajouterons encore par ses qualités personnelles, 
ne plaisait pas à la police; on l’accusait de libé- 
ralisme. 

Elle mit donc le docteur Moreau en surveil- 
lance ; et, pour lui trouver des torts vrais ou faux 
dont on pourrait faire usage au besoin , le préfet 
de police fit prendre des informations près de 
quelques employés de l’Ecole de Médecine, qui 
dirent ce que l’on voulut pour complaire à l’au- 
torité. 

Une vieille domestique qu'il avait eue à son 
service, à laquelle il avait fait beaucoup de bien , 
fut également consultée. Elle calomnia son an- 
cien maître et son bienfaiteur. 

On voit que le docteur Moreau était en butte 
à de sourdes intrigues. Sa place de bibliothécaire 
de l’Ecole de Médecine était convoitée : elle était 
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)a juste et digne récompense de ses travaux j mais 
' on voulait trouver occasion de la lui ravir, n’im* 
porte à quel prix, et ses ennemis, réunis à ses 
envieux, espéraient que l’on se servirait d’un 
prétexte ou d’un motif pour le dépouiller. 

C’est ce qui arriva. 

La dignité de grand-maître de l’Université fui 
rétablie tout à coup pour en décorer un person- 
nage qui avait bien des talens et des connais- 
sances dans quelques parties scientifiques^ mais 
• comme il n’y a pas d’homme universel^ il pou- 
vait être docteur en (Iroit canon y mais non pas en 
droit civÿl ^i en médecine. Au reste, en Franco 
comme partout ailleurs, s’il y a ime place va- 
cante, et qu’il faille un calculateur, c’est par- 
fois un danseur qui l’obtient. 

Si souvent on ne connaît rien <i la bizarrerie 
des femmes, nou3 autres hommes nous n’avons 
rien à l.eur reprocher. 

Le nouveau grand-maître procéda donc à une 
épur<iiipn dans toutes les parties de ses vastes et 
importantes attributions, et M. Moreau de la 
Sarthe fut placé sur l’état de la réforme. 

11 eut vent de son ostracismes il en parla "à 
quelques hommes influons et en crédit, qui lui 
promirent de le soutenir et de l’étayer pour évi- 
ter cette chute, en le mettant Jt l’abri de cette.in- 
j ustice. 

Nous citerons partiailicrcment S. Exc. l’am- 
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hassadeur d« S. M. le roi de Naples et des Deux- 
Siciles. II vit le grand-maître de TUniversité, qüi 
lui promit de faire tout ce qu’il pourrait pour son 
protégé , mais en escobardant. 

L’ambassadeur le crut sur parole , sans songer 
aux restrictions mentales, et il tranquillisa le 
docteur Moreau , qui fut alors dans la plus grande 
sécurité. ^ 

■ Le nouveau directeur suprême de toutes les es- 
pèces d’instructions visita les diverses écoles sou- 
mises à son autorité. Il vint à l’Ecole de'Méde- ^ 
cine et y prononça un discours. 

M. Moreau de la Sarthe était assis au nombre 
des auditeurs , auprès d’un de ses collègues. Il 
écouta, comme tous les autres, et ne donna aucun 
signe d’approbation ni d’improbation. 

On s’occupa ensuite à TUniversité de confir- 
mer les professeurs des diverses écoles dans leurs 
emplois, et de choisir des successeurs à ceux qui 
ne devaient pas les conserver. 

Le docteur Morean fut du nombre de ces der- 
niers, parce que la police ayant été consultée , 
elle donna les renseignemens suivans, qui ne per- 
mettaient pas de lui confier davantage un emploi 
aussi important que celui de bibliothécaire de 
l’Ecole de Médecine. 

1° Parce qu’il était libéral ; 

Parce qu’il avait r/avcc soii collègue J. Clo- 
que t , lors de la séance où le grand- makre 
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(le rUniversité avait prononcé son ciiscours; 

3° Parce qu’il avait des liaisons intimes avec 
des personnes qui ne convenaient pas aux esco- 
bards modernes. 

4*, 5", 6° Parce qu’on voulait lui donner nn 
successeur. 

Les motifs de destitution qne nous donnons ici 
sous. les n°* r, a, 3, sont littéralement et textuel- 
lement tels qu’ils étaient énoncés dans le rapport 
de la police. 

On y eut confiance comme à un article de foi. 

Ceux qui s’intéressaient au docteur Moreau, 
s’empressèrent de rappeler au grand-maître de 
l’Université la promesse qu’il avait laite; mais, 
grâce à une nouvelle subtilité, il se retira encore 
de ce petit embarras. 

M. Moreau de la Sarthe pçrdit sa place de biblio- 
thécaire de l’École de Médecine , mais il y gagna 
dans l'estime des gens de bien et des hommes 
éclairés ; il oublia au sein de l’amitié et des arts 
conservateurs de l’humanité, l’injustice dont on 
l’avait frappé, ^es délateurs éprouvèrent celte 
jouissance que connaissent les méchans , et la 
police s’applaudit d'avoir contrarié et déplacé un 
libéral. 
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POLICE DES ÉTRANGERS A PARIS, 

n 1S15. 


S. M, Louis XVIII remonta sur le trône , Je 8 
juillet i8i5, et réorganisa le gouvernement royal. 
Elle nomma le duc d’Otrantc, ministre de la po- 
lice générale, et M. Decazes, préfet. 

Quoique Blücher et "Wellington eussent an- 
noncé, d’après l’ordre de leurs souverains, que, 
malgré l’invasion de Paris par les troupes étran- 
gères, ils ne s’immisceraient point dans le ser- 
vice intérieur de la capitale, le général prussien 
Muflling en avait été nommé gouverneur, et 
avait organisé une police dirigée par Justus 
Grunner, commandant de la place, et le cheva- 
lier Benu , conseiller de la léour de Prusse. 

Cettç police eut bientôt des agens , et des Fran- 
çais qui, sous le prétexte de soutenir la bonne 
cause, voulaient servir leurs intérêts personnels, 
et leurs vengeances ou leurs haines , se présentè- 
rent à Justus Grunner pour le seconder dans ses 
opérations. 

Le préfet de police fut instruit de tous ces dé- 
tails, et l’inspecteur-général Fondras reçut l’ordre 
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de prendre des informations. 11 sut que les Prus- 
siens (itaient exclusivement chargés de la police 
de Paris; que Justus Grunner en avait la direc- 
tion en chef, mais qu’il était aidé par le cheva- 
lier Benn , conseiller à la cour de Prusse, logé rue 
Saint-Guillaume, hôtel de Berlin, et chargé exclu- 
sivement de tous les détails. 

L’inspecteur-général voulait donc être instruit 
de ce qui se ferait cliez le chevalier Benn. 11 fal- 
lait on homme adroit, intelligent, actif, pour 
s’introduire rue Saint-Guillaume et être admis 
dans cette police. j 

11 parait qu’il n’avait pas ce qui lui fallait ^ns 
sa police , et il s’adressa à un nommé Lamal<- 
marre, qui parlait plusieurs langues et qui pou- 
vait se présenter partout avec avantage. 

Celui-ci observa que s’il eût fallu qu'il suiTcil- 
lût des Français, il n’accepterait aucune fonction, 
mais que puisqu’il s’agissait d’éclairer et de dé- 
jouer les projets des Prussiens, il s'y prêterait vo- 
lontiers. 

U fut convenu qu’il ne paraîtrait jamais à la 
préfecture de police, mais qu’il adresserait ses 
rcnseignemens par la poste à l’inspecteur-gé- 
néral. 

Ce plan étant arrêté , il trouva moyen de sé 
faire demander par le chevalier Benn , qui l’in- 
vita à passer chez lui.- 11 avait découvert qu’un 
nommé Laclienaie était un des agens du Prussien. 




! by Google 



( 2o4 ) 

Il l’avait suivi pendant quelques jours, et, s’ étant 
rencontré à dîner dans le même restaurant , ils 
avaient lié conversation ensemble. 

Lamalmarre avait profité de l’extrême loqua- 
cité de Lacbenaie, qui avait fini par lui deman- 
der s’il voulait rendre quelques services aux amis 
et alliés de la France, et qu’il en serait généreuse- 
ment récompensé. 

On doit penser que Lamalmarre saisit l’occa- 
sion avec empressement j il ajouta même qu’étant 
pour ainsi dire aux expédions , il ne serait pas fâ- 
ché de trouver quelques ressources. 

Lachenaie lui promit de lui être utile, et lui 
dit de se trouver le lendemain au même en- 
droit, qu’il pourrait lui rendre une réponse fa- 
vorable. 

Lamalmarre fut exact au rendez-vous , et La- 
chenaie ne se fit pas attendre. 

il lui annonça avec satisfaction qu’il avait parlé 
pour lui à quelqu'un qui pourrait l’employer, 
et que si cela lui convenait il le présenterait de 
suite. 

Lamalmarre y consentit, et Lachenaie le con- 
duisit chez le chevalier,Benn. 

Le Prussien l’accueillit avec une sorte de bien- 
veillance, et loi dit quel usage il voulait faire 
de ses talens. C’était de lui rendre compte de tout 
ce qui se passait dans Paris, de prendre en outre 
des renseigneinens d'après les notes qu’il lui re- 
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mettrait, et qu’il saurait reconnaître ses services. 

11 ajouta que Paris avait d’autant plus besoin 
d’étre surveillé , que Bonaparte comptait encore 
un grand nombre d’amis , et que les Prussiens 
voulant le bonheur de la France, ils emploie- 
raient tous les moyens possibles pour mettre à la 
raison les révolutionnaires, les jacobins et les 
partisans de Bonaparte. C’était en outre l’inten- 
tion des puissances alliées. , 

Lamalmarre accepta ces propositions , promit 
de les remplir avec zèle, et il fut installé sur-le- 
champ dans ses nouvelles fonctions. 

Le Prussien Benn lui remit une note pour se 
rendre dans le faubourg Saint-Martin, et s’assu- 
rer s’il n’y avait point un dépôt d’armes dans 
cette rue, n" i65, chez un marchand de vins 
ayant pour enseigne le Gros Raisin. 

Ce dépôt avait été désigné par une personne 
digne de foi, ajouta le chevalier Benn. 

Lachenaie remit de son côté le résultat du tra- 
vail dont il avait été chargé , et les deux agens 
franco-prussiens sortirent. 

Lamalmarre remercia son protecteur Lache- 
naie , et ils se séparèrent pour s’occuper de rem- 
plir leurs fonctions. 

. Notre homme se rendit faubourg Saint-Martin; 
il prit des informations ; il s’arrangea môme de 
manière à visiter la maison du marchand de vins, 
et il reconnut que le rapport remis au Prussien 
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était une calomnie atroce, produite par la haine 
et la venf;èance. 

On annonçait qu’il pouvait y avoir io,ooo fu- 
sils dans la cave, et elle était à peine sufllsante 
pour y placer le vin du marchand. 

Les Prossiens étaient tout aussi gobe-mouches 
<pie des congréganistes. 

Le lendemain*, Lamalmarre rendit compte an 
chevalier Benn de ce qu’il avait appris; il lui fit 
même quelques contes en l’air sans conséquence 
sur ce qui se passait dans Paris , et Benn, que la 
haine aveuglait, prit cela pour argent comptant. 

L’agent avait eu l’art d’arranger cela de ma- 
nière qu’il donnait au mensonge les couleurs de 
la vérité ; mais comme les passions ne calculent 
pas et réfléchissent encore moins, le Prussien était 
enchanté. 

Ces mystifications étaient convenues entre 
l’inspecleur-général Poudras et Lamalmarre. 

Benn fut très-content , et pour prouver sa satis- 
faction , il donna de l’argent au conteur, qui était 
autorisé à recevoir tout ce qu’on lui donnerait. 
On le payait avec de l’argent de F rance. MM. les 
Prussiens ne le ménageaient pas. 

Le chevalier Benn eut un très-long entretien 
avec Lamalmarre, et il lui découvrit ses plus se- 
crètes pensées. Il était impossible d’avoir plus 
d’animosité contre les Français ; il eût voulu voir 
Paris à feu et à sang, et être chargé de l’exécu- 
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tion. Quelle humanité ! Les bons petits alliés ! 
Fiez-vous donc à vos amis, ou soi-disant 
tels!!! 

Benn lui remit encore uné ilote pour un dépôt 
d’armes composé de vingt à vingt-cinq mille fu- 
sils, placés rue Saint-Victor, dans une câve de 
la maison occupée par un fabricant de couvei'^ 
tures. Celte cave avait deux issues. Lamâlmarre 
vérifia le fait. C’était une méchanceté aussi ab- 
surde qu’abominable. 

La cave était tellement humide qu’on l’avait 
abandonnée. On eut toutes les peines du monde 
pour en trouver la clé, et il fallut employer des 
efforts extraordinaires pour faire jouer la serrure 
et ouvrir la porte. 

Les toiles d’araignées tapissaient ce souterrain 
depuis la voûte jusqu’au sol , et cependant, d’a- 
près la note remise par un bon Français, car 
les renseignemens venaient des amis des Prus- 
siens , k chaque instant on déposait des armes 
dans cette cave, disaient les dénonciateurs. 

Lorsque Lamalmarre remit son rapport au che- 
valier Benn, il parut douter de la vérité. L’autre 
le conduisit sur les lieux , il put s’en convaincre. 
Il était très-ftcbé d’avoir été ainsi pris pour dupe, 
et son amour-propre en fut blessé. 

Lamalmarre lui fit sentir combien il était im- 
portant qu’il sût la vérité, et qu’il devait re- 
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connaître qu’il ütait . incapable de le tromper. 

fienn lui rendit une justice éclatante, et eut 
en lui une confiance aveugle. 

Pour lui ea donner une preuve, dès qu’ils fu- 
rent rentrés à l’hôtel de Berlin , rue Saint-Guil- 
laume , le conseiller prussien lui remit une nou- 
velle note. Elle était relative à notre illustre et 
célèbre peintre, Horace Vernet. 

Il paraissait que M. Vernet avait eu une adaire 
d’honneur avec un officier prussien , et qu’il l’a- 
vait tué en duel. 

On voulait donc, n’importe à quel prix , s’em- 
parer de sa personne , le traduire devant un con- 
seil de guerre qui le condamuerait à mort comme 
assassin , et il serait fusillé sur-le-champ. Horace 
Vernet demeurait à cette époque dans une mai- 
son rue de l’Université-, on soupçonnait qu’il 
pouvait y être caché. 

On eut soin de faire donner quelques avis se- 
crets, et l’honneur et la gloire de l’école fran- 
çaise fut sauvé. Si les Prussiens eussent été les 
maîtres de la personne de notre moderne émule 
de Raphaël et de Michel-Ange des batailles, la 
France serait veuve aujourd’hui d’un de ses plus 
grands peintres ; mais il a échappé à la fureur de 
ces ennemis des arts. 

. Le conseiller Bonn fut très-chagrin en appre- 
nant que M. Vernet ne se trouvait pas à Paris. II 
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avait son signalement^ et' il l’avait‘ relfiis à plu- 
sieurs antres agens français ; et à des Prussiei& 
qui rddaient sans cesse dans la rue de rUniver<- 
sité. ' 

> Justus Gmnner èt le chevalier Benn auraient 
voulu exciter quelques sonlèvemens dans Paris^ 
ils avaient des émissaires qui parcouraient les dif- 
férons < quartiers de Paris; se glissaient dans la 
foule, péroraient dans les granges, et se pljii- 
gnaient hautement, en excitant ceux qui les écou- 
taient à faire main-basse sur les étrangers.^' -'' 
r Benn lui-méme jouait cet affreux râle de pro- 
vocateur; on le voyait souvent," vêtu à la' fran- 
çaise , parcourir la place du Carrousel-, et comme 
il parlait bien notre langné, il cherchait à exas- 
pérer les esprits. Il espérait réussir dans ses pro^ 
jets ; car il y avait toujours des réservés de trou- 
pes prêtes à prendre les armes au premier signal , 
et de l’artillerie chargéé à l’avance ét attelée près 
des Tuileries, pour en faire usage si lés Français 
eussent été assez aveugles pour céder à ces per- 
fides séductions. . f 

Lamalmarre était instruit de tous cés faits par 
Benn lui-même; il renchérissait encore sUr'Sa 
haine, et approuvait ses vnes, afin de lui inspirer 
plus de confiance. ; . . : v.i 

- -L’inspeeteup^général Poudras était au courant 
de ces.mënées et de ces complots, et la poliœ 
française prenait toutes les mesures cotrvénablcè 
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pour mettre en défaut les intentions perverses des 
Prussiens et déjouer leurs machinations : elle fut 
assez hem-euse pour y parvenir, et nous pouvons 
lui rendre ici une éclatante justice. Elle s’est 
ainsi un peu mise à l’abri des reproches qu’on 
pouvait lui faire ; nous en souhaitons autant à la 
police Franchet et Delavau. Quoique très-dispo- 
sés à l’indulgence, nous éprouvons à chaque 
instant l’impossibilité de trouver les moyens de 
r^excuser. 

Nous ne donnerons pas de nouveaux détails 
sur les diflérens rapports que d’indignes Français 
remettaient aux Prussiens contre leurs frères et 
leurs concitoyens-, il y en avait d’horribles et les 
mots de religion, d’amour de la légitimité, se 
confondaient dans ces notes avec la soif du sang. 
Les Prussiens étaient déjà assez désireux de nous 
faire du mal sous le prétexte de représailles, sans 
qu’on soufflât encore le feu. 

'Paris et la France furent assez heureux pour 
échapper à leurs ennemis de l’intérieur et de 
l’extérieur. ^ 

Le conseiller Benn était désolé de tous ces 
contretemps. 

Nous ne pouvons exprimer la haine qu’il por- 
tait aux Français; il est vrai que nous avions en- 
"vahi et conquis la Prusse, et que nous ne pou- 
• vons entièrement repousser ni blâmer l’amour de 
la patrie; mais l’humanité doit avoir aussi se» 
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droits, et ces deux vertus doivent toujours s’al- 
lier ensemble. 

Les Ànf^lais avaient aussi leur police, et des 
Français un peu marquans par leur grade et leur 
rang, étaient les agens de Wellington. , 

Les Autrichiens s’en occupaient aussi, mais 
moins que les antres. ' 

Pour les Russes, ils n.’y pensaient pas. 

J Les Prussiens avaient en général carte blanche 
pour la police; il ne leur a manqué que les oc- 
casions pour s’illustrer en ce genre, et nous ne 
pouvons nous empêcher de dire ici qu’ils au- 
raient été dignes d’être plus tard les agens^e 
MM. FranchetetDelavau; car ces deux adminis- 
trateurs faisaient réellement la police à la prus- 
sienne. j 

Enfin, nous fûmes délivrés de la présence des 
étrangers et de leur police; Louis XVIIl devint 
entièrement le maître chez lui. 

Le conseiller chevalier Benn quitta Paris. 11 
voulait que Lamalmarre le suivît en Prusse , et 
il lui annonçait de très-grands avantages. 11 lea 
refusa tous. Cependant il lui fît promettre de lui 
écrire, et il lui remit de l’encre sympatique, pour 
que cette correspondance pût échapper à la cu- 
riosité. 11 accepta cette proposition. L’inspec- 
teur-général Fondras l’autorisa. Ces relations 
pouvaient être utiles au gouvernement français. 
Justns Grunner avait pour secrétaire un nom- 
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më de Kerk, qui dut rester à Paris après son dé- 
part , afin de rendre compte de ce qui s’y passe- 
rait après l’évacuation. 

Lochevalier Benn l’aboucha avec Lamalmarre, 
et il fut convenu qu’il le verraitchaquejour, qu’il 
référait même sa correspondance, et l’aiderait 
de tous ses moyens pour rendre service aux puis- 
sances alliées , et principalement aux Prussiens. 

Ce M. de Kerk logeait alors chez M. Deliège , ^ 
avocat , rue des Moulins. * i 

’ Lamalmarre devint le secrétaire du Prussien 
de Kerk, et la poliee française fut instruite de 
to^t ce que ce Prussien faisait à Paris. < 

Il y avait des Français qui avaient plus de dé- 
vouement pour la Prusse que pour leur propre 
patrie, et ils se disaient les amis du roi ! 

De Kerk était admis dans plusieurs sociétés ; il 
tenait un bulletin exact de tout ce qui s’y disait. 

Comme il n’avait pas assez de tact pour con- 
naître à fond le caractère français, il commettait 
souvent des bévues , et adressait à son gouverne- 
ment lés balivernes et les contes en l'air qui 
éokappaient dans ces conversations décousues 
qtii- ont lieu au milieu de la plupart des salons 
delà capitale. . . - 

- Lamalmarre n’y changéàit rien ; il applaudis-^ 
sait à tout, et n’était pas (lâché que la gravité prt»^ 
sienne fut quelquefois mystifiée par l’homme de 
confiance que ce gouvernement avait laissé è Paris . 
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De Kerk y resta encore un certain temps, et il 
fut toujours surveillé par la police, qui avait cons- 
tamment quelques agens sur ses traces. 

11 partit, et Lamalmarre n’entendit plus par- 
ler du chevalier Benn. La correspondance cessa 
entièrement. 11 fut encore à même de découvrir 
que les étrangers faisaient la contrebande à Pa- 
ris, sous le prétexte de faire entrer de l’eau-de- 
vie pour les troupes. Un Hollandais , qui avait 
cette fourniture, s’entendait avec les commis- 
saires chargés de recevoir ces liquides, et lors- 
qu’ils étaient entrés par la barrière de l’Etoile , 
ces commissaires dégustaient l’eau-de-vie, la trou- 
vaient de mauvaise qualité, dressaient un procès- 
verbal, et la mettaient ensuite en dépôt sous la 
garde de quelques sold.ats. 

Il iallait bien en avoir d’autres pour le service 
des troupes. Alors il y aVait une autre fourniture 
qui entrait dans Paris. 

La première, que l’on avait séquestrée, était 
vendue aux marchands de Paris. 

11 en a passé ainsi gratis plusieurs centaines de 
barriques. 

Le Hollandais, qui avait son logement rue 
Traînée, près Saint - Eiistache , gagnait beau- 
coup d'argent, quoiqu’il partageât la curée avec 
d’autres. 

Les charretiers qui conduisaient les voitures 
recevaient chacun 4« fr. de gratification ; c’était 
le tataoj tr« leur silence. ■ " . 
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M. DE VILLÈLE. 


Sorreillanoe daa* Kt bureaaz. — Prétendue Oonipiration 
oontre lei Jonn. — Agens de la police <pii l'eioortaicnt. 


,* M.’ de Villèle a joué un trop grand rôle et a ea 
trop d’influence sur la piflice et sur les diffërens 
actes de cette administration, pour qu’il netrouve 
pas sa place dans notre ouvrage. 

Lorsque M. de Villèle entra au ministère des 
finances , il désira connaître moralement et po~ 
litiquement les chefs, sous-chefs et autres em- 
ployés de son ministère; il ne pouvait s’adresser, 
pour opérer ce grand oeuvre, à aucun des mem- 
bres de son ministère. 

M. Delavau, préfet de police, fut le seul qui 
lui parût devoir remplir convenablement et di- 
gnement cette mission de confiance, et il l’en 
chargea. 

M. le comte de Pins dut mettre cette mesure 
à exécution. Il fallait en outre être informé de 
l’opinion publique sur le compte du ministre. 

La brigade d’agens du cabinet particulier reçut 
les instructions convenables et fut mise en mou- 
vement. ’ ■ 

L’agent de Rochemont fut chargé des cabinets 
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fittiiraii'cs. Il les visitait chaque jour ckins Pa- 
ris; il ëcoutait les conversations, les rdflexions 
que faisaient les lecteurs de journaux; il r<îdi{,'eait 
des rapports d’après tous les propos qu’il avait 
entendus,' et il les faisait toujours à l’avantage de 
S. Exc. le ministre des flnances. 

L’agent de Rochemont avait quelque chose des 
talens d’un courtisan , autant qu’on peut l’être ou 
le devenir en faisant la police. 

Revenons aux bureaux du ministère ; on y te- 
nait des propos'Contre M. de Villèle; il fallut eiv 
signaler les auteurs. M. le comte de Pins dressa 
ses batteries, et l’agent François, qui était sou* 
les ordres immédiats de M. Bonneau , fut exclusi- 
vement chargé de prendre des informations se- 
crètes. Afin qu’il -pût réussir, il fut admis au mi- 
nistère en qualité d’homme de confiance, et il eut . 
même un logement dans l’hôtel. 

François joua son rôle à la satisfaction de.ee» 
messieurs ; il adressait chaque jour des rapports à 
M. Bonneau, rue de Grenelle-Saint-Germain, n” 
5o, et, grâce b ses petits mensonges officieux, pi u- 
sieurs employés des bureaux furent destitués. Il se 
conduisit en véritable agent de police. 

Ces changemens inspirèrent de la crainte à- 
ceux qui auraient été tentés de parler. Dès-lors il 
n y eut plus que des sennles dans les bureaux du 
ministère des finances, et M. de Villèle put régner 
despotiquement sur les hommes et sur la pensée. 
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S. £xc. jouissait en paix du bonheur qui doit 
appartenir exclusivement aux grands personnages 
dont il faisait partie, lorsqu’il lui fut adressé une 
lettre anonyme. On chercha envain à découvrir 
son auteur. 

Cette lettre reprochait à M. de Villèle tous les 
maux dont il était accusé d’accahler la France; 
qu’il ne tenait pas les promesses secrètes qu’il 
avait faites dans d’autres temps, et qu’il se ren- 
dait coupable des fautes qu’il avait reprochées 
jadis à ses prédécesseurs, en les aggravant encore. 

L’auteur de la lettre finissait en lui annonçant 
qu’il méritait une correction sévère, et qu’il la re- 
cevrait très-incessamment. 

M. de Villèle devint furieux , et il jura par la 
Garowre qu’il ferait punir les insolensqui osaient 
le menacer. t 

11 en écrivit à M. Delavau , en l’invitant à 
prendre les mesures convenables pour assurer ça 
tranquillité et son existence menacée. 

M. de Pins recul l’ordre de se rendre sur-le- 

» • 

champ rue de Rivoli, et il se fit suivre par tous 
ses agens. \ 

11 arriva sur le terrain , et en bon général il 
l’examina avec ce coup-d’œil d’aigle qui le carac- 
térisait. 11 reconnut de quel côté l’ennemi pour*, 
rait déboucher; l’endroit que l’on choisirait pour, 
champ de bataille ; celui où l’on placerait le corps 
de réserve, et enfin la route à suivre eu cas de .rot 
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traite; car un bon gdnëral doit tont prévoir, et 
M. de Pins n’était pas un recru en police. 

Après avoir tout disposé avec autant de sang- 
froid que de prudence , il plaça ses agens rue de 
Rivoli , avec ordre de suivre la voiture de S. Exc. 
lorsqu’elle sortirait, de ne pas la perdre de vue, 
afin d’arrêter tous ceux qui en approcheraient, 
et de les conduire sur-le-champ à la préfecture 
de police. 

Cette surveillance eut lieu pendant quinze 
jours , sans que personne se présentât pour atta- 
querS. Exc. 11 paraît que le ministre avait eu peur 
de son ombre. ;« . 

Les éclaireurs recevaient chaque jour un franc *' 
de haute-paie. 

• Les agens Ridier, Dupont, Gras,deRochemout, 

Joffrey, Vidal et Carret, firentcette périlleusecam-i 
pagne. On ne croyait plus les revoir', lorsqu’il» 
rentrèrent à la préfecture de police, et qu’ils rea- 
dirent compte dos dangers qu’ils avaient courusÿ 
on refusait de les croire , tant cela tenait du mer- 
veilleux. , ' 1 . 

Un de ces agens , enflammé d’un beau zèle , 
disait ; a Je voudrais qu’un assassin vint pouc 
frapper M. de Villèle; je lui ferais un rempart 
de mon corps, et si j’étais hle$sé à sa place, ma 
fortune serait faite. » Le beau dévouement! ^ 
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’M. DELAVAU. ■ "i 

JPeItte Conrpiratûm contre ce magistrat. — Terreors 
paniques de WW . Dnpiestis et D'n Pim. 


M. le chevalier Duplessis , le secrétaire intime 
de M. le préfet de police Delavau, ne savait com- 
ment faire, ni quel moyen employer pour lui' 

[? ^ ^ prouver sa reconnaissance 5 nous ne pouvons que' 

, ^ l’approuver , ce sentiment est la passion des bel les 

âmes. Son attachement pour lui était une vér?-' 
table passion , et il é^ait tellement prompt à s’al-' " 
krmer et ingénieux à se tourmenter, qu’il voyait 
ce qui n’existait paS. 

Un jour il rêva, d’après un rapport, vrai ou 
faux, ou peut-être de commande, que les jours* 
de M. Delavau étaient menacés : par qui ? on l’i-’ 
gnorait; sans doute par les ennemis du bonheur 
de la France, auquel M. Delavau travaillait sans 
cesse avec autant d’ardeur que de succès. ' 
M. Duplessis fut près de tomber en syncope en 
apprenant cette affreuse nouvelle , mais il remit 
cela pour un autre moment. 11 n’y avait pas une 
minute à perdre, il s’imaginait déjà voir M. le 
préfet de police rendant sa belle âme sous le fec 
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d'un assassin , avec d’autant plus de raison , qu’il 
était sorti pour aller prendre le mot d’ordre chez 
M. Franchet, le directeur-général. 

M. Duplessis s’empressa de se rendre auprès 
de M. de Pins, chef du cabinet particulier, afin 
de se concerter avec lui pour aviser aux mesures 
à prendre et prévenir cet attentat. Il trouva M. de 
Pins qui dégustait une bouteille de rhum de la 
Jamaïque, qu’un riche colon de cette île venait 
de lui envoyer. À l’aspect de M. Duplessis, le 
chef du cabinet particulier fut saisi d’une espèce 
de terreur : il était en outre contrarié d’être 
troublé dans l’expérience qu’il allait faire. Il sut 
dissimuler, et l’honorable comte posa sur la tablé^ 
le verre qui contenait la liqueur favorite, et de- 
manda à M. Duplessis pourquoi il avait ainsi la 
physionomie toute renversée. 

Le secrétaire intime lui donna les détails ef- 
frayans qoe nous n’avons tracés que d’une main 
tremblante : le comte de Pins releva son bonnet 
noir et lui dit : « Calmez-vous; » il sonne, le 
garçon de bureau arrive; il lui ordonne de faire 
dire à Froment de se rendre sur-le-champ à son 
bureau. 

Par un hasard aussi imprévu que fortuné. Fro- 
ment se fait entendre, il est introduit, et M. de 
Pins le charge de partir, de marcher vers la direc- 
tion générale , où se trouvait M. Delavau, de l’at- 
tendre et de le suivre dès qu’il sortirait, mais de 
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manière à ce qu’il ne pût s’en apercevoir, afin de 
ne pas l’effrayer, et surtout de garderie plus grand 
secret sur cette démarche. «Au reste, ajouta M. de 
Pins, pour être certain de votre discrétion, vous 
n’eh connaîtrez pas le motif. » 

11 lui recommanda en outre, s’il rencontrait un 
homme vêtu d’une redingotte bleue, pantalon 
gris, gilet blanc, de l’arrêter sur-le-champ, parce 
que ce costume annoncerait un homme dange- 
reux ; c’était selon ces messieurs le costume des 
conspirateurs. Froment partit avec ses deuxagens, 
ils se placèrent non loin de la porte de la direc- 
tion générale. 11 y avait à peu près deux heures 
qu’ils étaient là à faire le pied de grue, lorsque 
M. Delavau sortit seul, passa par la rue de 
Belle -Chasse, suivit les quais et se rendit à la 
préfecture de police ; il y rentra sain et sauf par 
la porte du jardin. 

Froment y courut par la rue de Jérusalem, 
et s’empressa de tranquilliser MM. de Pins, Du- 
plessis et Lajonchère, qui Se trouvaient là, en 
leur apprenant que M. Delavau avait revu ses 
lares et ses pénates; enfin que la France et la 
congrégation n’avaient point encore à déplorer 
la perte de ce digue homme. Les pleurs se séchè- 
rent, tout le monde fut dans la joie ; nous la par- 
tageons en écrivant. 

On dit dans le temps que c’était un conte in- 
venté par M. Duplessis, et qu’à l’exemple del’o:; 
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lier, il avait voulu faire ses farces. Nous sommes 
un peu de cet avis, sans trop savoir pourquoi, 
mais enfln nous le pensons. 

11 y a des gens dont les ruses, les finesses pour- 
raient passer pour du charlatanisme 5 il paraîtrait 
qu à la préfecture de police on connaissait jadis 
ces recettes merveilleuses. Au reste c’était à l’un 
des bureaux de la troisième division, quel’on ac- 
cordait aux saltimbaifques, aux jongleurs, la per- 
mission d’exercer leurs fonctions, et pour déli- 
vrer des patentes il fallait s’y connaître. 

C’étaitencorelà queM. Rougemaître de Dieuze 
composait ses malins couplets, et les chanteurs 
de Paris, pour plaire* à leur grand lama du Par- 
nasse de la rue de Jérusalem, vendaient dans Pa- 
ris ses poétique» calembourgs. il était très-géné- 
reux avec tous ces échos, toutes ces trompettes 
de sa renommée lyrique; il se faisait seulement 

payer d’avance, non pas des frais de génie, 

mais ceux.... d’impression. 11 ne pouvait pasdé- 
cemment faire la guerre à ses dépens. ‘ 


>VE ' — 
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I. ■■■ Il 111 II 

LE PRINCE EUGÈNE BEAUHARNAIS, 

^ X« Baron d'Amay . 

# 

l . 

Le prinee Eugène Beauharnais inspirait tou- 
jours une grande frayeur à la police. Dès qu'elle 
etttendait prononcer son nom, elle rêvait un com- 
plot, une conspiration. 

Elle ne pouvait pas prendre sur elle de rendre 
justice à un héros qui ne connut jamais que l’iion- 
nenr, qui fit taire l’amour* filial pour n’ëcouter 
que la reconnaissance, elqui donna constamment 
' l’exemple de toutes les vertus publiques et pri* 
vées. 

i. S. M. Louis XVIIl, qui s’y connaissait, rendit 
çet hommage au prince Eugène, lorsqu’il l’ac- 
cueillit ayec autant de bienveillance que de dis- 
tinction. 1 

Le prince Eugène , qui avait des possessions en 
France, avait chargé M. le baron d’Arnay de veil- 
ler à ses intérêts, et il était son fondé de pouvoirs 
à Paris. 

• La confiance du prince en faisait l’éloge; mais 
la police ne pensait pas ainsi. 

Elle sut que M. le baron d’Arnay venait de par- 
tir pour Munich; elle en conçut les plus vives et 
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3es plus cruelles inqui^hides; c(»inne si ce 
tait pas aussi simple que naturel qu’un fondé de 
^uvoirs rendît compte de sa gestion à son man- 
cataire. . • , 

Il n’y avait rien de simple ni de naturel pour 
la police; tout était complot, conspiration, fer- 
lait pour elle. Il fallait en acquérir la preuve 
L’officier de paix Gullaud fut donc chargé de 
prendre des informations surM. lebaron d’Arnay 
qui demeurait rue Buffaut, quartier Montmartre! 
Il f^t savoir quelles étaient ses liaisons, ses 
iwbitudes, les personnes qu’il fréquentait, avec 
lesqueUesü correspondait, et, pour y parvenir; 
séduire, éorromr«-e et circonvenirlesdomestiques 
«t le portier; enfin , surveiller jour et nuit cette 

- . - .miii 

L officier de paix Gullaud annonça dans son 
rapport , que M. le baron d’Arnay faisait à Paris 
les aflaires du prince Eugène Beauharnais. 

I „ ^ la Malmaison ; il recevait des 

lettres de Municb; il voyait peu de monde» 

Son domestique de confiante se nommait Jo- 
seph. 

Enfin, M. le baron d'Arnay était parti depuis 
^elques jours pour se rendre en Bavière auprès 
du prince, èti l’époque de son retour n’était pas 
eonnue. . : . , , . ^ ~ 

On avait fait beaucoup dé questions au por- 
ûly«hose aussi extraordinaire que nierveil- 
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leuse, il avait su se taire. Que de motifs d’inquié- 
tudes pour la police ! • ' ^ 

... Elle recommanda à Todicier de paix Gullaud 
de placer des agens rue Builaut, afin d’être assu- 
rés à point nommé du retour du baron d’Arnay; 
de se transporter de sa personne à la Malmaison, 
avec ses agens les plus adroits et les plus intelli- 
gens , pour s’assurer si des amas d’armes n’avaient 
point été déposés dans les caves ou souterrains 
de ce château. Enfin, si des soldats de l’ancienne 
armée n’étaient point casernés dans les apparie- - 
mens , ou ne bivouaquaient pas dans les bosquets 
et le parc. , , 

L’officier de paix exécuta cet ordre. Heureuse- 
ment on n’y üouva que le concierge et des jardi- 
niers qui avaient soin d’arroser les plantes et de 
ratisser les allées. 

11 poussa même la précaution et la prévoyance 
jusqu’à s’assurer que ces ouvriers n’étaient pas 
des militaires. 11 n’oubliait rien l’officier de paix 
Gullaudl • r ''' ’l 

*CTctait un vieux routier : il savait plus d*un tour ; . 

Même il avait perdu sa <|ueue à la bataille. * ' . ' 

, i t > . () J!f>- (I A' 

P L^.p9^içe..lui sut gré infia» de son aotiVit^) 
de. son ^èle et des déconyertes qU’Ii avaitikitsii 
Ses frais de route et de voyage lui furent 
reusemeij^t r<çrobouBsés<’.iir/jif6'!'.. n • i- -R nO 
lé bàrpnid’AlttsXiMVÎAt de.Müniéh^ iei 

•V 
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agens étaient à poste fixe dans la rue Buffant. La 
police en fut instruite sur-le-cliamp;dle ôrddniw 
que deux agens restassent la nuit entière en face 
de la porte ; et It léhdenmiiiils ahilbncèrent que 
M. d’Amay avait passétranquilieBient la nuit dans 
son lit, pour se remettre des fatigues de la route. 

On le surveilla long-temps ; et la police en fut 
pour ses pas, ses démarches et ses frais. 

; ; Encore un0 > de dé- 

v«« p^wmiia BOUS èiepécher do vendre 
hommage ah aèJo de MU. IVancheC! et Ddmifc 

sans oubUor ^in*a^ig^4:o;aê;^’<^ffideV dé>%MS 

et de ses agens. ^ 

Oepondantpovsonneina Valette defUeiÉdcMOté 

poliçel Ah I que les hoBtmes sont ingrats f ‘ ■tnw 

i ■ ' . * i • * . i: ■ ‘ - i> 
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MADAME LA DUCHESSE DÉ S’.-LEU 

(HortcoM de Beaubarnais), 

LE MINISTRE DECAZES. 

> 

Madame la duchesse de St-Len, la digne 131e 
de Joséphine, quelle remplace sur la terre ! cette 
sœur du prince Eugène, se trouvait encore à Pa- 
rissousleministèreDecazes ; elle oubliait au sein 
des arts et de l’amitié, non pas les revers de la 
fortune ,'elle n’avait jamais trop compté sur les fa- 
yeursde celte déesse, aussiinconstanteqne légère, 
mais elley recevait des consolations qui calmaient 
les plaies de son âme. Le gouvernement , et par 
suite le ministre de la police Decazes, autori- 
saient le séjour de la duchesse de Saint -Leu 
dans la capitale , sans avoir communiqué leurs 
intentions à la préfecture de police. 

Un des agensht un rapport, dans lequel il parla 
de la duchesse de Saint-Leu, et le préfet de po- 
lice de celte époque, sans être aussi ombrageux 
que M. Delà vau, crut devoir se permettre le 
droit de surveillance sur la duchesse. 

Le ministre en fut informé ; il réprima très- 
vertement cette licence, et défendit qu’aucun 
agent osât faire la moindre démarche. 


( aa? ) 

Il était temps d’arrêter ces investigations. 
Ceux qui en avaient été chargés en parlaient 
diversement , tiraient des conséquences à perte 
de vue, et supposaient même des intrigues, des 
liaisons qui n’avaient point trait aux affaires 
publiques, mais qui éveillaient la curiosité, la 
médisance, et faisaient dire qu’il n’était pas 
étonnant qu’à une époque antérieure il eût existé 
de la mésintelligence entre des époux qui avaient 
occupé le plus haut rang. 

Tous ces bruits ne pouvaient atteindre ni blés-, 
ser celle qui en était l’objet. ^ i 

Cependant, comme la méchanceté et la mal- 
veillance voulaient la rendre responsable des pe- 
tits mouvemens qui de temps en temps agitaient 
la capitale, et qui étaient la suite de l’orage qui 
avait grondé sur l’univers, elle dit un dernier 
adieu à la France, et quitta Paris pour se sous- 
traire à l’ingratitude, à l’injustice et aux recher- 
ches ridicules et déplacées de la police de la 
préfecture, dont elle n’accusait ni le gouverne- 
ment, ni le ministère. < ^ 

. ‘ . f • ‘ , . • • » • \ J 
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DE DROIT ET DE MÉDECINE. . ' " 

* - .r ■ 

’ Les jeunes' gens qui soÎTaient les cours de ces 
diverses écoles, inspiraient autant de haine que 
de frayeur au préfet de police et à tons ses agens. 
Et pourquoi? ' ' 

Farce qO’ils avài^t, dans plusieurs eircoOs- 
tances, infligé quelques corfecttcrns légères à' dea 
a^ns de police, ou qo'ils lea avaient ponraoivig 
de leurs sifflets lorsqu’ils les avaient reconnus 
dans des rassèmbleinens publies. Aussi tous leora 
rapports les peignaient Constantment conine dès 
ehnemis' du "gouvemeinent-, qui ' tenaient sanO 
désse les plus mauvais propos,' et qui compo- 
saient des pamphlets et dés Chansons pour porter 
atteinte à la religion, aux lUceurs, et 'à la légi- 
timité. 

D’après ces renseignemens , la préfecture avait 
eu dans ses bureaux la copie des registres ma- 
tricules des élèves, déposés au secrétariat des 
diverses écoles , et les nationaux , ainsi que les 
étrangers, étaient constamment en surveillance, 
n y en avait même, dans le nombre de ces élèves. 
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qui rendaient compte chaque jour à la prc^feoture 
de police de ce qui se passait dans les divers cours 
des écoles. Us avaient été. corrompus et séduits, 

Les agens Roux» Cliphe, Malvaux et Duhazay» 
visitaient sans cesse les maisons garnies, parcou- 
raient les quartiers des écoles, afin de recueillir 
tout ce qui se disait. j, 

•Il L’agontDuha^ay s’était introduit un jopr dans 
l’intérieur de .l’école de droit; il Rit recqnuu et 
reçut même un petit cluUiment. 11 fut trop heu- 
reux d’en être quille à si bon marché, et ne vou- 
lut plus y reparaître. ! tir.l' 

Les cafés, les estamiuçts, les restaurons oti ae 
rendaient ces jeunes gens , étaient toujoprs en- 
combrés d’agens de police, qui se succédaient 
pour voir ce qui s’y passait. 

D’autres prenaient des logemens dans les hô- 
tels du quartier Saiut-Jacques, pourles surveiller 
la nuit. Combien de conspirations , de pro- 
jets imaginaires, ont été créés par ces agens, 
pour fournir à la préfecture les moyens de trou- 
bler dans leurs études ceux qui n’avaient d’antre 
amour que celui des sciences. 

Les élans de l’imagination , la passion de s’ins • 
truire, ce feu bridant qui donne l’essor au génie 
et l’alimente, qui lui fait parcourir la sphère étlié- 
rée ; tout ce qui élève l’âme et produit les grands 
hommes, les héros de la gloire et de l’humanité, 
paraissait séditieux et criminel aux yeux de la 
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police et de ses Midas accoutumés à ramper. 

L'agent Cliché mangea quelque temps dans 
un restaurant de la rue de La Harpe, où se réu- 
nissaient plusieurs étudians des deux écoles , et 
il les faisait parler. On fut même un jour forcé 
de lui reprocher les mensonges dont il enrichis- 
sait ses rapports. 

Il avançait que plusieurs élèves s’étaient ren- 
dus rue de Venise, au café Chapelain, et y 
avaient tenu des propos contre le gouvernement. 
On eut la preuve du contraire; mais comme il 
était protégé par le chef de la police centrale, 
l’afifaire en resta là, et il continua ses calomnies 
et ses médisances. 
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M.' LE COLONEL LAINÉ, . 


i 

ICajor de la Gendarmerie de la ville de Varis. 


• Soos le ministère de M. Decazes, M. Lainé^ 
colùnel et employé comme major dans la gen- 
darmerie de la ville de Paris, fut soumis à une 
surveillance très-rigoureuse, d’après l’ordre du 
ministre.-.' i i ^ •'.> 

M. Fondras, inspecteur-général de la poliqe,' 
en chargea l’officier de paix Rivoire , en lui re-* 
commandant expressément la plus grande dis- 
crétion. M.' Lainé demeurait alors me de Naza- 
reth , près de la préfecture. , i 

Les agens Froment, Ganat et Mazières, de- 
vaient suivre à tour de rôle le colonel dans toutes 
les démarches qu’il ferait^ 

Les rapports remis par ces agens portaient que 
M. Lainé sortait, tantôt à pied, tantôt à cheval, 
en uniforme, pour faire son service , ou en habit 
bourgeois. Ils indiquaient également ' l’h^re à 
laquelle il rentrait. s 

On annonçait aussi qu’il se rendait très-fré- 
quemment au Pavillon-Marsan et à l’Elysée- 
Bourbon; qu’il jouissait d’une assez grande con- 
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sidération à la cour; eniin, qu’on le regardait 
comme un fidèle serviteur du roi. 

Malgré tous ces témoignages honorables , et la 
protection de plusieurs personnages éminens, il 
sortit de la gendarmerie, et fut mis à la re- 
traite. 

Il n’avait pas vécu en bonne intelligence avec 
M. Tassin, alors colonel de la gendarmerie, et 
par suite des discussions qui s’étaient élevées 
entre eux, il y avait eu un duel dans lequel le 
Qolenel Tassin avait été blessé. ' 

' Un procès eut lien relativement à nn déficit 
qui se trouva dans la caisse du quartier-maître de 
la gendarmerie. L’afbirefut portée deVant' les tri- 
bunauxé ■> ^ < 

- M. Delavan, alors conseiller à la cour royale ^ 
et depuis préfet de police^ présida la chambre 
chargée de prononcer^ M. Lainé déposa contre le 

colonel Tassin ^ qui fat acquitté. 

^ >£n;i8a3, M. le comte de Pins fut nommé che* 
val ier de Malte^ il déclara une petite guerre 
et occulte à M. le colonel Lainëy qni était com- 
mandéar de l’ordre des chevaliers -Voyagenm et 
Palmiers du Saint-Sépdcre. < . ' ; 

i; U parait que M. Lainé avait quelques énuemis 
dans cette confrérie, nous n’en connaissons pat 
le motif-, mais M. de Pins le mit de nouveau en 
surveillance, et les agens du cabinet partieulier 
duaentprendre des renseignemens sur son compte; 
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les rapports forent tous à l’avantage de M. Lalnë. 

On voit que les royalistes, ainsi que les libé- 
raux, u’ étaient pas à l’abri des investigations de 
la police. 

A la même épOqùe, iln capitaine de la com- 
pagnie casernée faubourg Saint-Martin, parut 
être opposé au colonel Tassin , et fotAétcMué 
que son procès se terminât par < ton entier 
acquittement. i , n !■ )!>; i.i 

L’agent Cliché en apprit quelque Ohose par 
un gendarme de la caserne ; il en fit un rapport 
à la préfecture, et peu de temps.après oeci^ 
taine quitta le corps et fut envoyé dtois One luAre 
résidence, du côté de Montauban.,': ■ «'r/o'! 

Les officiers étant à la nomination du préfet! 
il ne put réclamer, et le colonel Tassin fut dé» 
barrassé d’un censeur. i."- -liruÀ* 
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, IMPRIMERIE ROYALE. 


M. Ddavaa s’imagina tm jour que les compo- 
siteurs et autres Ouvriers employés à l’imprimerie 
royale étaient wies libéraux, des hommes dange-^ 
reux , qu’il fallait, en conséquence, les mettre en 
surveillance et faire une enquête , afin de con- 
naître leurs opinions politiques. 

MM. de Pins et Bonneau furent chargés dé 
l’exécution de cette mesure, et ils ordonnèrent à 
leurs agens de faire ensorte d’obtenir les rensei- 
gnemens désirés. !>■ 

On s’adressa au nommé Corbiau, employé dans 
cette imprimerie ; il donna l’adresse de tous les 
compositeurs, et des renseignemens sur chacun 
d’eux. 

Les compositeurs Roganot et Burei ayant été 
désignés comme professant des opinions dange- 
reuses et très-liôérales, on épia leurs démarches. 
Quelques jours après , ces deux pères de famille 
furent renvoyés et perdirent leur emploi. 

Ce fut sans doute pour reconnaître les services 
qu’il avait rendus dans cette circonstance, que 
le nommé Corbiau fut ensuite admis dans la po* 
lice^ et nommé chef de brigade sons M. Bonneau. 
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Nous arons dëjà parlé de cet individu, qui 
remplit les fonctions agent secret lors de là 
dernière guerre d’Espagne, et, sous le titre 
d’employé des vivres-viandes , il surveillait ses 
collègues. •• 

Sans avoir aucun talent, l’agent Gorbiau a 
joué divers rôles. A l’époque des rasaemblemens 
qui eurent lieu près du corps législatif et dans 
les environs, lors de l’expulsion de Manuel de 
la chambre des députés , Gorbiau parut dans les 
groupes; il se réunissait avec les libéraux, et 
fut même arrêté avec quelques jeunes gens qui 
avaient montré une grande exaspération. , 
11 recouvra sur-le-champ sa liberté. 11 serait 
donc permis de croire qu’il était là pour rendre 
compte de ce qui se passait, et que sa détention 
momentanée n’avait eu lieu qu’afin de rapporter 
ce qu’auraient pu dire ceux qui avaient été mis 
avec lui à la salle, Saint-Martin. . r.:\ 

- * .' • V 
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JJ.'ÜÈtATpUR, 


I ), 


/ 


! )b 


Cher d'ewadron de Oendarmerie. ^>0 

R ii.i;(!mC) .^r /•', r'-ov .-/i ?' 

Le ïà mm ! 8aà , oq adressé un tépportié M. ie 
)>riéfeedê jioUce contre M. Delatoor, ’chef d’esc^ 
droh de là gendarmerie; dn le présentait sons des 
cdulenrs délàyorables èt partisan du libéralisme’. 
Les calomniateurs et les envieux avaiènt tonjonrs 
éecoursîl ce moyen auprès de la police ; ils étaient 
certaine ^n'ëlle profiterait de- cette accnsatioii 
pour sè d<miier barrière. ' r.t H 

‘ • Le comte de Pihs ^ aqqitel'oe rapport futreà- 
▼oyé, donna l'Ordre à î’agédt B&lart de prendre 
des renseignemens sur cet officier. L’agent eut 
beau* faire, bootêeiqn’it recueillit était k soii: avan- 
tage. 11 avait constamment flofvi les lois del’faon- 
neur et de la probité. 

Le dénonciateur avait perdu son temps , et la 
police fut obligée de renoncer à ses investiga- 
tions. Elle échoua dans toutes ses recherches. U 
fallait que M. Délateur fût bien pur pour qu’elle 
ne trouvât rien à mordre. 

Heureux ceux qui pouvaient lui échapper ainsi, 
c’était une bonne fortune qui n’était pas le par- 
tage de tout le monde ; car elle préférait tourmen- 
ter les innocens, plutôt que d’oublier un cou- 
pable. 


Go, le 
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MM. MÉNARD, LECOMTE *» MOUSTACHE, 

' ' Ceurriert de< SXallet -poste. ’ •* 

i '■■■> ■ ^ r 

-Quelques individus, qui sans doute avaient 
envie d'avoir des plaees dani l’administration dea 
postes, adressèrent des rapports à la: préfecture 
de police, par lesquels ils annonçaient, que les 
sieurs Ménard , courrier de |Tonleq«e v Leconxe ^ 
courrier de Bordeaux', et Moustache JUs^.profea-*' 
saient des opinions, politiques tièMaoBcreusea, 
et qu’il était important de les surveiller. 

Le chef de la police centrale Hinanx en char- 
gea un officier de paix, qui con6a cette mission à 
l’agent Beurlier. 11 annonça dans son rapport que 
ces trois courriers allaient souvent ensemble au 
café delà rue J.-J. Rousseau, qu’ils'y était trouvé 
plusieurs fois , lorsqu’ils y étaient à prendre leur 
demi-tasse, et qu’il ne leur avait jamais entendu 
tenir le moindre propos qui eût rapport à la po- 
litique. 

La préfecture ne s’en tint pas là; elle ordonna 
qu’on eût recours à la provocation : il fut proposé 
au courrier Moustache de se charger d’une cor- 
respondance particulière. 11 refusa avec le mé- V 
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pris et rindignation qui caractérisent un homme 
probe et attaché à ses devoirs , et k police en fut 
pour ses démarches et la honte d’avoir échoué. 

Comment supposer que des hommes qui étaient 
nuit et jour en route, et qui avaient en outre 
des fonctions importantes à reqiplir , allassent 
s’occuper de politique? La plupart étaient des 
pères de famille, trop satisfaits de passer quel- 
ques instans auprès de leurs épouses et de leurs 
enfans , pour les perdre ainsi en s’occupant d’af- 
faires publiques. 1 

Il est étonnant que la police n’ait pas fait sur- 
veiller les postillons, ils auraient pu colporter des 
pamphlets séditieux dans leurs grosses bottes; 
mais on ne s’avise jamais de tout. ^ “ • ■ ' 
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' SURVEILLANCE A SAINT-CLOUD, 

BT SAKS XÆS Bimiiojni 

Ses Oonoierge, Surreillont^ Oanle-magasia , OaHa chaise , 
Garde k cheval et JTardiiiiers du ehdteaa. 

i. 

Sa Majestëayantl’habitudcde fixer sa résidence 
à Saint-Clood pendant la belle saison, et d’y être 
accompagné de la famille royale et de toute sa 
cour, la police voulut connaître l’esprit publié 
de cette commune et des environs. > 

L’agent Nicole fut chargé défaire une enquête 
pour savoir quelles étaient les personnes qui pen- 
saient mal. 11 se mit en campagne, parcouint 
toutes les communes, questionna, écouta, et 
finit par ne trouver que des Français soumis, re- 
connaissans et heureux de vivre sous les lois d’un 
monarque qui leur inspirait autant de vénération 
que d’amour. 

Ces renseignemens avantageux n’étaient pas à 
ce qu’il parait du goût de l’agent Nicole, et sans 
en avoir reçu l’ordre , il s’ingéra de prendre des 
informations sur les divers employés des châ- 
teaux de Saint-Cloud et de Meudon. 

Il désigna dans son rapport , comme ayant des 



( »4o ) 

opiDions très-repréhensibles : les sieurs Coque- 
lin, concierge à Saint-Cloud: Seguin, chef des 
surveillans; Percier, garde-magasin des bâtimens; 
Fouti, garde-chasse} Martin, garde à cheval-, 
Lainë, demeurant chez le sieur Coquelin; Del- 
pierre, garçon jardinier} Ecofïey, jardinier-fleu- 
riste, et Suchet, jardinier-fleuriste du parc de 
Meudon. 

Ce rapport parut, tellement extraordinaire et 
dënué de fondement, que l’on ordonna une nou- 
velle enquête. 

^iOn reconnut que Nicole en avait imposé et 
qu'il n’étail qu’un calomniateur} il fut destitué. 
On ' eût dû faire également justice de tous les 
agens qui avaient donné le même exemple. 

>■/>..*>' ■■ ''T*’! '•‘ii . * -■ • i 
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CONSPIRATION 


Sans le régiment des gardes à pied ordinaires du oorps du 
Soi. (Sroeooation. ) 

La police avait besoin de distractions \ ses 
agens languissaient^daps un honteux t%pos , ils 
se livraient k une coupable indolence r t{uet re- 
mède Remployer pour arrêter une oisiveté aùs^< 
dangereuse. •' ■* 

Le moyen le plus coiivenable fut d’avoir re- 
cours k une conspiration. Mais il fallait la faille 
éclore, rien de plus facile 5 en trouver le foyer, 
bagatelle. Et les chefs, les membres, les conspi- 
rateurs. Mille autres eussent été embarrassés ; 
mais la police savait Vaincre toutes lesdifficult^S. 

Or, iljui fut adressé un rapport qui annonçait 
que des chansons et des écrits séditieux circu- 
laient daps la caserne’ des gardes k pied ordinaires 
du corps du roi , ^ qu’on y tenait même léS plus 
mauvais propos contré Sa Majesté. •' ' 

Tous les gros bcmnets de là police, informék de 
ce fait par le préfet, froncèrent le sourcil; ils re- 
connurent que le plus grand danger menaçait lu 
France, et surtout la préfecture : il parut donc 
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très-urgent de découvrir les auteurs , fauteurs et 
complices de cette conspiration. 

Pour y parvenir, il était nécessaire d’emplOyer 
l’agent le plus rusé, le plus adroit de la préfec- 
ture, enfin, celui qui serait le plus animé de cet 
esprit créateur dont le prototype ne pouvait se 
rencontrer que dans la rue de Jérusalem. 

Ce phénix des agens de police parut exister 
dans la personne du nommé Hussard, attaché au 
cabinet particulier du préfet. Il fut chargé de la 
découverte de cette conspiration, et d’en dévoi- 
ler toutes les ramifications. 

Ses démarches furent d’abord infructueuses; à 
la fin , il fut mieux inspiré. 

Il apprit par hasard (on sait, de temps immé- 
morial, que les conspirations sont toujours dé- 
couvertes par hasard), l’agent Hussard apprit donc 
que les nommés Finel, Garson et Petrel, gardes 
à pied , . avaient pour maîtresses des filles pu- 
bliques demeurant rue d’Orléans-Saint-Honoré, 
.. .. 

Un doux pressentiment, qui ne le trompait ja- 
mais , lui fit dire : « A coup sûr, voilà trois cons- 
» pirateurs, et je suis sûr maintenant de remplir 
» les intentions de mes chefs. » 

<>I- Pour parvenir à faire la connaissance des cons- 
pirateurs , il crut qu’il fallait commencer par se 
lier avec leurs maîtresses ; il espérait encore 
qu’eUes< commettraient quelques indiscrétions. 
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Il arait lu, dans quelques volumes de la Bihlio- 
thèque Bleue, que beaucoup de conspirateurs 
avaient perdu la vie parce que leurs maîtresses 
n’avaient pas su se taire. 

n se transporta en conséquence rue d’Orléans. 
Saint-Honoré. Il ne lui fut pas difficile de péné- 
trer dans le domicile de ces dames : les femmes 
sensibles sont naturellement très-agaçantes; ce 
qu’on ne demande pas , elles prennent la peine 
de vous l’offrir. Avec de semblables façons on 
bannit la politesse, ajoutons même qu’on enhar- 
dit la timidité. 

11 arrive au palais de ces modernes Armides de 
carrefour, et dans dix minutes il fut au mieux avec 
les filles Adèle Deshayes, maltresse de Finel, et 
Adélaïde, qui régnait sur le cœur de Garson. 

Hussard , après avoir triomphé ainsi des pr.e- 
miers obstacles , ne se sentit pas de joie. Il quitta 
les deux enchanteresses, et rentra chez lui pour 
rédiger son rapport. 

Il annonça en termes pompeux, qui par fois ce- 
pendant blessaient la pureté de notre langue et 
l’orthographe, qu’il tenait le fil de la conspira- 
tion Quel excès de modestie ! 

On le crut sur parole, et le chef du cabinet par- 
ticulier lui adjoignit sur-le-champ l’agent Dal- 
^ loyau, qui prit, à tout événement, le surnom de 
Pierre; plus, un sieur de Voxoncourt, Potier et 
autres, jusqu’au nombre de douze , afin de bien 



P- ; _ - J ■ Z GoogU 


( 44 ) 

suivre... le fil de la conspiration, dont trois mem- 
bres étaient déjà connus. 

Le soir toute l’honorable cohorte se rendit chez 
le marchand de vin , rue d'Orléans , n° 6 , en face 
le n® 5 , où demeuraient les trois syrènes. 

Finel, Petrel etGarson, arrivèrent peu detemps 
après chez le marchand de vin , et Hussard lia sans 
façon conversation avec eux, en les invitant à 
boire une bonne bouteille de vin. 

La proposition futacceplée, l’amitié commença 
à se cimenter le verre à la main. II ne fut rien dit 
de part et d’autre qui pût éveiller le moindre 
soupçon , et tout le monde se sépara avec le désir 
et l’intention de se retrouver le lendemain au 
même endroit : c’était chose convenue. 

Les invités lurent tous exacts au rendez-vous 
à l’heure indiquée; le Bourgogne coula à longs 
flots , et lorsque les têtes furent un peu échauf- 
fées, on se mit à chanter. Alors Dalloyau, dit 
Pierre , crut que le moment était favorable pour 
entrer en scène et commencer à jouer son rôle; 
il tint quelques petits propos séditieux. Hussard 
Jit chorus. Il n’est pas rapporté que Voxoncourt 
applaudit. 

Les choses ne furent pas poussées plus loin, afin 
de ne pas trop efiaroucher les conspirateurs , ou 
ceux qu’on voulait qui le devinssent. On trouva 
qu’on en avait fait assez pour la seconde séance, 
et il fut encore arrêté qu’on se réunirait le len- 
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demain. Mais comme la fraternité s’établissait de 
plus en plus , il fallut changer 'de local et dîner 
ensemble. 

Chaillot fut désigné comme le lieu le plus con- 
venable pour se livrer aux doux épancbemens de 
l’amitié, et chacun s’y rendit de son côté. 

Une matelotte devait être un des mets offerts 
à l’appétit des convives. La bande joyeuse s’y 
trouva au grand complet. On 6t honneur à tout; 
le vin de Mâcon ne fut pas épargné, et pour com- 
pléter la fête, le Champagne fut aussi de la partie 
avec sa mousse pétillante. ‘ ^ 

Dalloyau-Pierre chanta des couplets qui p^n* 
vaient prêter à des allusions répréhensibles, sur- 
'tout pour des militaires qui faisaient partie de la 
maison du roi. 

Finel, Petrel et Garson, pour plaire aux con- 
vives, s’empressèrent de les répéter. 

Il les demandèrent par écrit, et Garson s’of- 
frit de les copier sous la dictée de Dalloyau-Pierre. 

Tous les convives paraissaient si bien d’accoid, 
il existait une telle conformité d’opinions et de 
sentimens , qu’il lut proposé de se revoir souvent 
et de former une société. " 

Afin d’assurer l’exécution de ce projet, il parut 
convenable, de se lier par un serment , et d’en 
dresser par écrit un procès-verbal. Garson rem- 
plit les fonctions de rédacteur et de secrétaire de 
la société. Tous les convives signèrent ce procès- 
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verbal, après en avoir approuvé la rédaction. 

Hussard fut nommé l’archiviste. Les pièces res- 
tèrent entre ses mains, et quel usage en fit-il ? 

Il les déposa à la préfecture de police. On y 
attacha beaucoup d’importance j car on lui re- 
commanda le plus grand secret , en lui remettant 
des fonds pour faire face aux dépenses. 

Le préfet de police donna connaissance de tous 
ces faits à M. le duc de Mortemart , colonel des 
gardes à pied, en lui annonçant qu’il y avait des 
conspirateurs dans le corps qui était sous ses 
ordres. 

Un autre jour, tous ces individus se réunirent 
pour dîner chez Doyen, aux Champs-Élysées. Sept^ 
filles publiques étaient de la partie. Plusieurs cou- 
plets y furent chantés , et on y tint des propos m 
politique qui n’étaient pas de bon aloi. 

Hussard déposa encore à la préfecture de po- 
lice vingt-trois chansons, etplusieurs autres écrits 
répréhensibles, signés deFinel, Petrel et Gar- 
son-, mais tout avait été écrit et rédigé sous 
la dictée des agens Hussard et Ualloyau- 
Pierre. 

Les trois militaires n’étaientdonc véritablement 
que les instrumens, et les agens, les auteurs et 
provocateurs de ce qui pouvait être > regardé 
comme séditieux. Cependant, sans y songer, sans 
soupçonner leurs prétendus amis , ces trois gardes 
à pied se plongeaient dans l’abîme. 
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Un autre dîner eut lieu à la barrière de Ro* 
chechouart , et au dessert on chanta. 

Hussard , qui abusait de la bonne volonté et de 
l’imprévoyance de Garson, lui laissait copier tout 
ce qui pouvait le compromettre, et prouver que 
Hussard avait par son intelligence découvert des 
ennemis du gouvernement. 

Après cette réunion , Hussard remit encore à la 
préfecture une collection de vingt-sept pièces 
écrites. 

Quant aux autres agens, ils ne prenaient d’autre 
part active, dans cette machination, que parleur 
présence et en appuyant par leurs discours tout 
ce qui était chanté ou dit par chacun des con-‘ 
vives. 

Pour le sieur Voxoncourt, lorsque ses occupa- 
tions ne lui permettaient pas de paraître aux réu- 
nions , il se rendait à minuit chez l’agent Hus- 
sard , et copiait les rapports qu’il remettait à la 
préfecture de police. 

-.U est permis de croire qu’il en faisait usage de 
son côté. • ' 

Cette affaire n’en resta pas là. La police loi 
donna des suites. Des plaintes furent portées. 
Hussard obtint une partie des succès qu’il pou- 
vait ambitionner. 

Les militaires étaient au moins coupables d’im- 
prudence. Les apparences étaient en outre contre 
eux : ils furent arrêtés, traduits devant un eon- 
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seil de guerre ; un jugement fut rendu , portant 
condamnation de trois années de déportation 
contre les nommés Finet, Petrel et Garson. 

Quel que soit le motif qui ait porté dans le 
temps le nommé Hussard à cette coupable pro- 
vocation, rien ne pouvait l’excuser. Ce n’était 
point par zèle et par dévouement pour le gou- 
vernement, ni pour le roi, qu’il en agissait ainsi; 
il ne voyait dans cette affaire , ainsi que ses com- 
plices, qui l’ont aidé dans cette fourberie, qu’un 
moyen de fixer sur lui l’attention de la préfecture 
de police, et d’obtenir une récompense. Il convoi- 
tait, ainsi que les autres agens, le prix du sang de 
ces malheureux gardes à pied ; car s’il ne les a pas 
conduits à l’échaiaud, ce n’est pas sa faute. 

Quant à la conspiration présumée , comment 
la préfecture a-t-elle pu croire ou supposer un 
instant que trois militaires isolés , qui s’amusent 
à boire, à chanter, dans un cabaret, avec des filles 
publiques, vont se mettre en état d’hostilité ou- 
verte contre le gouvernement? C’était une absur- 
dité ; et les dénonciateurs furent les seuls cou- 
pables. 

. Les malheiureux et trop confians Finel, Petrel 
et Garson, n^en subirent pas moins la peine k 
laquelle ils avaient été condamnés. 


M. BURTY, 


BCarchand, me Saint-Senu. — Bretellet fëditieuses. 


L’officier de paix Deroussel s’ennuyait de ne 
pas faire parler de lui. B voulait acquérir de la 
célébrité dans la police , et faire ensorte d’éclip- 
ser la réputation de ses collègues, qui jouissaient 
d’une grande renommée. 

Il ne trouva pas de meilleur moyen que d’an- 
noncer qu’il se fabriquait dans Paris des bretelles 
très-séditieuses, sur lesquelles on voyait le pot- 
trait de Napoléon et de son fils. 

C’était un signe de ralliement trouvé par les 
conspirateurs qui voulaient le remettre sur le 
trône , et forcer la famille des Bourbons à quitter 
encore la France. 

Tous ces funestes résultats s’offraient déjà à sa 
pensée, peut-être même à ses regards;. car l’offi- 
cier de paix Deroussel avait un coup d^Geil plus 
perçant que les autres, et une pénétration mille 
fois plus grande encore. 

Après s’être bien imbu de ces idées, qu’il finit 
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par regarder comme certaines et même évidentes, 
il adressa un rapport à M. Uinaux , chel de la 
police centrale. 

Il lui prouva par des argumens irrésistibles 
1 existence du fait , et ces bretelles se fabriquaient 
chez M. Burty, marchand , rue Saint- Denis , 
n» 319. 

M. le chef de la police centrale lut ce rapport 
avec une extrême attention, il le médita, et ren- 
dit grâce au hasard qui avait fait découvrir une 
chose aussi importante; il félicita l’ollicier de 
paix Deroussel sur son zèle et son activité , ainsi 
que sur le style lumineux avec lequel son rap- 
port était rédigé. 

M. Uinaux le communiqua à M. Delavau, qui 
partagea l’opinion du chef de la police centrale, 
et il ordonna d’exercer une surveillance très-ac- 
tive sur M. Burty. 

Les agens sous les ordres de l’oflicier de paix 
Deroussel, furentmisen mouvement, sans être mis 
au fait de la manière adroite avec laquelle leur 
chef avait découvert la fabrication des objets sé- 
ditieux dont il était question. 

Les agens annoncèrent dans leurs premiers rap- 
ports que M. Burty avait la réputation d’un homme 
honnête, tranquille, qu’il ne s’occupait point 
d’affaires politiques, enfin, qu’il jouissait de la 
meilleure réputation. 

L’oflicier de paix Deroussel voulut cependant 
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fournir la preuve matérielle de ce qu’il avait dé- 
claré dans son rapport. 

Il se rendit lui-méme chez M. Burty, se dit né- 
gociant à Brest, et qu’il venait pour lui comman- 
der ruie partie de marchandises dont il avait be- 
soin , et principalement de bretelles avec le por- 
trait de Napoléon et de son fils le roi de Rome ; 
que c’était pour les envoyer dans les colonies. 

M. Burty fit quelques observations; il craignait 
de se compromettre; enfin, il se laissa vaincre par 
les protestations de probité, d’honneur, déloyauté 
et de franchise de l’officier de paix Deroussel , et 
il promit de faire la fourniture. 

Deroussel lui promit de le payer comptant , et, 
avant de le quitter, il lui annonça que dans quel- 
ques jours il lui enverrait son commis-voyageur 
avec une lettre de crédit, pour vérifier les mar- 
chandises et s’en livrer. 

Ces conditions convinrent à M. Burty, et il as- 
sura Deroussel que tout serait prêt pour l’êpoque 
fixée. ‘ 

Quelques jours après, l’agent Desbois, qui se 
disait commis-voyageur du prétendu marchand 
de Brest , se présenta chez M. Burty, porteur de 
la lettre dont il avait été question , et demanda 
qu’on lui livrât les marchandises. 

M. Burty, qui l’avait bien accueilli , lui dit : 
« Demain tout sera terminé; jetez les yeux sous le 
» comptoir, et vous y trouverez une grande par- 


Digitized by Google 


( a5a ) 

» tie des bretelles dëjà confectionnée j examinez, 

» je vous prie , quel soin j’ai apporté dans la fa- 
» brication; vous reconnaîtrez que je méritais la 
» préférence que vous m’avez accordée. » 

L’agent lui fit des complimens, après avoir jeté 
un coup d’œil sur ces bretelles. 

11 lui prouva le lendemain toute sa satisfaction, 
car un commissaire de police et des agens se pré- 
sentèrent. Les bretelles furent saisies, M. Burty 
passa en jugement et fut condamné à l’amende. 

On voit que M. Burty avait été victime de la 
plus indigne provocation. 11 en avait parlé dans 
ses interrogatoires , sans pouvoir en désigner les 
auteurs. Quoiqu’il eût fait des démarches et pris 
des informations : elles avaient été infructueuses. 

Enfin, le hasard vint à son secours; un jour 
qu’il entrait au Théâtre-Français pour assister au 
spectacle , il découvrit sous le pérystile le pré- 
tendu commis-voyageur; dès que celui-ci l’aper- 
çut, il se retira dans l’intérieur de la salle ; mais 
M. Burty eut le temps de demander quel était ce 
personnage. On lui dit que c’était un agent de 
police, nommé Desbois, qui était sous les ordres 
de l’officier de paix Deroussel. 

M. Burty porta le lendemain une plainte à M. le • 
préfet de police, contre ces deux agens provo- 
cateurs. 

M. Delavau ne put s’empêcher d’y faire droit, 
siu-tout lorsque les détails lui en furent connus. 
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11 ordonna à M. Hinaux, le chef de la police 
centrale , de faire nne enquête. Tout fut avéré , 
et la conduite de Deroussel fut mise au grand 
jour. 

L’agentDesbois prouva par l’écrit de l’officier 
de paix , qu’il n’avait agi que d’après ses ordres. 
On exigeait qu’il remît cette pièce ; sur son refus, 
il fut destitué. En la livrant, il devenait respon,- 
sable de tout. 

Quant à Deroussel, il ne tarda pas à être ren- 
voyé : ilyeutcontre lui d’autres sujets de plaintes. 

On ne pouvait décemment lui conserver son 
emploi. C’était même accorder à ces agens préva- 
ricateurs une sorte d’impunité que de les frapper 
d’une simple destitution , lorsque ceux qu’ils 
avaient trompés , séduits et entraînés par leurs 
provocations étaient condamnés à l’amende, et 
quelquefois même à la détention. 

Mais la police était toute-puissante, et quoique 
les tribunaux fussent bien loin d’approuver sa 
conduite, elle savait soustraire ses agens à l’ac- 
tion des lois, par l’incogm'to dont elle les aidait 
* à se couvrir. 


» 
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œNSPIRATION DE CHARONxNE. 


Le préfet de police reçut divers rapports qui 
lui annonçaient qu’un grand nombre d’ouvriers 
se réunissaient à la barrière de Cbaronne, chez un 
marchand de vin , et qu’ils tenaient des propos 
contre le gouvernement. 

Froment et Gannat reçurent l’ordre de s’ytrans- 
porter, et pour éviter les soupçons , ils prirent le 
costume des ouvriers. 

Arrivés chez le marchand de vin , ils y trouvè- 
rent effectivement une multitude d’ouvriers qui 
buvaient du vin à huit sous le litre^ et fumaient 
leur pipe en tenant des prupos de cabaret, qui 
n’avaient rien de relatif à la politique. 

Ils rédigèrent un rapport en conséquence ; mais 
ils reçurent l’ordre de continuer leurs investiga- 
tions , en examinant avec soin si parmi ces ou- 
vriers il ne se trouvait point d’anciens militaires . 

Les seconds rapports furent tout aussi insi- 
gnifians. 

Il n’en fallut pas moins continuer à explorer 
ces amis de Bacchus ; mais l’affaire devint plus sé- 
rieuse. La préfecture désigna un nommé Fran- 
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çois, qui faisait partie de cesTëunions, comme 
un homme très-dangereux. 

Les agens furent assez heureux pour se lier 
avec ce François. Us parlèrent politique, c’était 
de l’alcoran pour ce pauvre diable 5 il ne savait 
que boire et fumer sa pipe. 

Un rapport des agens annonça que François 
n’était pas un homme dangereux, même pour le 
marchand de vin ; car il manquait d’argent pour 
boire. 

Quant aux autres habitués de cette maison , ils 
ne conspiraient que contre les vins de Surène et 
d’Ârgenteuil. 

La surveUlance fut levée. 

Deux jours après, Fromeqt et Gannatse trou- 
vaient dans la cour de la préfecture, ils ne furent 
pas peu surpris de voir venir à eux le conspira- 
teur François, qui leur demanda à qui il devait 
s’adresser pour se faire mettre au dépôt; car il 
n’avait aucuns moyens d’existence. Tels étaient 
les hommes que la préfecture de police mettait en 
surveillance. 

Elle eût dû penser que les notes qu’elle avait 
reçues lui étaient envoyées par quelque mar- 
chand de vin jaloux de celui chez lequel se ren- 
daient les ouvriers, et le cher confrère faisait par 
jalousie, ce que la police exécutait patf métier ou 
par délassement ; il créait ainsi des con^irations. ' * 
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CAFÉ DUPRÉ. 

I>a Société des ieureàn*. 


i( ■ I- , ‘ • i' • '• 

Le café Dupré, rue Saint-Denis , fut long-temps 
'■surveillé par. la police. Une note, remise par 
M. Duplessis au cabinet .particulier, annonçait 
qu’une société se réunissait au premier étage de 
ce café, qu’on y avait remarqué plusieurs négo- 
ciaas et marchands dp quartier, tous partisans du 
libéralisme. 

m tenaient les propos les plus infômes contre 
le ministère; Us osaient même discuter sûr les 
élections. 

J . L'agent La vigne fut chargé de surveiller.le café 
et ceux qui le fréquentaient. 

’ 11 remit un rapport par lequel il annonçait que 
plusieurs négocians se réunissaient en société 
sous l’invocatibn des Ecureuils. 

- Tous les membres de cette association jouis- 
saient d’une excellente réputation et ne*s’occu- 
paient poiuif de politique : ils chantaient; mais 
ils'tie célébraient dans leurs couplets que le vin 
et le dieu qui présidait jadis aux vendanges. Il 
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n’y avait lien de séditieux dans fout cela; mais la 
police voulait en avoir la preuve. 

C’est en constatant et en voyant oe qui se passer 
tjn’on parvient à maintenir le bon ordre. Que de 
grâces n’avait-oa^|)as à rendre à la constante sol- 
licitude de la poRce, et au savoir faire de ses 

,, (j , ir 

Le fondateur ,et prési4ent de la société des ' 
■ffcu/vuils- si eut*; Cousin, ex-bijoutier^ 

^ vivait paisiblement 

d« à 

Estait ^?pr,oop deççes sociétés dans 
.qui ne.sQi^eaiei^ ,qn’|»n 4 ^^^ quoiqu’on ait 
dit«!n ignoranfr célè^pardes Mémoires, qui ne 
sont que les iastes ou Jes annales des prisons ou 
des bagnes. Telles étaient les sociétés des LapU^^ 
^es.J^oyeux, des Flambans, du Chat qui p..’..; 
il ne se disait pas un mot qni eût trait à la poli- 
tique, et cependant la police' y envoyait ses 
agens. Elle fit fermer ces sociétés pour tuer h 
gaîté. . - • ■ 
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CONSPIRATION DU QUAI DE GÊVRES. 

Oharbonnien. Omrieiv. 


Lés ouvriers qui manquaient de travaux , les 
oisifs et autres gens de cette espèce , qui se pro» 
menaient sur le quai de Gèvres et au bas du pont 
Notre-Dame , qui parlaient entre eux de la pluie 
et du beau temps, et qui finissaient par se plaindre 
de la stagnation des affaires, ou de la fermeture 
des ateliers, en termes peu mesurés et en expres- 
sions dont ils ne connaissaient ni le sens ni la 
juste valeur, furent regardés comme des conspi- 
rateurs par certains agens de police qui , en cir- 
culant dans les groupes, avaient entendu quel- 
ques mots qui leur parurent suspects. 

£u conséquence, iis remirent des rapports à la 
préfecture de police. 

M. Fondras, inspecteur-général, donna Tordre 
è Tofficier de paix Souque de. surveiller ces ou- 
vriers, et tous les agens de sa brigade fiirent éta- 
blis en permanence sur le quai de Gèvres. 

Ils se mêlaient dans les groupes et s'introdui- 
saient dans tous les cabarets. Les premiers jours 
se passèrent sans offrir de grands résultats. 

Enfin, il lut tenu quelques propos , et les par- 
leurs iudiscrats fiirent arrêtés. 

Il s’en trouva vingt on trente, tant an déjgêt 
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qu’à la salle Saint-Martin , et dans le nombre on 
comptait les nommés Chastang, Babillonne et 
Girard, charbonniers. 

Cet exemple rendit les autres plus circonspects, 
et les rassemblemens de promeneurs devinrent 
moins considérables. 

Le préfet de police donna l’ordre d’interroger 
tous ces individus, et M. Fleuriais, commissaire 
de police du quartier de la Cité , fut chargé de 
cette mission. 

Les détenus comparurent devant lui les uns 
après les autres , et l’instruction de cette affaire 
dura environ huit jours.. 

Ce magistrat y mit autant de sagesse que de 
^ prudence. Il sut concilier ses devoirs et la sûreté 
publique avec la justice et l’humanité; il lut 
bientôt à même d’éclairer'l’autorité et de lui four- 
nir le moyen de prononcer sur le sort de tous ces 
individus. 

• Il adressa un rapport à M. le préfet, rédigé avec 
autant de méthode que de clarté. 11 prouva que 
si l’on pouvait reprocher aux détenus des propos 
répréhensibles, ils étaient plus à plaindre qu’à 
blâmer, car ils avaient péché par ignorance, et 
sans qu’on pût même les accuser sur l’intention. 

Il observa, en outre, qu’il serait peut-être dan- 
gereux de les juger avec sévérité, que l’indul- 
gence ralliait les hommes, les ramenait à eux- 
mêmes, et que les moyens coercitifs, en aigrissant 
les esprits , provoquaient à la désobéissance, ex- 
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citaieût dea’iimnnures, et devenaient la source 
des insurrections et des mouvemens séditieux. 

Le préfet pesa ces observations ; il sut rendre 
justice à M. Fleuriais, et ce commissaire de po- 
lice trouva la récompense de son excellente coh- 
duite, dans la mise en liberté de tous ces malheu- 
reux ouvriers. 

Si la police et seS agens eussent pensé et agi 
d’après ces principes, que de persécutions, que 
de maux n’eussent pas pesé sur la France, et 
porté la désolation dans la société. 

d’est une douce jouissance pour nous de pou- 
voir honorer un magistrat qui se recommande 
ainsi à l’estime publique, nous- ne savons point 
flatter, mais nous accordons à chacun ce qui lui 
appartient. • j '">■ • 

Certains agens'de la -préfecture de police se 
fâchent de Ce que nous les avons signalés dans 
cet ouvrage comme coupables de quelques abus 
d'autorité on de bévues administratives : ils se 
permettent d'injarier dans les rues, de provoquer 
mal à propos l’auteur ou l’éditeur, et ils ont soin 
d’étre accompagnés de leurs collègues , afln de 
pouvoir se porter comme juges et parties , et 
d'annoncer qu’on les a attaqués dans 1 exercice 
de leurs fonctions. S’ils croient avoir raison de 
se plaindre, il existe des moyens plus honorables 
que ceux auxquels ils ont recours; ils peuvent 
an fa^èsage. î- 
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E. BABEUF, LIBRAIBÉ. ‘V, ’ 

Le libraire E. Babeuf, qui avait attaché 'son 
nom à quelques ouvrages qui avaient d’abord fi*é 
l’aUention de l’autorité, et qui, en i8i(i, avait 
été condamné à la déportation coitfme éditeur cM 
Nain Tricolor, n’était pas perdu de vné 
puis son retour à Paris en i8iâ. ■ 

Les agens de la polîoe rôdaient iani cCsSé adi- 
tour de son domicile, et ne pouvant y pértétrtir 
que trèa-difficilement, ils cherchaient à' se Bet 
avec les personnes qui le fréquentaient. 

Un agent secret, nommé Royer, qui avait vu 
une jeune et jolie dame sortir quelquefois de 
chez le libraire Babeuf, soupçonna quelle le con- 
naissait particulièrement, et songea à en tirer 
parti dans l’intérêt de la police. 

11 parvint à faire la connaissance de cette dqpie, 
et après plusieurs entretiens où ils parlèrent de 
choses iniliflérentes, il fut question de librairie. 

La dame, par irréflexion ou par imprudence, 
dit que le libraire Babeuf avait une grande quan- 
tité de livres prohibés ; mais qu’il avait pris la 
précaution de les déposer rue de l’ Arbre-Sec , 
maison d’un corroyeur, au second, afin de se 
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soustraire aux perquisitions et à la surveillance 
de la police. 

L’agent Royer songea à profiter de cette indis- 
crétion, et il remit un rapport à la préfecture de 
police. 

Soudain un mandat de perquisition fut décer- 
né, et l’officier de paix Antoine se transporta dan« 
la maison indiquée. 

Tous les livres qui s’y trouvaient furent 'saisis. 
U y en avait une quantité assez considérable. Ce 
qui prouve qu’il est dangereux de confier un se- 
cret aux dames. Pourquoi , à tant de qualités ai- 
mables qui les caractérisant, ne joignent-elles 
pas toujours le talent de se taire, ou au moins de 
ne parler qu’à propos ? 
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LIBRAIRES, MARCHANDS D’ESTAMPES, 


Bonleirard PoiMonni^re. 

' » *• 

L’agent Nicolle cherchait les moyens de se faire 
un nom dans la police et de gagner de l’argent. 
11 crut que pour y parvenir il fallait avoir recours 
à la provocation. 

Alors il se présenta chez les sieurs Delaroque 
frères, marchands d’estampes et libraires, boule- 
vard Poissonnière. 11 leur dit qu’il savait qu’ils 
ppurraient lui procurer des gravures représentant 
1 apothéose de Bonaparte; qu’il en avait besoin 
d’une assez grande quantité, et que s’ils vou- 
laient lui donner une bonne commission , parce 
qu il fallait qu’il vécût de son industrie , en qua- 
• lité de pays , il leur donnerait la préférence. 

Les freres Delaroque ne demandèrent pas 
mieuK. Ils acceptèrent même la propositi'on avec 
reconnaissance , et ils promirent de lui fournir 
tout ce qu’il pourrait désirer. 

D’après cette assurance, l’agent se rendit à la 
préfecture , et annonça la découverte qu’il avait 
faite; mais pour connaître le lien du dé{|ôt 
de ces gravures séditieuses et prohibées , il lui 
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l'allail 200 fr. On lui remit 5 o fr. à-compte; il se 
rendit chez les frères Delaroque. 

Ils furent très-contens de le revoir, et sur sa 
nouvelle demande , ils le firent passer dans leur 
cuisine. 

Ils ouvrirent une armoire près de la cheminée, 
eu tirèrent un carton, et lui donnèrent quelques 
gravures comme il les désirait. 

L’agent Nicolle fut très-satisfait; il en prit deux 
pour échantillon , et les paya de suite en an- 
nonçant qu’il reviendrait sous peu en prendre 
d’autres. ■ 

11 s’empressa de retourner à la préfecture ‘ de 
police, et, d’un air triomphant, il remit ce qu’il 
avait entre les mains. • . ../ - < 

On l’engagea à continuer ce qu’il avait si Liqpi. 
commencé, en lui faisant compliment sur le suc- 
cès de tes démarches. > v, 
fieux joum après il retourna pour faire de nou- 
velles emplettes ; mais en observant qu’on avait 
été très-content des deux gravures qu’il avait 
fournies, il ajouta qu’il serait bien aise d’avoir 

d’autres' sujets, afin d’offrir plus de variété.' 

On l’invita à revenir dans une heure, et qu’on- 
lui en donnerait à choisir de toutes les façons. ' 
L’agent fut exact au rendeZ'VOus ; il prit ce qui 
lui convenait, paya, revint à la préfecture, et 
deptanda qu’il lui fût adjoint deux agens pour 
’ suivie l’un des deux frères lorsqu’il sortirait pour 
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aller chercher des gravures dans l'endroit où 
elles étaient déposées. . 

Les agens Murny et Estre reçurent l’ordre de 
se rendre le lendemain sur le boulevard Poisson- 
nière, près de la maison des frères Delaroque, 
afin d’observer quand l’agent sortirait, et de faire - 
exactement tout ce qu’il leur prescrirait. 

L’agent rendit une troisième visite aux librai- 
res, pour acheter de nouvelles gravures. On lui 
observa , comme la seconde fois , que dans deux 
heures on lui en fournirait , et qu’on irait au 
ntagasiu. 

11 sortit, et se plaça de manière à voir tout 
ce qui se passerait chez les libraires, afin df 
faire connaître aux agens qui l’accompagnaient 
l’individu qu’ils devraient suivre, et connaître, 
par ce moyen, le lien du dépôt. ’ '-t * 

Personne ne sortit , et pendaift huit jours on 
suivit -la même marche sans être plus avancé. ' 

. La préfecture de police se montait en gravures, 
mais on ne découvrait point le magasin secret) 
elle finissait par s’ennuyer, et les marchands 
étaient enchantés de trouver le débit de leurs 
gravures, sans éprouver le moindre désagrément) 
ils se félicitaient de leur bonheur, et d’avoir une 
aussi bonne pratique. 

Ce fut celte grande sécurité qui les perdit. 

' Un des frères eut assez de confiance dans «on 
acheteur pour lui avoner que toutes ces gravures 

/ 
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étaient déposés chez un marchand de porcelaine, 
leur voisin , que , sans sortir de chez eux , ils 
pouvaient communiquer chez lui par une fausse 
porte , et que , grâce à ce moyen , ils étaient à 
l’abri de toute crainte et des saisies ; enfin, qu’ils 
se moquaient de la poljçe. 

L’agent s’empressa d’annoncer cette nouvelle 
si heureuse pour la police. 

On décerna suivant l’usage un mandat de per- 
quisition; le. commissaire de police Chevreau se 
transporta chez les trop crédules et trop conhans 
libraires , et on saisit dans leur magasin et (fans 
celui du marchand de porcelaines, toutes les 
gravures qui s’y trouvèrent. 

Soit que le préfet eût reçu des documens par- 
ticuliers sur cette affaire, ou qu’il voulût en avoir 
une connaissance exacte , il demanda qu’on lui 
en fit un rapptftt très-détaillé et très-exact. Après 
l’avoir lu et médité avec une extrême attention, 
il fut convaincu que l’agent Nicolle avait eu re- 
cours à la provocation , et il fut destitué sur-le- 
champ. 

Nous serions obligés de croire d’après cela, ou 
que le préfet ne se faisait pas rendre compte 
exactement de tous les actes de ses subordonnés, 
qu’il était trompé , ou qu’il était dans ce moment 
ennemi des provocations. 

Si c’était par esprit de justice, nous la trou- 
vons un peu tardive, et nous ne pouvons nous 
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empêcher de faire une réflexion qui sera sentie 
et apj)réciée par tous nos lecteurs. C’est que les 
fonctions d’un préfet de police sont trop impor- 
tantes , et que leurs résultats thuchent de trop 
près les intérêts de la société en général et en 
particulier, pour que ce magistrat perde un seul 
instant de Yue ses employés, sans s’exposer k 
être compromis et à faire des victimes. 
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ÉLECTIONS. 

Le ministère trouvait nn auxiliaire tout-puis- 
sant dans la police , pour diriger à son grë les 
élections et faire nommer ses candidats. 

Les commissaires dé police jouaient un grand 
rôle à l’époque du renouvellement des chambres. 

Ils recevaient d’abord des instructions de la 
préfecture, ensuite, comme ils avaient une sorte 
d’influence dans leurs arrondissemens respectifs, 
ils se transportaient eux-mêmes chez les employés 
des diverses administrations, les boulangers, les 
épiciers , les bouchers , les marchands de vins , 
les limonadiers ; tous ceux enfin qui avaient quel- 
ques rapports avec la police recevaient une visite 
du commissaire, qui leur indiquait ceux pour 
lesquels il fallait voter. 

On leur promettait, on leur accordait des fa- 
veurs , et jamais ceux qui secondaient les inten- 
tions de l’autorité n'étaient dans le cas d’encou- 
rir l’amende. II était même défendu aux agens 
de les inquiéter et de les trouver en contra- 
vention. 

Les ministériels au les congréganistes avaient 
ainsi un brevet d’impunité. O le bon temps, que 
celui de la police Franchet et Delavau! 

Lorsque les collèges électoraux se réunissaient, 
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les agens de police à ces petits festins électo- 
raux, et quelques tranches de jambon arrivaient 
jusqu’à eux, pour leur donner un échantillon des 
béatitudes ministérielles et des jouissances que 
l’on procurait à ceux qui votaient d’après leur 
cojiscience ou leur estomac. 

Les agens de police étaient en outre chargés 
d’écouter toutes les conversations, de retenir 
avec soin ce qui pourrait échapper aux électeurs, 
et de savoir les noms et adresses de ceux qui par- 
laient, parce que, d’après cela, on pouvait juger 
dans quel sens ils avaient voté. 

Rien, comme on le voit, n’était épargné pour 
influencer les élections. 

Les commissaires 'de police redoublaient de 
zèle dans ces circonstances aussi importantes que 
délicates ; ils voyaient augmenter leur crédit; ils 
jouissaient d’une plus grande considération à la 
préfecture , et des mandats de gratification sur la 
caisse leur faisaient bénir le ministère, le direc- 
teur-général et le préfet. 

11 y eut des mouvemens parmi les élèves des • 
diverses écoles à l’époque des élections. La po- 
lice y envoya ses observateurs pour surveiller ce 
qui s’y passait. Les agens Hypolite et Goffignon y 
parurent. On soupçonna le rôle qu’ils voulaient 
jouer : les sarcasmes, les quolibets les poursui- 
virent, et ils rapportèrent à la police que ces 
jeunes gens tenaient des propos séditieux. 
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BIOGRA.PHIE DRAMATIQUE 


Dt§ Aoteun et Aotrioet des difiTérens niéàtres de Paris. 


M. Anglès était encore préfet de police, lorsque 
les journaux annoncèrent la publication très-pro- 
chaine d’un ouvrage ayant pour titre : Biogra- 
phie des Jeteurs et Actrices des différens Théâ- 
tres de la Capitale. 

Tous les soutiens de Melpomène et de Thalie 
furent en mouvement. C’était une rumeur, dans 
les coulissés , à ne pas s entendre ^ la mémoire de- 
venait infidèle chez les uns, le jeu en souffrait 
beaucoup chez les autres ; et les spectàteurs se di- 
saient entre eux : Qu ont donc ces messieurs et 
ces dames ? 

Ceux qui devaient figurer dans cet ouvrage, 
disaient : on va nous calomnier, nous accuser 
nous trouver des défauts. Est-il possible que l’au- 
torité ne réprime pas une pareille licence? Au- 
trefois il y avait bien quelques écrits anonymes 
qui circulaient sous le manteau j mais anjour- ■' 
d hui on ne respecte plus rien , on*va nous im- 
primer tout vifs. C est une horreur, un scandale 
abominable. 
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Vous ôtes bien moins à plaindre que nous, 
ajoutaient les dames en parlant aux acteurs. On 
nous accusera d’intrigues, on cherchera à ternir 
noire rëpulation, on nommera tous nos amis, 
nos connaissances; que d’intrigues on soupçon- 
nera! Enfin, on peut nous faire le plus grand 
tort.’ 11 faudra renoncer à recevoir quelqu’un, 
parce qu’il aura plu à un barbouilleur de papier 
famélique de penser à nous. Qu’on nous vante 
donc maintenant la liberté de la presse; en voilà 
les bienfaits. 

Ces dames étaient courroucées , et avec juste 
raison. On pouvait supposer qu’ elles ne suivaient 
pas, dans la vie privéé , les principes de morale 
et de vertu qu’ elles annonçaient et professaient 
sur la seine. 

Quoiqu’on soit calme et tranquille lorsqu’on 
est en paix avec sa conscience et qu’elle ne nous 
reproche rien, on n’aime pas que le public s’en- 
tretienne trop de ce qui touche le cœur et la ré- 
putation. 

11 fut donc convenu , dans les divers comités 
publics ou particuliers , d’en référer aux supé- 
rieurs et aux puissances. 

S. Exc. le ministre de la maison du roi , et 
MM. les gentilshommes de la chambre , accueil- 
lirent leurs réclamations, et principalement celles 
de ces dames. Ces chevaliers français et courtois 
séchèrent leurs larmes et calmèrent leurs plaintes 
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-et leurs soupirs, en leur annonçant qu’ils al- 
laient s’occuper des moyens de faire cesser leurs 
craintes et d’arrêter la publication de cet écrit 
scandaleux. 

Les plaignantes se retirèrent ; elles avaient re- 
pris leur sécurité, le sourire y ajoutait un charme 
de plus j et c’est ainsi que, du temps de la fable, 
Jupiter calmait les chagrins de Vénus, en ajou- 
tant un baiser paternel à ses douces consolations. 

Son Excellence et leurs seigneuries écrivirent 
à M. Anglès, préfet de police, pour qu’il avisAt 
aux moyens de découvrir et connaître l’auteur 
et l’éditeur de la Biographie dramatique. 

L’inspecteur-général Foudras en fut chargé par 
le préfet, et il confla l’exécution de cette mesure 
à l’agent Guillaumot. 

Il s’en occupa sur-le-champ, et il apprit bien- 
tôt que cet ouvrage avait été composé par le 
sieur Maurice, qui l’annonçàit sous le nom pseu- 
donyme de Guillaume-le-Flaueur, et que le sieur 
Castaing fils avait un intérêt dans cette publica- 
tion. 

D’après ce rapport, M. Foudras voulut encore 
qu’on lui procurât des épreuves de cette Bio- 
graphie , afin de connaître dans quel esprit cet 
ouvrage était rédigé. 

L’agent trouva moyen de remplir ses inten- 
tions. Il obtint des épreuves de l’auteur et de son 
/associé, sans qu’ils se doutassent l’un et l’autre 
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qu’ils avaient affaire à un agent de la préfecture ; 

Castaing même lui promit de lui fournir le pre- ‘ 
mier exemplaire qui sortirait pour en faire le dé- 
pôt à la direction générale de l’imprimerie avant 
'la publication. 11 tint parole. M. Poudras fut très- 
satisfait : il communiqua les épreuves aux parties 

intéressées. . • 

Les craintes, les terreurs s évanouirent , la- 
mour-propre du sénat comique , tragique et ly- 
rique, n’eut plus rien à redouter. L’auteur criti- 
quait sans amertume , piquait sans blesser, louait ^ 
sans flatterie. On reconnut que dans tout cela il 
y avait eu beaucoup plus de peur que de mal. 

Cet événement , 'qui avait mis en rumeur le» 
grands et les petits, ne méritait pas que la police 
y attachât autant d’importance. La France eût été 
bien heureuse si ses investigations, ses recher- 
ches, n’eussent jamais eu d’autre but que des in-t 

trigues de coulisses. . ^ 

Mais les directeur et acteurs de Montrouge el 
de la congrégation voulaient d’autres scènes. Le 
grand tragique était seul de leur goût ; heureu- 
sement la pièce qu’ils ont voulu faire jouer est 
tombée à la première représentation, les sifflets 
en ont fait justice ; nous espérons qu’elle ne s« 
relèvera pas. Les auteurs et les acteurs ont reçu 
leur congé. 
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POLICE DES AMATEURS. 


Quelques individus qui avaient pris les armes 
dans les dëpartemens de l’Ouest, afin de seconder 
les mouvemens qui eurent lieu à diverses épo- 
■ques en faveur de la restauration et de la légiti- 
mité, se rendirent à Paris pour solliciter les ré- 
compenses qu’ils croyaient mériter. 

En attendant qu’on fit droit à leurs réclama- 
tions, ils crurent que le meilleur moyen de lec 
appuyer était de rendre des services à la police, 
et de lui adresser des rapports dans lesquels ils 
lui désigneraient les ennemis du gouvernement 
royal, et, à défaut de preuves, ils en créaient-, 
ils rapportaient même des propos qu’ils annon- 
çaient avoir entendus. Ils mentaient : mais qu’im- 
porte. 

Parmi ces agens de police d’une nouvelle es- 
pèce, figuraient les nommés Galimée, ex-em- 
ployé dans les charrois de la république , Palmé, 
Grou, ex-employé dans diverses administrations, 
et Doré, domestique chez un avocat, rue du 
Mont-Thabor, dans la maison duquel logeait éga- 
lement M. le général Vincent. 

Ces individus se présentaient chez des per- 
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sonnes eû pince. Lorsqu’ils ne pouvaient pas ap- 
procher des maîtres, ils se liaient avec les la- 
quais, et bâtissaient ensuite des contes, qu’ils 
r<5digeaient à leur manière, et les faisaient copier 
par un écrivain public, rue de Rivoli, pour les 
adresser à la préfecture de police. 

Le nommé Gallimée était le plus ardent de 
tous ; il sollicitait un emploi, et il ne tarissait pas 
dans ses rapports; il s’adressait à M. Rruuat, chef 
du personnel à la préfecture, à M. Bonneau, ins- 
pecteur-général des prisons. On l’éconduisait 
presque toujours , malgré les documens qu’il 
fournissait. 11 n’avait aucune espèce de talent, 
savait à peine écrire, s’exprimait mal, était in- 
fn me , et il faisait passer une paralysie fixée sur 
sa jambe comme une suite des blessures qu’il 
avait reçues. M. Bonneau avait voulu le placer à 
Villers-Cotterets , il le refusa, 11 voulait un em- 
ploi à Paris. 

Il était, ainsi que ceux que nous avons déjà 
nommés, membre d’une société dite de la Légi- 
timité, qui se réunissait d.ins le quartier Saint- 
Méry; c’est là qu’ils élaboraient leurs dénoncia- 
tions ténébreuses. 

Ce fut ainsi que, dans un rapport, Gallimée 
annonçait, d’après Doré, que l’avocat, maître de 
ce dernier, tenait les plus mauvais propos contre 
le gouvernement royal; que le général Vincent, 
son commensal, pensait de meme, et, en outre. 
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portait sur sa poitrine le portrait de Bonaparte 
suspendu à un ruban tricolor. 

C’ëtait à l’époque de l’expédition d’Espajjne, 
commandée par S. A. R. monseigneurleducd’An- 
goulème, que ces dénonciations avaient lieu. 

M. le général Vincent, qui devait avoir un 
commandement dans cette armée, fut informé de 
ce lait par deux généraux qui lui en parlèrent. 
Ils rirent beaucoup de cette calomnie et la mé- 
prisèrent. 

Ce Galltmée n’en continuait pas moins à jouer 
sou rôle d amateur dans la police, ainsi que ses 
associés. Ils n’épargnaient même pas leurs pro- 
tecteurs , ceux qui leur rendaient des services et 
leur faisaient obtenir des secours. 

M. le marquis de Vibraye , pair de France et 
gentilliomrhe d’honneur de S. A. R. madame la 
Dauphine, avait eu l’extrême bonté d’accueillir 
ce Gallimée et de venir à son secours. Eh bien ! 
il en parlait mal, et lui prêtait même des discours 
qu il lui faisait tenir sur tel ou tel grand per- 
sonnage. 

Ils poussaient ces dénonciations à un tel point 
d’exagération , que l’écrivain public de la rue de 
Rivoli ne voulait plus leur prêter le secours de sa 
plume, tant cette conduite lui paraissait odieuse. 

Ces individus parvinrent cependant à se faire 
employer. 

Palmé devint agent de police; mais il sc cou- 
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duisit si mal qu’il fut renvoyé. Grou obtint aussi 
une place, qu’il perdit par son inconduite. Doré 
est , sans doute , encore au service de quelqu’un. 
11 èst facile de se douter de quelle utilité il peut 
être d’après ses .‘intécédens. 

Quant à Galimée, nous croyons qu’il a trouvé 
le moyen d’entrer comme garçon de bureau dans 
une administration, et peut-être encore par la 
protection de quelqu’un qu’il aura dénoncé 
comme un ennemi du gouvernement ; nous n’en 
serions point étonnés d’après le caractère du per- 
sonnage. ^ - 
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DES POLICES 


l>e !Londres, des Pajrs-Bas, d’Amsterdam, de Hesse -Cassel,^ 
et de Paris. 

Chaque peuple a son caractère, son esprit, ses 
mœurs , et les institutions qui le dirigent doivent 
y être assorties. 

Les lois sont toutes les mêmes pour le fond ; 
mais les gouvernemens , ou ceux qui les dirigent- 
et en influencent les décisions , y ajoutent des 
modificalions, ou les étendent selon les temps, 
les circonstances , les événemens, ou leurs inté- 
rêts personnels. 

C’est ce qui est arrivé à la police, en France, 
dont on a fait un instrument souvent très-utile et 
plus souvent encore très-dangereux, parce que 
sa marche étant occulte et cachée , on ne pouvait 
prévoir ni .parer les coups qu’elle portait. 

Elle avait pour elle toutes les chances , et ses 
adversaires devaient s’abandonner au hasard, 
qui les servait quelquefois, grâce à l’inexpé- 
rience de ses agens , ou à l’impunité sur laquelle 
ils comptaient. 

Commençons par offrir une esquisse légère de 
la police de Londres. 


O 
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Le peuple anglais, tout en blâmant avec éner- 
gie la conduite de son gouvernement et de ses 
ministres, conserva intact et pur cet esprit na- 
tional qui manque à beaucoup d’autres peuples. ‘ 

Il s’immisça dans les affaires des autres gouver- 
nemens, mais il ne mit jamais personne dans la 
confidence des siennes. 

Il y a eu des révoltes dans ses armées , sur ses 
flottes, dans scs provinces, il n’a jamais imploré 
des secours étrangers. 

Ce sont des affaires de ménage qu’il a réglées 
seul , sans arbitres et sans intermédiaires. 11 ne 
doit son bonheur qu’à lui-même; ses erreurs ou 
ses fautes lui appartiennent; il les déplore et se 
tait. 

En F rance , ce n’est plus la même chose ; l’ei- 
périéhee ne nous a pas corrigés. Pourquoi cela K?.*' / 
Il y aurait trop de choses à dire, nous nous 'i 
taisons 

La police de Londres ne ressemble point à celle ' 
de Paris ; une distance de sept lieues nous sépare; 
il semblerait que nous sommes aux antipodes. 

. En Angleterre, les magistrats chargés de la po- . 
lice sont nommés par le ministre de l’intérieur, 
et ne sont révocables qu’après dix ans d’exercices 
Ils obtiennent ensuite le titre de baronnet. 

La police de Londres est divisée en cinq sec- 
tions , et vingt-cinq à trente officiers ou agen» . 
sont attachés à ces sections. . i > ■ -i 



I 



Digitized by Googk 


( i83 ) 

Il y a encore des constables qui sont nommes 
par les paroisses, et elles peuvent les choisir dans 
toutes les classes de la société ; aucun des élus ne 
peut refuser cet emploi. Ils ont le droit seuleme'nt 
de se choisir un remplaçant, qui exerce ces fonc- 
tions à leurs frais. 

Lorsque les circonstances l’exigent, on nommq 
des constables auxiliaires, mais ils cessent 
d’exercer dès que leurs services ne sont plus 
nécessaires. 

Les constables portent pour marque distinc- 
tive un petit bâton sur lequel est peint une cou- 
ronne. 

Les autres officiers de police n’ont aucun cos-* 
tume; ils ont seulement adopté un gilet rouge, 
quoiqu’ils n’y soient pas assujettis. 

Au reste , ces agens de la police ne font rien de 
répréhensible, ils n’agissent qu’au nom de la 
justice et de la loi. Fn Angleterre, les fonctions 
d’agent de police n’ont rien d’infamant, parce 
que l’arbitraire est inconnu , et que la moindre 
infraction aux lois fondamentales du royaume 
serait punie au nora-de la société, si celui qui en 
est la victime ne réclamait pas lui-méme contre 
la forfaiture du magistrat qui aurait oublié ses 
devoirs. 

La police est donc respectée en Angleterre, 
parce quelle ne réprime que les attentats contre 
la société. 
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Les délits pour opinions politiques présente- 
raient des mots vides de sens. On ne fait pas la 
guerre aux paroles ; il faut des faits et des actions. 

11 y a toujours un magistrat en permanence à 
chaque bureau de police : il prononce sur-le- 
champ si une arrestation est légale; dans le cas 
contraire, l’individu conduit devant lui est mis 

en liberté. ^ . , 

Les fautes légères ne font encourir qu une simple 
réprimande aux délinquans; dans des cas plus 
graves, on vous renvoie sous caution. 

Le constable requiert souvent l’assistance du 
premier venu pour lui prêter main forte; en re- 
fusant on s’exposerait à une amende de ^oo hvres 
steriings. D’ailleurs, vous rendez aujourd hm le 
service dont vous aurez peut-être besoin demain; 
ensuite, on n’arrête jamais un individu sans 
preuve du délit, et le constable en donne con- 
naissance à celui dont il réclame le secours. 

Outre cette police, il existe encore à Londres 
et dans presque toutes les grandes villes, des 
agens qui font des patrouilles la nuit ; ils sont 
armés d’un sabre et de deux pistolets. Ce sont, 
pour l’ordinaire, d’anciens militaires qui ont 
donné des preuves de leur bravoure et de leur 
■ probité. 

Le lord-maire a aussi sa police ; elle exerce ses 
attributions dans la Cité , et veille à la salubnté. 
Elle est séparée et distincte de celle dont nous 
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venons de parler, et il n’y a rien de mystérieux» 
dans tout ce qu’elle fait. 

Il n’en est pas de même de l’allien-office, ou 
bureau des étrangers; cette police peut être en 
quelque sorte comparée à l’inquisition d’Es- 
pagne. 

Elle est sous les ordres immédiats du ministre 
de l’intérieur ; ses agens sont inconnus et sont 
souvent chargés de missions secrètes sur le con- 
tinent. 

Son premier chef lut un nommé Mourgan, qui, 
à l’époque de la paix générale, devint directeur- 
général de la poste aux lettres à Lisbonne. 11 eut 
pour successeur le nommé Copper, qui avait été 
sous ses ordres. 

Cette police est très-mal vue en Angleterre , 
parce qu’elle a pris pour modèle la police de 
France sous Fouché et ses successeurs. Elle s’oc- 
cupe de politique , et les Cutters de la Douane 
sont autant de salles Saint-Martin, où l’on dépose 
les personnes arrêtées , jusqu’à ce que le minis- 
tère ait prononcé sur leur sort. 

Les principaux agens de cette police étaient les 
nommés Andresson , Ivond , Neiriags aîné et 
Coude. 

Les trois premiers se sont faits remarquer par 
les vexations qu’ils exerçaient contre les dé- 
tenus. 

Quant à Coude il traitait les Français avec as- 
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S€z d’humanitë.; aussi avait-il oncouru la haine 
de Copper, son chef. 

. En i8i6, il exista à Londres une police fran- 
çaise, qui, jusqu’en 1822, fut assez ostensible. 

Le comte de Brivasae-Beaumont , dont nous 
avons déjà parlé, en était le chef. 11 avait sous ses 
ordres plusieurs agens français, parmi lesquels on • 
comptait les nommés Gariat et La Troupelinière. ' 

Ils surveillaient les Français réfugiés , et Bri- 
vasac-Beaumont avait, en conséquence, de fré- 
quens rapports avec Copper. 

Ce fut d’après ses sollications que le général 
Gourgaud fut obligé de quitter Londres, avec 
tant de précipitation, qu’on ne lui donna pas le 
temps de mettre ordre à ses affaires. 

Brivasac avait des appointemens assez consi- 
dérables -, mais comme il faisait de grandes dé- 
penses, il fut arrêté deux fois pour dettes, et 
perdit beaucoup de la considération dont il 
jouissait. 

Alors il se mit à la solde de tous les ambassa- . 
deurs. Il se mêla de tant d’intrigues, qu’il eût 
fini par semer la discorde et la mésintelligence 
entre eux ; mais M. Decazes le rappela , à la sol- 
licitation de l’ambassadeur de France. 

Brivasae-Beaumont se trouvait dans la détresse, 
et fut trop heureux de quitter l’Angleterre. 

II n’avait pas su se masquer avec assez d’a- 
dresse : on avait découvert le bout de l’oreille. 
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On lui lâchait des brocards, des quoIil)ets, et 
comme il ne connaissait pas le fond de la langue 
anglaise, il ne pouvait pas repousser ces atta- 
ques. On l’avait ménagé par égard pour ceux qui 
l’employaient. 

Un lord qui l’avait admis d’abord dans sa so- 
ciété, parce qu’il ne connaissait pas ses fonctions, 
se formalisa même un jour de ce qu’il s’était per- 
mis de prendre du tabac dans sa boîte. 11 lui re- 
procha cette inconvenance, et depuis il ne voulut 
plus s’en servir. 

La gravité anglaise se dérida un peu aux dépens 
du pauvre Brivasac, et lorsqu’il se permettait en- 
core de paraître en société, on le désignait sous le 
nom de M. le comte • 

Brivasac-Beaumont revint à Paris et se retira 
ensuite dans les environs de Bordeaux , où il fut 
relégué par M. Franchet, avec défense de pa- 
raître dans la capitale , sous peine de perdre le 
traitement qu’on voulait bien lui accorder. 

Depuis il a habité Condom-, il y était encore 
en février i8a8. 

La Troupelinière etCariat, deux agens sous 
ses ordres, surveillaient les Français qui étaient 
à Londres. Le premier a suivi le général Macirone 
à la Nouvelle-Grenade , et le second s’est embar- 
qué pour Philadelphie. 

L’ambassadeur de France à Londres, en i8a5, 
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avait encore une police secrète qui surveillait les 
réfugiés français. 

Un des principaux agens de M. de Polignac' 
était un nommé Després. Il y avait aussi quel- 
ques agens qui étaient à la solde de l'ambassade. 

Us surveillaient avec soin l’arrivée et le départ 

des Français, afin d’en donner connaissance à 
» * 

l’autorité. 

On adressait des rapports à M. de Corbière , 
alors ministre de l’intérieur en France, et ils pas- 
saient ensuite entre les mains de M. Treveret, 
chef de bureau au ministère, qui les conservait 
dans ses cartons. 

La police en Hollande n’était qu’une branche 
d’administration très-secondaire et à peu près in- 
signifiante. 

Le peuple livré au commerce , d’un caractère 
doux et paisible, abandonnait les soins du gou- 
vernement à ceux qui en étaient chargés, et ne 
s’occupait que de ses afiaires personnelles sans 
songer à la politique. 

Dans le Brabant, c’était autre chose ; la police 
était plus sévère; les habitans avaient un carac- 
tère remuant, et ils étaient faciles à se soulever. 
Ils en avaient fourni des preuves ; aussi prenait- 
on des mesures assez rigoureuses contre ceux qui 
se livraient à quelques écarts. 

Lorsque Louis Bonaparte gouvernait en Hol- 
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lande, il organisa la police comme elle rétatt on 
France; mais en employant des moyens moins 
coercitifs. 

M. Roland de Bussi , frère da comte Réal , en 
fut le directeoivgénéral. Il avait pour secrétaires 
les sieurs Gigot et Cagnit. Ils résidaient h Bréda. 

M. Villiers-Duterrage fut nommé à Amster- 
dam, et on établit des commissaires de police et 
des olHciers de paix. 

M. Marivaux était commissaire-général à Rot- 
terdam; p- 

M. Le Mosy, à Emden ; 

M. Trumeau, à Bremerschel; 

M. Hermans, à Helvoest-SIuys; 

M. Constant de Moras, è Dellzyne; 

M. Roula du Colombier, à Vezel; ■ 

M. Rosily, àOstende; 

M. Chi^ard^li l’Ecluié;’ • 

M. Roflin, au Texel; 

M. Barbnt, an Helder; ■ >• - • : ■ 

• M. Eyraard, à la Haye ; 

M. Gondeville, à Peltem; • . ' ■ " 

M. Marcandier, à l’île de Gorée. • * 

' Lorsque la Hollande et les Pays-Bas ne furent 
plus sous la même domination, il y eut deux mi- 
nistres de*la police , l’un à La Haye , ét l’autre k 
Bruxelles. ‘ ■ • . ■ ' > ut i 

Cet état de choses exista jusqu’à la bataille de 
Waterloo. Depuis cette époque, la police est d,i- 

"• • ■ .19 ‘ 
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rigée parle procureur- général. 11 a sous ses ordres 
des commissaires de police dont les attributions 
sont les mêmes qu’en France. 

A Bruxelles, M. de Kings est commissaire spé- 
cial de police*. 11 apporte une extrême vigilance 
dans l’exercice de ses fonctions , et plusieurs 
Français en ont été l’objet d’une manière spé- 
ciale et particulière. 

Ce fut cette police de Bruxelles qui , ayant 
sans doute pris pour modèle celle de France, 
inventa cette fameuse conspiration qui , dit-on , 
dans le temps , avait pour but d’enlever l’empe- 
reur Alexandre, de le conduire ensuite en Bour- 
gogne , et de le contraindre à reconnaître Napo- 
léon 11 empereur des Français. 

Des agens provocateurs parvinrent à égarer 
quelques jeunes gens, qui ne découvrirent pas 
le piège ([u’on leur tendait 5 ils tinrent des pro- 
pos indiscrets, qui pouvaient être mal interpré- 
tés. Ils furent donc arrêtés et condamnés à une 
détention plus ou moins longue, qu’ils subirent 
dans la prison de Vilvorde. 

Plusieurs même succombèrent et moururent 
par suite des mauvais traitemens qu’on leur fit 
éprouver. 

A l’époque où cette prétendue conspiration fut 
découverte, et où ceux que l’on en supposait les 

* Nous provenons no« lecteur» (|ue cette organisation de 
police date de quelques années. 
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auteurs furent jugés et condamnés, il parut en 
France une brochure qui rendait compte de toutes 
les machinations employées pour en prouver 
l’existence. 

On reconnut avec peine que la police de Bruxel- 
les avait voidu trouver des victimes pour prouver 
sa surveillance et son utilité. 

11 y avait même en tête de la brochure le por- 
trait d’un des agens, et une mouche qui reposait 
sur son oreille, tandis qu’une autre était à sa bou- 
tonnière, comme une espèce de décoration. D’au- 
tres mouches voltigeaient aux environs et sui- 
vaient divers individus. Cette allégorie était pla- 
cée au bas de la gravure. 

En Hollande, on voyage sans passeport; mais 
dans le Brabant et le pays de Luxembouig on ne 
peut faire un pas sans être arrêté par la gendar- 
merie. 

Ces contrées ayant fait partie de la France, et 
n’ayant point encore perdu le souvenir de leur 
ancienne patrie, on craignait peut-être qu’elles 
n’eussent pas encore un grand attachement pOur 
un gouvernement qui ne serait pas aussi bien 
assorti à leurs usages et à leurs mœurs. Mais 
toutes ses institutions étant basées sur la justice 
et la sagesse, le peuple regarde son souverain 
comme un père et se rallie près de lui. 

La police du landgraviat de Hesse-Cassel avait 
acquis dans un temps une très-grande et très^ 
funeste célérité. ,y ■ t j-j 
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Un sieiir Mennifer, tjiii en dtait le directeur- 
général, avait foimé sa police, en prenant pour 
iftodèle et pour base tout ce que l’inquisition 
avait de plus vexatoire et de plus rigoureux, et 
ce que la police de France lui otrrait de plus con- 
forme au plan qu’il avait adopté. 

Le directeur-général Franchet et le préfet De^ 
lavau , ainsi que tous les agens sous leurs ordres, 
étaient pour lut'deS objets d’admiration, et il 
marchait sur leurs traces avec une scrupuleuse 
exactitude ; oit eût même dit qu’il voulait ren- 
chérir sur eu*, et les surpasser, si cela eût été pos- 
sible. 

Le pays de Hesse-Cassel , grâce à ce sieur Meu- 
nier, était dortc sous l’influence directe de la po-' 
lide *, ses ageUs nombreu* envahissaient tout. 

"Sous les dehors spécieux d’un dévouement sans 
bornes, qui paraissait tenir de la passion du bien 
public, il était parvenu à capter la bienveillance 
de sort maître et à s’emparer de toute sa con- 
fiance. 

Il ne voyait plus que par les yeux du directeur* 
général de sa police , qni, ne rêvant que conspi- 
rations, complots et projets contre l'ordre social, 
faisait entendre au souverain qu’il n’était entouré 
que d’ennemis de son autorité et de son gouver- 
nement. 

Les arrestations arbitraires se multipliaient à 
l’infini. 

La défiance et la crainte avéi^i#'jirïÿ,’ iMtlà 
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loii$ les cœurs, la place de l’amour, de la CDn»- 
fiance et du respect. 

Le directeur-{;éaéral avait ëlev^ entre le souve- 
rain et ses sujets une barrière que la haine eût 
rendue insurmontable , si la vérité n’eût fini par 
se faire entendre et porté son flambeau dans ce 
dédale infâmeet honteux. 

, .Les murmures, les plaintes de l’innocence op- 
primée , 1^ larmes des victimes étaient représen- 
tes comme des actes séditieux et desi projets de 
rébellion. 

- Enfin, les vrais amis du prince , bravant le di- 
roeteuf-gén4ral Mewiieiî et sa police, dënonpèrent 
au prince oes indignes manœuvres. Us lai firent 
wnnaUice qu’on le trompait, en aliénant le, cœur 
«t l'amour de ses sujets^ 

Oniui administra üa preuve, de tous les crimeat 
de tous les délits du directeur de la police; car le 
plus grand forfait qu’un homme, .puisse ,ceiu- 
naeltre, c.est de troubler, d’altérer, de déitruire 
la douce harmonie qui doit,esii$ler entre un pèxc 
et ses enfans. 

Le landgrave de liesse-Cassel reconnut qu’on 
avait .couvert d’iui zèle et d’un dévouement oÆ- 
cieux les plus grands alms d’autorité , pour trom- 
per sa religion et sa confiance. 

Le coupable fut arrêté, jugé et condamné à «ue 
pi'ison perpétuelle; supplice peut-être un peu 
trop doux en raison de l’énormité du crime. 
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Puisse ce châtiment frapper tous ceux qui , 
comme le directeur-général de la police de Hessé- 
Cassel, ne se sont servis de la portion d’autorité 
qui leur était dévolue c[ue pour le malheur de 
l’humanité. 

En attendant ce jour de justice, l’opinion pu- 
blique les a frappés de réprobation. 

Toutes ces dillérenfes polices que nous venons 
de passer en revue laissaient beaucoup à désirer. 
Elles étaient donc susceptibles de grandes amélio- 
rations. 

Celle de Paris surtout, qui semblait avoir ac- 
quis un degré de perfection extraordinaire, avait 
encore dans certaines circonstances une marche 
chancelante, et donnait prise à la malignité par sa 
conduite et celle de ses agens. Sans avoir la pré- 
tention de juger plus sainement que les autres, 
nous allons exquisser, autant qu’il est en nous , 
le tableau d’une préfecture de police telle qu’elle 
devrait être , en annonçant d’abord que nous ne 
voulons point blâmer ni frapoer les bases de 
cette institution. 

Le passé peut éclairer sur le présent et donner 
d’utiles leçons pour l’avenir. Ce qui est échappé 
à la sagacité, aux connaissances les plus éten- 
dues , peut surgir tout à coup de la pensée d’un 
homme obscur, et nous allons offrir la nôtre sans 
amour-propre, sans fard, et sans avoir l’inten- 
tion d’attaquer ni de blesser personne. 
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Un préfet de police, essentiellement ‘éhàtgé de 
tout ce qui tient fi la tranquillité publi^é'et à la 
sqreté des citoyens , doit être un père tendre qui 
veille avec la plus constante sollicitude sur ses 
enfans, une sentinelle vigilante dont les yeux 
sont toujours ouverts pour prévenir le danger. 

Chacun doity trouver encore un magistrat juste, 
sévère, impartial, sachant distinguer les diffé- 
rens genres de culpabilité, et ne confondant pas 
celui qui vient de s’égarer, avec l’être endurci 
dans le crime qui ne cherche à se soustraire au 
châtiment qu’il mérite que pour en mériter de 
nouveaux. 

Un préfet de police étant obligé d’avoir un 
grand nombre de subordonnés, s’exposerait en 
accordant une confiance illimitée à ceux qui 
l’entourent. 

En conséquence , il doit tout voir et tout en- 
tendre. On répondra, c’est impossible, et nous 
répliquerons, rien n’est plus facile-, il ne faut 
que vouloir. 

Si cette volonté est au-dessus de son caractère 
et de ses forces, il renoncera à son emploi, ou il 
semblerait n’avoir accepté sa place que pour en 
recevoir les émolymens. En ce cas, il n’aura au- 
cun droit à l’estime publique, et il ne sera plus 
qu’un homme ordinaire , un ambitieux au-des- 
sous de ses fonctions, et restera confondu dans 
la foule de ces êtres qui n’ont voulu obtenir un 
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vain ^>fc pour s’enrichir en laissant subsis-' 
ter des ^us qui en feront naître de nouveaux. 

Un préfet de police, animé de l’amour du bien 
public et du désir de remplir dignement ses fonc- 
tions, aura un secrétaire-général qui se renfer- 
mera strictement dans ses attributions, sans les 
négliger ni les outrepasser ; les employés sotiS ses 
ordres suivront la meme marche.' 

Le secrétaire particulier, s’il en faut un, clas- 
sera les papiers du préfet dans son cabinet, mais 
n’aura d’autres relations avec les employés des 
bureaux , que celles qui lui seront permises par 
son chef. 

Lt préfet perd de son autorité et de sa consi- 
dération en la partageant. Il se met d'ailleurs 
dans la dépendance d’un employé : c’est ce qu’il 
faut éviter, ou l’homme deviendrait indispen- 
sable ; on pourrait craindre de le renvoyer s’il a 
obtenu des confidences. Dès-lors un chef cesse 
d’ôtre son maître : il est perdu. 

Les architectes chargés de veiller aux construc- 
tions, aux démolitions, aux réparations, et, par 
conséquent, à la sûreté des habitans, ne pour- 
raient, sous aucun prétexte, s’écarter de oe qui 
' est prescrit par leurs devoirs ; la moindre condes- 
cendance serait une faute grave. 

Les aQaires des familles, leurs secrets , seraient 
pour le préfet une chose de la plus haute impor- 
tance ) celui qui eu serait chargé sous ses ordres 
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Mdrilcrait cette honorable distinction par des 
vertus et un désintéressement i toute éprem'C. 
Étranger à toutes les passions, il ne doit point les 
servir. 

Les aflaires politiques seraient traitées avec le 
plus grand ménagement et après les plus mûres 
féfle^iions ; on en a trop abusé pour faire des vic- 
times. Le mot politique n’est pas à la portée de 
tout le monde; il ne peut ni ne doit être prononcé 
et discuté que de puissance t puissance. 

Lesréunions tumultueuses, les coalitions d’ou- 
vriers viennent plus souvent de la faute de ceux 
qui devraient les prévoir pour les empêcher, que 
des individus qui en sont les acteurs. Sous une 
administration juste et sage elles n’ont jamais 
lieu, parce qu’elle protège le faible coptre le 
puissant. 

Les passeports et tout ce qui en dépend se- 
raient délivrés avec discernement; on a reconnu 
que souvent on les refusait ou on les accordait 
d’après des considérations répréhensibles. Pour- 
quoi ? parce que dans ces bureaux l’inexpérience 
et la jeunesse sont exposées à des tentations. 

Tout ce qui regarde les cultes ne serait confié 
qu’à des employés sages, réfléchis, étrangers à 
l’esprit de parti et à ses tristes et funestes in- 
fluences. 

Les fêles et cérémonies publiques sont pour le 
peuple ; iaissez-le jouir de tons leurs agrémens ; 
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ne lui montrez point le triste appareil de la force 
et de la répression : vous tuez sa joie \ paraissez la 
partager. En ajoutant à ses plaisirs , vous vous 
faites aimer. Il oublie que le mal peut exister. 

Les suicides, vous les éviterez 5 soyez humains 
et charitables. 

. Quant aux sépultures particulières, laissez l’a- 
mour filial pleurer sur le tombeau de bonsparens; 
une mère arroser la rose qui lui rappelle son en- 
fant; un amant adorer les restes de son amie. 
Tandis qu’on s’entretient avec les morts on laisse 
en paix les vivans. 

L’imprimerie, la librairie cessent dêtre dan- 
gereuses dès qu’on leur permet ce qui est ac- 
cordé par une liberté légale. 11 en est de même 
des journaux. 

Les pamphlets naissent de la contrainte: les 
écrivains publics ne sont pas dangereux, leur 
style est à trop bon marché pour qu’on s’en 
occupe. 

Les théâtres , les bals , les feux d’artifice , les 
sociétés et réunions, les déguisemens, les chan- 
teurs n’auraient jamais dû fixer l’attention de 
l’autorité d’une manière trop sérieuse. Mais les 
rattacher à la sûreté du gouvernement , c’est don- 
ner soi-même l’idée de faire du mal, pour trouver 
l’occasion de le réprimer. La police ne doit pa- 
raître dans tous ces lieux que pour empêcher les 
accidens et faire écouler la foule. Laissez agir le 
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peuple , il est souvent plus sage que nous ; sur- 
veillez-le sans qu’il s’en cloute^. 

Les vols, les assassinats seraient moins nombreux 
si la gendarmerie faisait des patrouilles avec plus 
desoin, d’exactitude et de zèle; si les agens de la sû- 
reté ne gardaient pas trop le souvenir de leurs an- 
técédens, et n’avaient pas un peu de partialité pour 
d’anciennes connaissances et des liaisons qu’ils 
pourraient renouer; si leurs chefs , séduits par de 
funestes exemples, ne cherchaient pas dans l’exer- 
cice de leurs fonctions un moyen de s’enrichir, 
avant de songer à purger la société de ceux qui 
y portent le trouble et la terreur. 

Les faussaires sont fréquens par la faiblesse et 
l’inexpérience de ceux qui se livrent au commerce 
qu’ils ne connaissent pas. 

Les hôtels garnis et les logeurs donnent asile 
au premier qui se présente^ sans se conformer 
aux obligations qui leur sont prescrites. 

i“ Parce que les agens sont à leur discrétion ; 

2“ Parce que les commissaires de police ne font ‘ 
jamais de visite le jour, encore moins la nuit. Ils 
dorment; le crime et l’impunité jouissent du 
même repos. 

Los brocanteurs sont la providence des voleurs; 
on ne les connaît que par les dénonciations de 
leurs complices. Encore un reproche à faire aux ' 
commissaires; pourquoi ne pas vérifier les regis- 
tres d’achat avec plus de soin «t d’exactitude? 
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On parle de réprimer la mendicité : c’est un 
mot qui se prononce; la chose existe toujours ^ 
elle est moins apparente; mais que de gens tendent 
encore la main dans Paris 1 i. 

Les fonctions importantes de commissaires-in- 
terrogateurs sontconGées à des hommesinhabiles 
qui voient souvent un coupable dans l’homme ti- 
mide, et un innocent dans celui qui, accoutumé à 
6ul)ir ces interrogatoires, échappe par des subti- 
lités aux questions que lui font la routine et 
l’inexpérience. 

Les maisons de débauche et la prostitution 
étant un mal, une plaie. nécessaires dans Paris, 
on peut en adoucir les trop cuisans effets par des 
moyens plus doux que ceux que l’on emploie. Les 
agens sont ou trop sévères ou trop indulgens. Les 
dames de maison sont protégées, et elles sont 
plus coupables que les malheureuses qui les emi- 
chissent de leur infamie! Sans elles il y aurait 
moins de prostituées; elles les séduisent, les en- 
• couragentÿ les entraînent. Elles vont attendreaux 
barrières, à la descente des voitures publiques, 
les filles qui ont quitté leiu' village , leur hameau, 
pour venir faire fortune à Paris, et, grâce à ces 
matrones , laEorce et Saint-Lazare les réclament. 
Elles vont dans les bureaux de placemens, et, 
sous le prétexte d’avoir des filles de service , des 
cuisinières, on leur vend pour deux ou trois francs 
des inforUiuécs qui courent à leur perte. 
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Les prisons, les maisons d’arrêt, de justice,' 
de force , de correction sont encore soumises au 
plus cruel arbitraire. 

Les permissions pour communiquer avec les 
détenus sont accordées ou refusées, sous le bon 
plaisir ou le caprice du chef. Leur classement est 
encore soumis aux mêmes lois, ainsi que les trans- 
fèremens; ■ 

Malheur au prisonnier qui a déplu au chef de 
bureau des prisons ou à quelques-uns de ses amis, 
coupable ou non, il est abreuvé de dégoûts, de 
vexations. 

Les directeurs , les guichetiers , les geôliers , 
les porte-clés se plaisent à être l’instrument de 
ses vengeances contre un réprouvé. ’On ne peut 
se faire une idée de l’insolente grossièreté de tous 
ces individus. *' 

Les hospices, les maisons^ de santé, les enfans 
abandonnés, les maisons de sevrage, la surveil- 
lance des nourrices devraient, d’après les ordon- 
nances affichées avec profusion dans toutes les 
rues, offrir le spectacle de l’humanité venant au 
secours du malheur et de l’infortune. Les leçons 
d’humanité se lisent sur les murs, et dorment dans 
les cartons. Les comités des prisons se réunissent. 
On y lit des rapports sur l’amélioration du sort 
dés prisonniers, et aucun des orateurs n’est venu 
visiter ces tristes demeures où gémissent tant 
d’infortunés. >)’ 


t • ■ 


» 


Digitized by Google 


1 .. 


( 3oO . 

Ces discours sont faits, composés, prononcés 
dans des salons dorés ; et les détails offerts aux au- 
diteurs sont tracés , comme l’abbé de Verlol rédi- 
geait autrefois des récits de sièges ou de batailles, 
sans sortir de son cabinet et coiffé de son bonnet 
de nuit. 

Une visite du préfet de temps en temps dans 
ces établissemens, diminuerait le mal s’il ne l’ex- 
tirpait pas entièrement. 11 existe, nous le savons, 
des inspecteurs; mais l’œil du maître vaudrait 
mille fois mieux. 

La police des rivières, des chantiers , des dé- 
pôts, des boissons, abandonnée à des chefs par- 
ticuliers, présente les mêmes abus, les mêmes in- 
convéniens ! 

Les marchands de vins vendent celui qu’ils fa- 
briquent dans Paris, et les hospices regorgent des 
victimes de leurs affreux mélanges , de leurs vé- 
néneuses compositions. Des visites, et toujours 
l’œil du maître , seraient plus efficaces que toutes 
les recettes et les ordonnances du dieu d’Épidaure. 

La police des bâtimens est négligée; la petite 
voirie est mal exécutée ; les étalages mobiles me- 
nacent la vie des citoyens, embarrassent les rues, 
obstruent les passages; l’épicier envahit la rue 
avec son fourneau à brûler le café; la fruitière, 
avec ses falourdes et ses cotterets ; le marchand 
de vins laisse séjourner ses barriques à sa porte ; 
un homme vous étourdit avec une immense cres- 
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selle. C’est une confusion à ne pas s’y connaître. 
Le fi ipi^, le tapissier, l’cbëiiiste font de la rue une 
succursale de leurs magasins, et une lézarde vous 
montre un pan de mur que la moindre secousse 
peut faire écrouler -, mais le voyer et les agens de 
police ne craignent rien de sa chûte : ils ne pas- 
sent pas dans cet endroit. 

Les ëtablissemens insalubres, les pharmaciens, 
les herboristes sont oubliés. 

Ceux qui se portent bien, ne songent pas que 
des exhalaisons fétides, putrides, frappent de mort 
les habitans de Paris, et qu’il se fait souvent des 
quiproquos d’apothicaires. Surveillez; cela n’ar- 
rivera pas. On me dira que les tribunaux sont là 
pour punir les délinquans. Ne punissez pas ; il 
vaudrait mieux ne point avoir à se plaindre; 
faites votre devoir. 

Les halles et marchés , n’offriraient point aux 
consommateurs des vivres, 'des alimens de mau- 
vaise qualité, si chacun était à ses fonctions. 

Quelquefois on opère des saisies ; mais faut-il 
que la putréfaction vous annonce ce que vous 
avez à faire ? C'est attendre trop tard. 

L’illumination de Paris a besoin de fixer l’at- 
tention ; souvent les réverbères sont éteints avant 
que le jour paraisse. 

Le balayage a lieu dans certains quartiers, sur 
les ponts, près des palais, des édifices publics , 
dans les rues qu'habitent les commissaires ; mais, 
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en revanche, il en est d’autres qni sont des cloa- 
ques. Pourquoi cette faveur pour les uns*, et cette 
nëf’ligence pour les autres ? 

Les aqueducs, les puits, les fontaines regor- 
gent d’immondices, e^vlorsque l’atmosphère de 
la capitale est chargée de vapeurs, les habitans 
de Paris marchent au milieu de la peste et des 
contagions. 

Les voitures publiques parcourent les rues avec 
tant de rapidité, leur chargement est sujet à tant 
d’oscillations, que si elles ne vous renversent pas 
d’un côté, elles peuvent vous écraser de l’autre. 

Les cochers, les charretiers, font la loi dans 
les rues, vous injurient si vous vous plaignez, 
vous coupent la figure en s’amusant avec leurs 
fouets; d’autres conduisent leurs chevaux en 
guide, et ne veulent pas aller à pied; ils se mo- 
quent des ordonnances, qui sont tombées eh dé- 
suétude, parce que la gendarmerie et les agens 
n’y pensent pas. 

Les voilures de place sont encore sans cette 
surveillance exacte dont elles devraient être l’ob- 
jet. Les cochers ont, comme leurs chevaux, la 
bride sur le cou. Quand ils se rendent sur les 
places et qu’ils sont plusieurs, ils semblent se 
disputer le prix de la course. Malhenr aux piétons 
et à ceux qui manquent d’agilité. 

Il serait facile de parer à tous ces inconvéniens 
par une surveillance plus active ; alors un agent , ' . 
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pourrait dire que ses appointemens lui appar- 
tiennent, et la police est bien faite. 

La vériBcation et l’inspection des poids et me- 
sures sont confiées à des employés que la plupart 
ne peuvent exécuter couyenablenient ; ils ne con- 
naissent pas la différence qui existe entre un 
mètre et une aune, et ce que le premier est à 
l’arc du méridien terrestre, lis ne pourraient pas 
vérifier si les mesures de capacité sont conformes 
aux étalons et si un litre en étain n’est pas trop 
surchargé d’alliage ou de matières étrangères. Ils 
croient que leurs fonctions se bornent à marquer 
«ivec le poinçon la mesure présentée et à recevoir 
le droit voulu par la loi. Que d’écoliers à ins- 
truire ! 

Nous nous permettrons d’observer que mes- 
sieurs les commissaires de police parcourent trop 
rarement leurs arrondissemens et que leur pré- 
sence serait un bienfait. Plusieurs n’ont pas en- 
core terminé toutes leurs études préparatoires; 
on s’en aperçoit. 

Tous les agens en général, de première , se- 
conde ou troisième classe , s’exposent à faire mur- 
murer après eux, parce qu’ils négligent beaucoup 
de choses qui sont de leur ressort. Lorsqu’ils 
prennent des renseignemens ou qu’ils sont char- 
gés de quelques investigations, ils ignorent qu’il 
est possible d’allier leurs devoirs avec les égards 
et l’urbaaité qui devraient caractériser les agens 
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d’une autorité que l’on désirerait trouver pater- 
nelle. Qu’ils se pénètrent de cette pensée, ils en 
recueilleront les avantages et la société leur en 
tiendra compte. 

Il est encore un objet très-essentiel que l’on 
pourrait ne point abandonner à des agens. Nous 
voulons parler de lu polilicjue et de ü opinion. 
Puisqu’il est reçu maintenant quelles entrent 
dans les attributions delà police, quoique ce soit 
une monstruosité, un abus que rien ne pourra 
jamais justifier. Nous pensons qu’un préfet de 
police i-endrait encore un service éminent à la 
société et acquerrait des droits incontestables à 
la reconnaissance et à l’estime publiques , s il 
s’établissait seul juge dans une matière aussi 
délicate. Si un individu quelconque lui était si- 
gnalé comme professant des opinions dange- 
reuses, et qu’il voulût en connaître; en invi- 
tant cet liomme à se présenter à son cabinet, en 
lui communiquant ce qui a fixé 1 attention de 
l’autorité, en lui indiquant avec cette éloquence 
qui part du cœur, qu il suit une fausse route , il 
le ramènerait à des sentimens meilleurs, s’il s’é- 
garait; et s’il avait été l’objet d une fausse incul- 
pation. Quelgrénesaurait-on pasau magistrat qui 
se conduirait avec autant de bienveillance et de 
cordialité ! Que de conquêtes la police ferait grâces 
à cette mesure; tout le monde y gagnerait, le 
gouvernement lui-même y trouverait de grands 
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avantages, et les employas de la police devraient 
à leur chef nne considération à laquelle ils h’eus- 
seot jamais dû prétendre, parla faute de ceux 
dont ils recevaient les ordres à une époque anté- 
rieure. ' 

> Le choix des agens est encore un point essen- 
tiel, qui mériterait de fixer toute l’attention du 
préfet. Que l’on emploie pour la sûreté et pour 
découvrir ceux qui ont commis des crimes ou des 
délits , des hommes qui ont eu }c malheur de s’en 
rendre coupables ; ce moyen parait aussi simple 
que naturel ; pour les connaître, il faut avoir vécu 
avec eux. Mais pour les autres branches de l’ath- 
ministration de la police on ne devrait y ad- 
mettre que des hommes d’une probité, d’une mo- 
ralité reconnues. Celui qui a mérité des reproches 
pour sa conduite ou pour ses mœurs, sera tou- 
joursun mauvais organe dclaloi, etlemépris dont 
il est frappé rejaillit sur l’autorité qui l’emploie : 
c’est ainsi qu’on perpétue, qu’on éternise ce dis- 
crédit, dont jouit la police, ce vernis dont elle 
est couverte et qui sont devenus aux yeux de tous 
une tache indélébile. 

La police doit se purger avec empressement de 
tous ces agens provocateurs en chef ou en sous- 
ordre, qui ont fait sa honte en portant la déso- 
lation dans la société. Nos observations, nos ré- 
flexions n’ont été dictées que par l’amour du bien 
public. Nous n’avons eu en vue que la chose, sans 
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songer aux individus; nous n’avons point eu 1 in- 
tention de donner des leçons , des conseils , des 
avis , nous avons seiüement usé de ce droit que 
chacun a d’émettre sa pensée, lorsqu’elle est 
conforme aux lois et quelle ne 'blesse ni la so- 
ciété , ni aucuns de ses membres en général ou 
en particulier. 

Nous ne terminerons point cet article sans ré- 
péter ce que nous avons déjà dit, afin d éviter 
toute fausse interprétation. ^ 

Nous n’avons point entendu parler de l’admi- 
nistration actuelle, elle se recommande trop à la 
reconnaissance publique pour mériter autre chose 
que des éloges. Chaque jour voit naître des amé- 
liorations qui donnent les plus douces espérances 
pour l’avenir. 
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'Violation dn leoret dei lettre! de l’jtmbeiiede angleife. — 
Bris de oacheti. 


Les détails qu’on va lire renferment des ma- 
tériaux pour l’histoire, et seront d’un puissant se- 
cours aux écrivains qui, en étudiant notre époque^ 
voudront tracer le tableau du système , des pro- 
grès , et des envahissemens de la police moderne^ 
Un jour viendra, sans doute, où l’on écrira l’kis- 
toire de cette institution, qyi sembla n’étre dans 
son origine qu’un moyen d’administration ; mais 
qui , grandissant avec la démoralisation qu’elle 
traînait ù sa suite , passa bientôt de l’administra- 
tion dans le gouvernement, et dans la diploma- 
tie, dont elle devint un des principaux ressorts. 
Le traité de la sainte-alliance crut avoir spécifié , 
par la première clause, l’alliance de tontes les 
polices. Le proscrit échappé à la police, qui, le 
poussant hors de France, retrouva, partout où il 
porta ses pas errans , une police prête à le pour- 
suivre sans relâche. Les polices de Bruxelles, de 
"Vienne , de Berlin ,, de Saint-Pétersbourg da- 
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vinrent les auxiliaires de la police de Paris , et 
celle-ci, par une juste réciprocité, fut au besoin 
la succursale des polices'de Naples et de Turin, 
et accueillit , avec une protection toute frater- 
nelle, la police exilée d’Espagne avec les inqui- 
siteurs. 

Cetaccordsiintimeentrelespolicesdevait suivre 
le sort de l’alliance dont il avait été un des princi- 
paux moyens d’action. A^mesure que les intérêts 
des puissances conlractantesdevinrentdivergens, 
chacune retira à elle les moyens qu’elle avait mis 
en commun. La défiance succéda aux élans de la 
cordialité et de la reconnaissance. L’union des 
polices subsista toujours en apparence, mais cha- 
cune , en même temps , agit pour son compte. 
Les agens de la diplomatie , dont le rôle s’était 
homé pendant long-temps à n’être que les inter- 
médiaires des rapports que les polices entrete- 
naient entre elles, furent alors entourés d’une 
ftolicc ignorée d’eux , qui ne négligea rien pour 
pénétrer les mystères de leur conduite, de leurs 
projets, de leur correspondance. C’est en France, 
c’est à Paris, que ce genre de police sembla avoir 
acquis plus d’activité , de ressources et d’audace 
qu’en aucun autre pays de l’Europe. 

: ‘Le régime impérial contribua beaucoup à don- 
ner à la police une influence illimitée. Ce triste 
héritage d’un gouvernement despotique, qui, 
Wen qu’il eût 1a conscience de sa force, était, par 
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sa uature même, condainiië à ne marcher qu’en- 
touré de défiances, fut recueilli par un gouver- 
nement qui manquai t de confiance dans son propre 
ouvrage , et qui ne savait pas quelle puissance 
pouvait lui procurer.les institutionsiqu’il avait ac- 
cordées à la France. Les suppôts de la police impé- 
riale devinrent facilement les suppôts de la police 
royale. Ils trouvèrent même dans les nouveaux 
venus une sympathie de bassesse, qui, en les met- 
tant dans un rapport plus intime et plus immé- 
diat avec le pouvoir, donna un nouvel essor à 
leur zèle. Toutefois, cette police, dont on se ser- 
vait dans les premiers momens , faute de mieux, 
devait, à mesure que le système contre-révolu- 
tionnaire s’affermirait , céder la place à une 
autre police qui s’organisait spontanément à côté 
de l’ancienne. Cette police était celle du parli- 
prétre et àxx parti-rentré-, certains congréganistes 
surtout , qui , trouvant leurs pensions ou leurs 
traitemens trop modiques , s’attachèrent à la cour 
et aux hommes puissans, en qualité d’espions sur- 
numéraires, pensant bien qu’un jour viendrait 
où cette infamie de leur part cesserait d’être pu- 
rement honorifique, et où l’habileté qu’ils au- 
raient prouvée dans la science de l’espionnage , 
serait pour eux un moyen de fortune. Ce jour vint 
avec la création du dernier ministère. La disgrâce 
de M. Angles fut le signal de la chiite totale de 
la police impériale. La police monarchique, et 
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surtout congréganiste, s’établit avec M. Delavau. 
La préfecture cessa , à dater de ce jour, d’étre le 
centre de la police, elle n’en fut plus qu’une 
mince succursale. Son chef-lieu fut à Montrouge. 
Maîtres du secret des familles, par les rapports des 
domestiques qu’ils engageaient à livrer les secrets 
et au besoin les papiers de leurs maîtres, les 
hommes de la congrégation devinrent les pre- 
miers agens de cette police, chaque jour plus 
audacieuse et plus semblable au saint-office , 
dont elle fit revivre toutes les traditions. La 
précédente semblait avoir jusqu’à un certain 
point le sentiment de son infamie, et né se 
mettait en scène que le moins qu’elle pouvait. 
La nouvelle, dirigée par des hommes sur lesquels 
la honte n’a point de prise, ne connut plus de 
bornes à ses envahissemens , et, comptant sur la 
stupidité d’une nation dont l’inertie justifiait sa 
confiance •, c’est au nom de la morale et de la reli- 
gion qu’elle avança publiquement ce qu’il y a de 
plus destructif des principes de l’un et de l’autre. 

Parmi les nombreux moyens qu’elle mit en 
œuvre, le plus dangereux pour les citoyens, et 
le plus efficace pour le succès de ses investigations, 
fut la violation du secret des lettres confiées à la 
poste. Ce moyen familier à la police de l’empire , 
ne devait pas être négligé par la police royale. 
C’est dans le procès dirigé contre madame Lava- 
lette, et MM. \Vilson, Bruce et Uutchinson, pour 
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l’évasion de M. La Valette , que, pour la première 
fois , l’on fit un aveu public , j’oserais presque 
dire légal , de cette honteuse manœuvre. L’ac- 
cusation dirigée contre les officiers anglais repo- 
sait en entier sur une le’ttre interceptée et déca- 
chetée à la poste. Les accusés protestèrent avec 
une juste indignation contre cette violation du 
secret des correspondances, contre cet odieux 
abus de confiance, dont la police osait faire un 
titre à ses poursuites; et tel était alors l’aveugle- 
ment de l’esprit de parti, que parmi les magistrats 
qui siégeaient, parmi ces magistrats qui devaient 
être les vengeurs et les gardiens de la foi pu- 
blique, il ne s’en trouva pas un qui osât élever 
la voix pour désavouer la turpitude à laquelle la 
police prenait à tâche de les associer. On les vit 
avec regret donner suite à une accusation fondée 
sur un moyen qui était bien plus digne de leur 
sévérité que l’accusation même à laquelle il ser- 
vait de base. 

Les journaux anglais de cette époque flétrirent, 
comme ils le devaient, l’infâme manœuvre de la 
police avouée devant un tribunal français et sanc- 
tionnée par le silence des magistrats. C’était un 
sentiment d’honneur et déloyauté qui dictait les 
généreuses réclamations des Anglais. Ils ne pré- 
voyaient pas alors que le sentiment de leur or- 
gueil national blessé devait un jour leur arracher, 
sur ce même abus, des plaintes bien plus vives et 
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bien plus énergiques. Ils ne prévoyaient pas que 
le représentant de leur gouvernement, que l’am- 
bassadeur de la Grande-Bretagne, cnlacélui-même 
dans les pièges de la police, environné d’êtres sé- 
duits par des manœuvres corruptrices, ne pour- 
rait plus s’entretenir des intérêts les plus intimes 
de son gouvernement, ni recevoir de lui des com- 
munications de quelque nature qu’elles fussent, 
sans que les dépêches qu’il faisait partir ou qui lui 
parvenaiehtenssent été souillées parles regardsdes 
agens de la police française. T el est cependant 1 ex- 
cèsd’audaceauquelestparvenuecette police; telle 
est l’odieuse manœuvre dont nous allons offrir les 
preuves. Ces preuves ne sont pas susceptibles de 
contestation. L’iniquité a été prise sur le fait, elle 
voudrait vainement se débattre contre des témoi- 
gnagnes qu’elle a fournis ellc-meme. Les person- 
nages cités dans les extraits que nous allons pro- 
duire, pourront reconnaître les lettres qu’ils ont 
écrites et celles qu’ils ont reçues. Ils verront leurs 
épanchemens les plus Intimes, leurs confidences 
les plus secrètes livrés à la curiosité, aux inter- 
prétations, aux railleries des commis de la po- 
lice, pour fournir ensuite des armes à la déla- 
tion , ou seulement , quelquefois, pour servir de 
passe-temps à ce qu’il y a de plus vil au monde. 

Certains agens ministériels ne manqueront pas 
de dire que de pareilles pièces ne sont publiées 
que dans le désir d’exciter du scandale; mais le 
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scandale est dans les manœuvres de la police , il 
n'est pas dans la publicité qui peut y mettre un 
terme. Ces extraits ne contiennent, au reste, rien 
qui dévoile les secrets intérieurs des familles : 
secrets qui ne doivent jamais être mis au jour, 
même lorsqu’il s’a"it de démasquer une infamie 
de la police. Nous nous félicitons que les corres- 
pondances, dont nous allons prouver la violation, 
n’offrent que des noms appartenant aux hautes 
classes de la société; car ces classes ne sont que 
trop disposées à approuver tous les actes du pou- 
voir, sans en examiner la légalité ni la moralité. 
Il est bon de leur montrer que ces actes, lorsqu’ils 
violent à la fois les lois et la morale , n’épargnent 
pas plus les hautes classes que les classes infé- 
rieures, et que toutes ont également besoin de 
lois fortes et de magistrats intègres qui protègent 
leur honneur et leur repos contre la fraude, l’i- 
niquité et la trahison. 

Nous entreprenons une tâche répugnan te. Nous 
allons être forcés de faire pénétrer nos lecteurs 
dans un dédale de turpitudes, de leur dévoiler 
un de ces mystères d’infamie, qui composent ce 
qu’on appelait naguère la science de la police. 
Une seule idée nous a poussé à entreprendre ce 
travail et nous donnera le courage de le terminer. 
Ce n’est point en gardant le silence sur les ini- 
quités de la dernière police^ qu’on en rendra le 
rétablissement impossible; c’est au contraire ea 
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déchirant le voile dont elle scconvrait, qu’on 
éveillera l’horreur et l’indignation des peuples, 
qu’on parviendra à opérer l’entière destruction 
de ce fléau des sociétés modernes. Telle est l’idée 
qui nous encourage à tracer le récit qu’on va lire. 

Depuis plusieurs années , il existait à la pré- 
fecture de police, des moyens organisés pour se 
procurer la correspondance de l’ambassadeur an- 
glais avec le gouvernement britannique. 11 parait 
que le bureau secret , chargé à la direction des 
postes de décacheter les lettres que l’administra- 
tion lui renvoyait , ne faisait point ce service 
d’une manière satisfaisante et ne remplissait pas 
complètement les vues du gouvernement; on ju- 
gea à propos de lui donner une succursale à la 
préfecture de police. C’est au sieur Poudras, qui, 
sous l’administration précédente, avait le titre 
d’inspecteu r-général de la police, qu’on dut la créa- 
tion et le perfectionnement de cette ténébreuse 
institution. Ayant à sa disposition des sommes 
immenses, cet homme parvint facilement à 
corrompre , dans la plupart des légations étran- 
gères, des individus qui lui livraient la corres- 
pondance des ambassadeurs avec leurs cours res- 
pectives. Cependant on mit d’abord trop peu de 
précaution à exploiter cette bonne fortune. Des 
plaintes eurent lieu; les personnages, objet de 
ce manège, conçurent des soupçons qui rendirent 
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moins faciles les intelligences formées avec des 
ndividus de leur maison. On sentit alors que, 
pour n’être pas compromis , il fallait agir avec 
plus de circonspection et en même temps , pei-- 
fectionner les moyens d’exécution. On fit fabri- 
quer avec le plus grand soin une multitude de 
cachets dont on prenait l’empreinte à mesure que 
les paquets scellés arrivant à l’ambassade, tom- 
baient entre les mains des agens de la police. On 
s’efforcait ensuite de faire disparaître, au moyen 
d’un fer à repasser, les traces du travail dont ces 
lettres étaient l’objet. Dans le commencement, 
on prenait le modèle des caclicts avec une pâte 
trop peu solide pour bien conserver les em- 
preintes, aussi ces empreintes venaient-elles tou- 
jours mal, et ne pouvait-on pas, d’après elles, 
reproduire exactement les cachets que l’on avait 
rompus. Cette difficulté fut surmontée par le zèle 
etl’adressed’un jeune homme, nomméLenoir, qui 
était spécialement employé à ouvrir et à refermer 
les lettres. 11 trouva le secret d’une composition 
métallique qui, après avoir reçu l’empreinte du 
cachet, devenait d’une dureté extrême; grâces à 
cette découverte, on eut bientôt imité avecla plus 
parfaite exactitude les cachets de tous les person- 
nages en correspondance avec tous les ambassa- 
deurs et ceux des ambassadeurs eux-mêmes. 11 est 
à remarquer que, malgré cet éminent service, le 
sieur Lenoir fut renvoyé, plus tard, sans qu’on 
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cnit même devoir acheter sa discrétion, soit qu’on 
pensât que le soin de son propre honneur lui im- 
poserait silence, soit qu’on méprisât assez le pu- 
blic pour ne pas craindre que de tels secrets lui 
fussent révélés. Heureux qu’une pareille disgrâce 
l’ait arraché à la carrière d’opprobre où il s’était 
engagé, ce jeune homme exerce aujourd’hui, dans 
la province une profession honorable. 

Le nouveau moyen que l’on venait d’acquérir 
permettait de violer les correspondances diplo- 
matiques avec plus de succès et de sécurité que 
jamais-, aussi s’attacha-t-on à entretenir les intel- 
ligences que l’on avait pu conserver encore , de- 
puis les premières maladresses qui en avaient fait 
rompre quelques-unes. Ce manège continua sans 
que ceux contre qui il était dirigé parussent en 
avoir le moindre soupçon. 

Cependant un grand changement approchait, 
•annoncé, invoqué à grands cris par le parti triom- 
phant-, le jour arriva enfin où il dut s’accom- 
plir. M. Anglès était regardé comme le dernier 
représentant de l’ancienne police impériale ; il ne 
convenait plus au nouveau système, il fallait un 
préfet de police qui ne fût plus que le commis 
de la congr^ation : M. Delavau fut nommé. 
Cet homme qui, dans ses fonctions de magistrat, 
avait laissé percer à travers des dehors hypocrites, 
la fureur de l’esprit de parti et la soif des ven- 
geances , vint prendre , au nom de la morale et 
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delà religion, le ministère des délations, de l'es- 
pionnage, des prostitutions et de tout ce que la 
société renferme de plus abject. Lorsqu’il reçut 
les employés de son administration , il leur dé- 
clara, dit-on, qu’il lui fallait une policefmnche 
et loyale, unissant ainsi des mots qui représen- 
taient des idées en quelque sorte incompatibles 
et qu’il était moins que personne capable de ré- 
concilier ensemble. 

Bientôt après , les épurations commencèrent. 
L’introduction de la franchise et de la loyauté 
dans la police, devait faire trembler les commis 
préposés à la violation des correspondances ; quel- 
ques-uns furent renvoyés, mais les autres restè- 
rent et continuèrent provisoirement leur sei-vice. 
On a prétendu qu’au changement d’administra- 
tion , tous les cachets avaient été brisés. 11 est 
certain, dans tous les cas, qu’un agent de po- 
lice sut conserver ceux du comte de Grote, de 
madame de Souza et de plusieurs autres person- 
nages. 

L’homme qui prétendait introduire la franchise 
et la loyauté dans la police, avait à prononcer 
SUT l’existence de ce bureau , si soigneusement 
organisé par son prédécesseur. La décision fut 
telle qu'on devait l’attendre delà conscience d’un 
ambitieux et de la morale d’un bigot. Quelques 
dévots de profession, bien imbus des maximes jé- 
suitiques, ne troavèrent rien de plus louable 
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qu'un crime de tous les jours commis dans l’intë- 
rêt de leur cause. Le bureau fut donc maintenu, 
et tandis qu’à la direction des postes, on continua 
de mettre en usage les réchauds, l’eau bouillante, 
la vapeur et tout ce honteux attirail décrit par 
M. Girardin,la succursale de la préfecture de po- 
lice continua d’opérer d’une manière plus téné- 
breuse et en même temps plus sûre. Un des prin- 
cipaux agens de ce bureau, celui dont on vient de 
parler, resta chargéd’entretenirlesintelligencesau 
moyen desquelles les correspondances lui étaient 
livrées. C’est principalement aux dépêches de 
l’ambassade d’Angleterre qu’on parut mettre un 
grand prix; c’est aussi sur les intelligences pra- 
tiquées à cette ambassade, que nous nous atta- 
cherons à donner des renseignemens; ce sont des 
lettres qui en partaient ou qui y arrivaient, que 
nous donnerons des extraits, tels qu’ils ont été 
pris par la police. 

Voici quelle était la marche suivie : . 

Les paquets et lettres qui arrivaient à l’ambas- 
sade d’Angleterre, ou qui en partaient, étaient 
livrés par le factotum de la l^ation à l’agent de 
police en question. Il y avait plusieurs années 
que ce factotum, exerçait ce genre d’industrie, 
qui lui a rapporté par mois.de. 3 à 4oo francs, 
selon les circonstances. Le i4 octobre i8aa, il. 
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encore i5o francs pour son demi-mois, qui 
hii furent apportés par le sous-agent de l’agent 
principal. Chaque lundi et chaque vendredi de 
très-grand matin, peu de temps après l’arrivée 
du courrier d’Angleterre, qui ^ient toujours dans 
a nuit du dimanche ou du jeudi , l’employé de 
1 ambassade remettait lui-méme chez l’individu 
attaché à l’agent de la police, les paquets reçus 
par ce courrier. Il les apportait à son chef, qui 
demeurait à cet effet, près de l’ambassade 2n- 
glaise, nie de Surène, n. 8, au deuxième étage 
au-dessus de rentresoh 

Ils étaient ouverts alors : on prenait copie de 
ce qu ils pouvaient contenir d’intéressant, puis, 
apres les avoir remis dans leiirétat primitif, avec 
le plus grand soin, on les renvoyait sons couvert 
a J ambassade, on on les faisait mettre simple- 
ment a la poste, selon les cas. Le soir des mêmes 
jours, on répétait le même procédé pour les let- 
tres et paquets que devait emporter le courrier. 
Mais pour le dé|iart , il y avait deux séances; la 
première investigation avait lien de la même ma- 
niéré à 4 heures; on renvoyait le paquet à cinq, 
et 1 on recevait en échange un nouvel envoi , qu^ 

1 on renvoyait de nauveati à six heures envi’r^. 
niais pour n inspirer aucun soupçon et pour faire 
aire les plaintes des garçons emballeurs de l’am- 
bassade, suri envoi tardif de ce dernier paquet 
celui-ci était toujours à l’adresse de M. Joseph 
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Planta, lun des sous-secrétaiivs d’étal au bu- 
reau des affaires étrangères à Londres, et 
l’on avait soin de mellre l’adresse en anglais. 
Celte dernière précaution était employée, parce 
qu’il se trouvait souvent du monde dans le 
bureau, à l’âpproche du départ du courrier. 

Si l’on demandait de quelle part venait le 
paquet, question que l’on faisait quelquefois en 
se plaignant qu’on envoyait les paquets trop tard, 
on répondait que détail de la part de M. Ro- 
bert. • .. . 

Lorsqu’il arrivait des courriers extraordinaires , 

on lâchait d’en tirer également parti 5 mais depuis 
les changemeus qui s’opérèrent lors de la retraité 
de M. Anglès , on ne put guère profiter de ces 
occasions, bien que l’on n’ignorât pas quels ren- 
seittnemens précieux on pouvait se procurer de 
ce côté. Sous l’administration précédente , on a 
quelquefois employé quatre traducteurs et autant 
d’expéditionnaires pour avoir le contenu des de- 
pêches adressées aux ministres anglais, et prin- 
cipalement à lord Castlereagh-, on passait môme 
des nuits à ce travail. 11 y avait quatre à cinq 
traducteurs employés constamment à la prélec- 
ture de police. Ils étaient assez bien rétribues, 
etM. Pasquier, alors préfet, donnait 5 à 600 tr. 
par mois à M. Poudras pour payer les interprètes. 

Tels étaient les moyens en pleinè activité a la 
préfecture de police. 
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Qnanl à la manière de défaire les paquets et 
les lettres , elle présentait peu*de diffiadtés. 

Dans le principe on avaitiin homme fort adroit, 
(Lenoir, l’inventeur de la composition métallique) 
qui sayait parfaitementlever l’empreinte d’un ca- 
chet, l’amollir au moyen de la vapeur de l’eau, 
défaire et refaire les lettres et paquets sans qu’il 
y parât. Mais cet homme précieux ayant été at- 
teint par la réforme, un 'autre agent de police * 
se chai’gea non-seulement d’examiner et de dis- 
tribuer la besogne, mais encore de décacheter, 
rogner, déchirer, etc., etc. Quand les lettres pou- 
vaient sortirpar lecôté en déployant l’enveloppe, 
ort rognait un peu celle-ci pour faire rentrer la 
lettre plus facilement , et au niftyen d’un coup 
de fer à repasser, il n’ÿ paraissait presque pas. 
Les lettres qui ne pouvaient sortir par ce procédé 
étaient souvent maltraitées. 

On enlevait le cachet, si c’était de la cire, en 
passant un couteau en dessous, et on le rétablis- 
sait ensuite avec un peu de cire fondue. 11 arri- 
vait parfois que les paquets étaient très-serrés , 
de sorte qu’il était difficile , et souvent impos- 
sible de rapprocher le bout détaché , lorsqu’on 

* Cet ajont n'avait d’autre emploi que la conditiia et la di> 
rectiou de cc travail. 

Pour bien concevoir cette manœuvre, il faq^ connaître lo 
mode des enveloppes anglaises, qui voss miblcnt à des lettres 
ordinaires et non aux cnvoloppcs^rançniscs. 
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avait fait une incision autour du cachet : dans ce 
cas , il fallait changer l’enveloppe , et l’on imitaii. 
l’écriture de l’adresse. Si cela ne réussissait pas, 
alors le paquet courait de grands risques; il allait 
quelquefois ailleurs qu’à la poste. Un accident 
de cette nature arriva, vers la fin d août à 

un paquet de journaux à l’adresse de M. Iliür 
cinibusscideur (uigldis près lu cour, de Tuririÿ 
et si ces notes passent sous ses yeux, elles pour- 
ront lui faire connaître à qui il doit s’en prendre 
de ne point avoir reçu les journaux anglais à cette 
époque. 

Sous l’administration de U. Angles , les docu- 
mens que l’on obtenait par cette voie subissaient 
des modifications avant d’être remis aux person- 
nages qu’ils intéressaient spécialement. Comme 
l’inspecteur Fondras tenait à faire sentir l’impor-^ 
tance des services qu’on devait à son xèle , iFse 
permettait des additions et des soustractions, qui, 
-sSnvent, donnaient de la valeur à une lettre qui 
par elle-même n’en avait que peu ou point; on 
en tirait ensuite plusieurs copies. Sous M. Dela- 
vau , ce travail se fit avec plus de simplicité; il,^ 
passa par moins de mains; mais une réflexion as- . 
sez fondée se présente, c’est que l’agent qui opé- ^ ‘ . 
raitsous la direction de l’inspecteur .Foudras,..*, 
étant le même qui est devenu directeur de ce bu- 
reau, il a pu se souvenir des moyens querson pré- 
décesseur employait çour faire valoir son zèle 
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et les mettre i profil pour son propre compte. 

Il nous reste à prouver la vérité de tout ce que 
nom venons de dire. Pour y parvenir, il n’est pas 
de meilleur moyen que de publier les extraits ou 
résumés des lettres décachetées,* tels qu’ils ont 
été pris à la police. Les personnes intéressées y- 
reconnaîtront leur correspondance , et ce témoi- 
gnage irréfragable lèvera tous les doutes que l’on 
pourrait conserver. Nous ne citerons que des let- 
tres écrites depuis le mois de janvier i8aa , non 
qu’il ne nous fût facile d’en citer beaucoup d*an- 
térieures à cette époque; mais on serait trop dis- 
posé à rejeter cette manœuvre sur l’administrar 
tion du prédécesseur de M. Delavau, et il im- 
porte de montrer que la sientie l’a adoptéedans 
toute son immoralité et son infamie. 

ItOTES ET EXTUAITS DES C OR RES F OK DA 5 C E S 
Ilf TERCEPTÉES. 

De Parif , le 8 mars 1888. 

■s 

Letire dit comte de G rote au roi d Angle- 
terre. 

* J 

M. le comte, danâ cette lettre, entre dans des 
détails sur le complot de La Rochelle. 11 annonce 

* M. le comte de Grote est ambassedear da roi d’Angleterre, 
cemme roi de Hanorre , en France. 


\ 


\ 

\ 

\ 

\ 




( 3*6 ) 

savoir que chacun des hommes impli([uës.dans - 
cette ^aire avait sur lui une somme de 4oo fr. 
en or. Il termine en parlant des craintes que ces 
conspirations causent, dans le cas où elles échap- 
peraient à la vigilance de l’autorité. 

^ ^ Même date. 

M. Pelletier écrit à M. Viguette, à Londres, et 
lui annonce , mais d’une maiïière douteuse , le 
départ prochain de M. de Châteaubriand pour 
son ambassade en Angleterre. Il présente ensuite 
à son correspondant quelques observations sur 
les élections et la nouvelle session des chambres. 

• 

Même date. 

- M. Angibaud Constance annonce \ Street, 
"Witeur du Courrier de Londres , qu’oh vient 
d’apprendre , par une dépêche télégraphique , 
l’arrestation du général Berton. 11 parle aussi de 
la nouvelle d’un combat entre les Grecs et les 
Turcs, dans lequel.ceux-ci auraient perdu 6,000 
hommes. 

La lettre est'datée à deux heures après-midi. 

^ . lUme data. 

Le comte "Woronzow annonce à madame Ko- 
tinka , à Londres (sous le couvert de lord Pem- 
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broke), qu’il avait eu une conversation avec son 
père au sujet de son dtipart; que ce dernier les 
devancerait de deux à trois jours , et qu’elle es- 
pérait qu’ils seraient Tëunis dans un an. 


Même date. 

Madame de FUihaut à la comtesse de Liéven, 
à Londres. 

t ' t 

Dans cette lettre , madame de Flahaut parle à 
madame de Liëven deTafiaire scandaleuse de lord 
Rancliflfe avec Sa femme, et de leur séparation à 
l’amiable. «“Ils se trouvent par là, dit-elle, libres 
» de se taire des infidélités {abusing) et de se 
N haïr tant qu'ils voudront. » 

Environ à la même époque (fin de marsj, 
M. Benjamin Constant a reçu , par ^cette voie, 
une lettre de M. AYatters de Londres Celui- 
d parlait à l’honorable député d’un arrangement 
qui paraissait avoir rapport à une correspon- 
dance à établir , arrai^emens qu’il manifestait 
désirer voir conclure à la satisfaction de tous 
deux. 11 lui parlait aussFde la sensation favorable 
produite à Londres par. un discours que M. Ben- 
j amin Constant avait prononcé depuis peu à la 
chambre des députés. 


Propriétaire Uu Times, 
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Lettre de M. Angiband Constance * à 
M. Street, à Londres. 


« Je vous envoie le bulletin de la bourse. 
» M. Rotschild a fait de fortes ventes. Tout le 
» monde s’attend à ce qu’il y aura demain une 
» nouvelle baisse. » 

« Je reçois à l’instant une lettre pour Nicolas. » 


Mémç 


Lettre de M. Louis Fauche-Borrel à sir Charles- 
FUrUz, à Londres. 

/ * 

« * • 

Dans le commencement de sa lettre, il parle 
des intrigues des Jacobins pour le desservir à la 
cour de Berlin. « Mais toute leur haine, dit-il, 
» ne servira qu’à augmenter l’intërét du roi et de 
» son chancelier pour njoi, etc. , etc. , etc. 

» Les^choses, continue-t-il, se brouillent de 
» plus en plus ici. Les deux partis sont en pré- 

* Aide-de-camp du général 'Wilot. Il était fils d’un archi- 
tecte de Paris. Fait prisonnier^ Constance (Suisse] par l'armée 
de Condé , U y prit du service. 
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» sence, et des deux côtës'on fait des chansons 
» qui ne font qu’irriter le peuple. On parle de. 

» mettre en ëtat d'accusation un certain nombre 
» de membres du côté gauche. » 

'■ 11 approuve cette intention : « Sans cela, së- 
» Ion lui , le mal se fera et deviendra général , 

» parce que partout maintenant, dit-il, les révo- 
M lutlqnnaires se montrent. 

« Yauversin^, ajoute-t-il, est maintenant à 
» Bordeaux-, il vous écrira. » 

« Dans une conversation , dit-il encore , qu’il a 
» eue avec le vicomte de Châteaubriand , avant 
» son départ, celui-ci lui a dit qu’il n’employe- 
» rait point M. Pelletier comme son secrétaire. » 

11 pense, lui, Borel, qu’on sera très-content à 
Londres de M. de Châteaubriand. , '• 

• f 

Même date. 


M. Flahaut écrit à M. Newmann, à Londres, 
une lettre assez insignifiante. 11 lui parle de l’af- 
faire scandaleuse des Ranclifle. « Cette pauvre ' 
» femipe, dit-il, s’est bien compromise, et pour 
»qui!....» 

* Vanverjin, espion employé sous l’inspecteur-génénl Fon- 
dras. Il a surtout travaillé comme agent provocateur, datu 
Taflaire des troubles du mois de juin.' '' 


* 


t ■ 
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Do 4 avril. 

^Ure du comité Woronzow à lord Pemhroke, 
à Londres. 


Il exprime des doutes sur la rupture entre la 
Russie et la Turquie. « Si la guerre, ,dd-ilî 
» date pas entre la Russie et la Turquie d’ici à 
V six semaines, elle n’aura pas Ken cette année. » 


M£nie date. 

Le comte Michel Woronzow , fils du précé- 
^ dent , au même. 

Le comte annonce à lord Pembroke son départ ' 
pour le a I du même mois. En lui parlant de la 
guerre, illui dit :« Cette affaire sera bientôt termi- 
» née, si on la dirige comme elle le sera probable- 
» ment. La modération' de l’empereur Alexandre ‘ 
» est tellement au-delà des soupçons, et les 
» Turcs sont si complètement dans leur tort, que 
» personne ne saurait prendre leur parti, etc. » 

« Je désire et j’espère fermement qu’avant 
» i8a3 nous serons tous réunis à Witton-llouse, » 


♦ 


♦ 







\ 
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Meme date. 

1 . *» . 

Une lettre sans signature, adressée à lord Lo\V- 
iher, à Londres, portait ce qui suit : « Les libë- 
» raux de la chambre, les Foy, les Etienne, les 
» Corcelles, etc., parlent avec beaucoup d’au- 
» dace. Le seul moyen , selon eux , de sauver les 
» Bourbons , c’est de déposer le roi , son frère et 
* son neveu, et de former un Conseil de régence 
» pour le duc de Bordeaux , dont l’éducation se- 
» rait confiée aux hommes de la révolution » 

©ans cette même lettre , on parle beaucoup des 
afiaires de la Turquie.', « Une considération sé- 
» rieuse , y est-il dit , est l’effet que des hostilités • 

» à l’étranger produiront dans l’intérieur de la , 
«-France » . 

^ Du 8 avril. 

« 

* 

» 

Lettre du baron Binder à M. de Neumann, 
plumier secrétaire de l’ambassade d!Avb- 
triche, à Londres. 

« Les nouvelles du commerce sont à la guerre, 

« cependant toutespoirn’ est pas perdu, etc., etc.» 


* Il est juallieureus que le corretpondant anonj^ihe de lord 
Lowthel' ne lui apprenne' pas qiTil a entendu les députés qu’il-* 
cite, parler de leur projet de régence et dans quels salons. Cela 
serait très-utile pour notre inslruotidn, et peut-être plot en- 
core pour notre conviction. 


» 
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Il parle ensuite des menées auxquelles on a 
recours pour exaspérer le peuple. « Des espèces 
» de chaudeurs, dit-il, parcourent les campa- 
» gnes et incendient les granges et les habita- 
» tiens qui se trouvent à l’écart. » 

11 termine en parlant du départ de M. de Châ- 
teaubriand, « départ, pense-t-il, qui sera bien 
» plus nuisible au Journal des Débats quefavo- 
» rable à’ia politique du gouvernement (que le 
» gouvernement n’y gagnera en politique ). 

Même date. * 

Lettre de M. Marshall à M. Ridgewaj, li- 
braire, à Londres. 

• • 

« Ne croyez point ce qu’on dit au sujet des 
» affaires de la Turquie dans tous les joui^ 
» naux , excepté les journaux libéraux. Ouvrez 
» bien les, yeux et défiez-vous de vos oreilles. 
■» Quant à l’Italie, le fruit est mûr, et il ne faut 
» qu’un choc pour que tout éclate, etc. 

» Faites bien attention au général Pépé, car 
» je crois qu’il ne restera pas long-temps avec 
» vous ■*'. Je vous écrirai incessamment; j’es- 


* On a va quVn eflet le général Pcpé était de retotSr en. 
Espagne depuis peu. 


U 
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•» père vous communiquer, par la prochaine oc- 
» casion, quelque chose d’intéressant. 

» Si mes aQaires me permettent d’aller k Lon- 
» dres, j’aurai bien des choses à vous dire. » 

Du 11 avril. '' 

* * i 

Lettre du comte de Grote au roi (£ Angle- 
terre. 

- ' « 

* • » 

Dans cette lettre , l’ambassadeun hanovrien 
parle au roi du mémoire que lui a adressé M. Zéa, 

• en le priant de lui en accuser réception ; ce qu’il. 
' n’a point cru devoir faire’, S. M. n’ayant point, 
reconnu la république de Colombie, dontM. Zéa' 
se dit l’envoyé et le ministre plénipotentiaire. 

« Je me suis trouvé hier, ajoute-t-il, avec plu- 
» sieurs de mes collègues; j’ai conseillé et leur 
» intention est de ne' faire aucpne réponse à ce 
» sujet. » ^ 

M. le comte attribue cette démarche de M. Zéa 
à quelques révolutionnaires français; il pense 
que M. Zéa 'voudrait se prévaloir de la réponse 
qu’on lui ferait, quand meme elle n’aurait sim-^ 
plemeni pour objet que d’accuser réception de 
son mémoire. 

«.On commence, dit-il ensuite, k se faire k la 
» vraisemblance d’une guerre entre la, Russie et 
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» la Porte, et aux suites que celapourraitavoir eu 
» Europe. On espère cependant que les nëgocia- 
» tions sont renouëes, et , dans le cas contraire, 

» on parle d’une déclaration de l’Angleterre , de 
» la France, de l’Autriche et de la Prusse, qui 
» rassurerait sur le maintien de la tranquillité 
» dans le reste de l’Europe. On partage cette opi- 
» nioii à Vienne. ' . • ' 

» Les journaux ont annoncé cpie le général 
» Berton était arrivé à Saint-Sébastien, en Es- 
» pagne, mais le ministère croit qu’il est encore 
» caché ici en France ■*■. » , i 
M. le comte termine en parlant des arrestations' 
qui ont lieu à Strasbourg, à Rennes, à Nantes et • 
à Paris, et de la confiance que donne F activité 
que déploie t autorité. ^ ' 

U . - - * ' , 'X 

; • r -1 ■ ■ ■ ' Dn aTriJU . •_ ^ 


Luire du comte, de Flcdiaut à J. Murray ^ 
écuyer^ à Londres. " - 

-I • • • 

I, • J . > . 

’ « Les élections sont bonnes. On dit que la ma-" 
» joritë du cinquième à élire sera libérale. Je' 
»'n’en serais pas étonné-, la crainte fait souvent’ 
» faire bien des chosés, et le peuple commence' 

» à craindre les ultras, qui vont grand train. » ' 
. i .. / i/.-> 

* Cette nouTpUe n’était que trop Tiiiic. • t' "• 
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11 parie ensaitc de son départ pour Londres 
vers le milieu du mois de mai , du plaisir qu’il a 
eu de revoir M. Clerck, qui s’est trouvé à une 
réunion à laquelle assistaient aussi MM. De^ 
cazes^ Casimir Perrier et d’autres membres du 
côté gauche. 

Pli SS avril. 

M. Darby écrit deux lettres sous cette date ; 
l’une à lord Lowther, et l’autre à M. Mackensie, 
écuyer. — Ces deux lettres contiennent à peu près 
la même chose. ( On aurait pu donner des ex- 
traits d un plus grand nombre de lettres de lord 
Lowther, mais comme, en général, elles ne 
roulent que sur des intrigues de coulisses et sur 
les danseuses de V Opéra, nous n’avons pas cru 
devoir le Jaire. ) 

M. Darby dit que l’opinion générale ici (à Pa- 
ris) , est que la guerre entre la Russie et la Porte 
est .inévitable. 11 s’étend longuement sur la con- 
vocation des collèges électoraux, dont les résul- 
tats semblent se prononcer en faveur des libéraux. 

Dans la lettre au vicomte Lowther se trouve 
ces phrases : « Qui jamais a ent.endu parler de 
» MM. François, l’Abbé, etc. ■*', tandi$ que vous 
» e^moi, quoique étrangers , sothpes familial' 
» risés avec les réputations coinmanciales et niir 

* Candidats ministériels pour PanA. 


Y 
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» litaires de MM. Ternaux, Lafitte, Perricr, gé- 
» nëral Gérard, etc. *. ' 

» J’oubliais de vous dire qn’il y a durefroidis- 
» sement entre Villèle et Corbière, ce dernier 
N étant jaloux des talens bien supérieurs de son> 

>» collègue. * ' 

* 

• Du 3S avril. 

Lettre du comte de Grote au roi et Angleterre. 

« L’attention publique est principalement di- 
» rigée maintenant vers les élections, dont le ré- 
» sultat, dit-on , donnera„douze voix de plus au 
» côté gauche. » 

Il parle ensuite du reproche que le côté droit 
fait au gouvernement et surtout à MM. de Villèle 
et Corbière, ministres prépondérans, de sévir 
avec trop de lenteur contre ses adversaires; il 
parle aussi d’un changement partiel (pii pourrait 
avoir lieu dans le ministère actuel. 

‘ ■ M£me ilalo. 

M. de Joinville écrit au comte de Munster . 
à Londres. 

« Mon plan,, à moi, serait d’organiser unenou- 
» velle croisade contre les infidèles , pour chasser 
» les Turcs de l’Europe.... » - • 

* Candi(]ats libéraux élus. .. . 
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il toorne en ridicnle les rues mesquines de cer- 
taines puissances dont les projets d’agrandisse- 
ment ont pour bvft de vendre un peu plus de leurs 
marchandises , telles que du vin , des modes, etc. 


Du 16 mai. ^ 

LeUre du comte de Grote au roi d! Angleterre. 

« L’activité et l’adresse que le gouvernement 
n déploie (au sujet des élections) ne sont point 
» sans fruit. » , i 

Il parle ensuite des troubles qui ont eu lieu à 
Lyon. 

, « On a fait entendre , est-il dit , les- cris de vive 
» t empereur! la Charte., et tien que la Charte!'» 

4 M. le comte parle aussi du bruit qui court que 
le cordon sanitaire doit être renforcé; et d’autres 
rumeurs d’après lesquelles la France intervien- 
drait dans les affaires d’Espagne, « projet, dk-il, 
» qui n’est ni probable ni fondé. » 

Cette dépêche se termine ainsi : «11 est arrivé 
» hier un courrier de Saint-Pétersbourg; une per- 
» sonne de ma connaissance a reçu par cette oc- 
» casion des lettres datées du 3o avril. On disait 
» que l’empereur Alexandre devait aller passer 
» .une revue de ses années , mais qu’il serait ab- 
» sent peu de temps. Du reste, ccttë lettre gar- 

II. «« 
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w dait le silence sur la question de la paix ou de 
» la guerre, silence qui était peut-être nécessaire 
» pour qu’elle pût parvenir par cette occasion. »> 


Ces extraits suffisent pour prouver ce que nous 
avons dit en commençant; nous pourrions en 
citer beaucoup d’autres, qui, sans doute, pique- 
raient la curiosité^ mais leur publication est inu- 
tile au but que nous nous sommes proposé. Nous 
nous bornerons aux deux extraits suivans , pour 
prouver que les mêmes moyens étaient encore 
mis en pratique à une époque plus récente. 

■ 'Dans les-premiers jours de septembre i8a3, le 
comte Balburst, ministre anglais, adressa des dr- 
culaires à tous les envoyés d’Angleterre dans les 
cours étrangères. 11 les'lnvitait à envoyer au duc 
<le Wellington chargé par S. M. britannique 
d’être son représentant au congrès de Vérone, 
des rapports sur tout ce qui pourrait être utile à 
la mission du noble lord ; c’est , du moins, en ces 
termes qu’était conçue la circulaire adressée ■& 
M. Bill, ambassadeur à Turin , etqni passa entre 
les mains de la succursale de police. Cette pièce, 
quoique peu importante, fut traduite par les com- 
mis du bureau , parce qu'elle ne laissait plus de 
doutas sur le choix fak du duc de Wellington 

^ .i : 
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pour remplacer lord Castlereagh au congrès. 

Enfin, le 9 septembre même année, le prince 
de Castelcicala, ambassadeur de Naples à Paris, 
écrivait an* comte Woronzow à Londres, et lui 
parlait de l’état alarmant dans lequel se trouvait 
le duc d’Escars , premier maître d’hôtel du roi de 
France, par suite de l'indigestion qu’il s’était 
donnée le dimanche matin en mangeant à dé- 
jeuner des crépinettes et de la gibelotte dc 
sanglier ; tous les convives furent malades. 
« 11 eu est résulté, disait le prince de Castelçi*- 
» cala , ce que vous appelez à Londres un siop- 
» page (obstruction). » On avait permis que la 
duchesse , qui était allée voir sou fils à Metz, fût 
instruire de l’état de son mari par le télégraphe ♦- 

Nous croyons, comme nous l'avons déjà dit, en 
avoir fait connaître assez pour prouver tout ce 
que nous avons avancé. On ne peut, touteiois, se 
faire par ces extraits qu’une bien faible idée del’é- 
tondue des renseignemens acquis par les moyens 
que nous avons signalés. 

Sans citer les noms de toutes les personnes dont 
les correspondances ont été explorées , on peut 

i . * Quelques pevsonneg sVtonnent peut-être que U têlégvupfaè 
ait été employé MtlM messages ^4 peu vpportafw. 
serait trop heureuse si Pon ne s'en fût jamais servi 
annoncer des indigestions de cour, et si sa meurtrière activité 
n’eût pas, en plus d’une occasiçn , hâté les coups du bourreau 
et donné U signal &4pplices. 1 -l* • , ' 1 
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sans inconvéniens indiquer cens de quelques- 
unes d’entre elles. Le peu qu’on se permettra de 
révéler du contenu de ces correspondances , leur 
fera assez connaître que les missives ‘des simples 
particuliers n’étaient pas plus épargnées que 
celles des personnages diplomatiques. 

M. de Monlalembert, par exemple, correspon- 
dait assez régulièrement avec sir Charles Flint à 
Londres. Le comte se fiait peu à la discrétion de 
ceux auxquels il confiait le transport, de ses let- 
tres , ainsi qu’il le témoigne plus d’une fois à son 
correspondant. Aussi avait-il fini par ne plus vou- 
loir parler dans ses lettres d’affaires politiques. 11 
n’entretenait son ami , M. Flint, que de choses 
particulières, de ses projets d’acquisition, de 
Beaujon * , de ses affaires dans les Antilles , etc. 

Sir Robert Wilson et sa correspondance avaient, 

comme on peut bien le penser, une grande part 

à l’attention de la police. Ses brouillons de lettres, 

aussi bien que les lettres originales qu’il déchirait 

en petits morceaux, quand il était à Paris, étaient 

ramassés avec soin, et aucun effort de patience 

n'était épargné pour en obtenirle sens. Avant son 

dernier voyage à Paris, on savait, par la même 

voie, ce que lui et son frère s’écrivaient. Le général 

Wilson montrait, à l’égard des Français, des sen- 

timeiisf très-differens de ceux de son frère. Ce 
* ' 

v-j- 4 » 

* B^au jardin tilué dans les Champs-Ëlytéei , à Pari*.. X- 
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dernier manifestait dans ses lettres une arersion 
tellement britannique pour tout ce qui est Fran- 
çais , qu’on peut croire qu’il est peu jaloux de 
1 estime dont son frère jouit en France. Les lettres 
de sir Robert Wilson, dans lesquelles il parlait de 
divers projets , et surtotit de l’intérét qu’il prenait 
à la cause des Grecs, étaient traduites d’un bout 
à l’autre, du moins autant que son écriture le per- 
mettait; car sir Robert Wilson écrit d’une manière 
presque illisible. 

La correspondance du vicomte et de la vicom- 
tesse Chabot <»(ïrait,. en général, un faible inté- 
rêt; mais on paraissait attacher du prix à en avoir 
des extraits, parce qu’ils tenaient tous deux à des 
personnages élevés. 

Une personne qui, dans le temps, ne laissait 
pas d occuper la succursale des renseignemens 
et des explorations, c’est M. Mill, qui habita 
plus tard Meudon (joli village près Paris). Indé- 
pendamment de ce qu’il paraissait prendre beau- 
coup de part aux affaires de la France, on était 
assez curieux de voir les moyens qu’il mettait en 
œuvre pour intéresser la feue reine d’Angleterre 
en sa faveur; mais depuis la mort de cette prin- . 
cesse il écrivit des choses si peu importantes , 
qu’on ne parut lire ses lettres que faute de mieux. 

Les lettres qui intriguaient le plus ; sont celles 
de M. Marshall, dont nous avons déjà parlé, à 
M. Ridgeway, libraire, à Londres. Il n’est pas 
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d’efforts que l’on n’ait fait pour trouver la clë de 
sa correspondanee mélëe de chiffres; mais la 
science des plus habiles y ëchouait. « J’ai vu 
» M. i 54 , disait-il; il m’a dit que lord 237 a eu 
» une entrevue avec le duc 121, ëlc. » Qu’on 
juge, d’après cet échantillon, des difficultés que 
présentait un pareil amalgame. 

Une correspondance dont on regretta vivement 
de se voir forcé de suspendre l’examen, est celle 
du comte de Grote. 11 paraît que S. Exc. soup- 
çonna que ses lettres étaient lues avant d’arriver 
à leur adresse; car, tout à coup, il multiplia tel- 
lement les cachets et les enveloppes, pour les- 
quelles on employait communément la cire et le 
pain à cacheter, qu’il était très-long et très-diffi- 
cile d’arriver aux dépêches de ce ministre; on 
crut même prudent, pendant quelque temps, dé 
s’abstenir de prendre copie des lettres qu’il 
adressait à S. M. britannique. On finit même par 
cesser totalement de livrer ses dépêches. 

La correspondance de M. le prince de Castel- 
cicala et du comte de Woronzow, avait cela 
d’agréable , que très^souvent on avait le matin , 
. par le courrier de Londres, la lettre du comte, 
et le soir la réponse du prince. 

L’amitié qui unit ces deux personnages a un 
caractère et un langage peu ordinaires. Atten- 
tions, petits soins, détails minutieux auxquels 
une tendresse mutuelle peut seule donner de l’in- 
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tërét, voilà ce qui remplissait presque toutes les 
pages de ces lettres, où les expressions à' ado- 
rable, incomparable , unique ami, étaient tour- 
k-lour eraployéespar chaque correspondant. Ce- 
pendant le stÿle habituellement allectueux de 
M. le comte de W'oronzow , prenait de l’énergie 
et de l’âcreté, quand il parlait d’un parti dont il 
ne partageait pas les opinions. Alors les épithètes 
les plus dures, les plus injurieuses, coulaient de 
sa plume ; et, s’il y a une nation recommandable 
aux yeux de M. le comte , on peut croire que ce 
ne sont pas les Français en général. 

La noble et respectable lady Holland fut aussi 
au nombre des personnes qui , dans le temps , 
occupèrent beaucoup les pourvoyeurs de la pré- 
fecture de police. Ses lettres oflraient un intérêt 
puissant à leur curiosité. Cette femme, digne de 
tant d’alFcction et de respect, était recherchée 
dans un si grand nombre de sociétés; elle voyait 
tant de personnes, et de celles surtout dont on 
avait intérêt à épier les démarches , que ses let- 
tres avaient le privilège de la traduction entière. 

• Enfin, si l’on devait parler de tous ceux qui 
alimentaient, sans s’en douter, le bureau des 
renseigncmens, il faudrait citer le nom de MM. de 
Souza, baron Binder, baron deT Vincent, Alfiéri 
de Sostegno; de madame de Flahaut, du géné- 
ral Bertrand, du baron de Vignet, de mademoi- 
selle Goldsmith, fille de l’auteur du Cabinet de 
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Saint-Cloud et d’un jounud hebdomadaire de 
Londres; de M. deWynn, envoyé en Suisse-, de. 
lord Steward, ambassadeur à Yienné ; deM. Camp- 
bell, auteur d’un ouvrage qu’il a fait imprimer 
depuis à Londres ; et enfin , de» presque tous 
ceux dont les lettres étaient envoyées à l’ambas- 
sade d’Angleterre à Paris, pour être expédiées à 
leur destination par célte voie. 

Peu de personnes, sans doute, soupçonnaient 
le sort de leur correspondance; il en est même 
probablement plusieurs d’entre elles qui, en en- 
voyant leurs lettres à l’ambassade, se félicitaient 
de les avoir soustraites aux investigations dont 
elles eussent pu être l’objet dans les bureaux de 
la poste. C’était mal connaître la marche de l’ar- 
bitraire ; quand on ose violer la correspondance 
des simples particuliers, les hommes puissans et 
lesambassadeurs eux-mêmes ne doivent pas croire 
que la leur sera long-temps respectée. L’ambas- 
sadeur d’Angleterre paraît avoir soupçonné de 
loin à loin la fidélité des gens de sa maison, par 
les mains desquels passait sa correspondance. 
Chaque fois que ses ■soupçons acquéraient quel- 
que consistance, il renvoyait un ou deux de ses 
domestiques, qui presque toujours étaient inno- 
cens , et sa sécurité renaissait ensuite. Mainte- 
nant il saura quels étaient ceux qui trahissaient 
sa confiance, et par qui était prodigué l’or qui 
payait leur infidélité. La nation anglaise aussi 
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apprendra comment on a respecté le caractère de 
de son ambassadeur, et à quelles mains un gou- 
vernement étranger livrait les lettres du roi et des 
ministres de la Grande-Bretagne. 

Nous reviendrons sur cet article dans le troi- 
sième volume, en parlant du cabinet noir de 
M.- Vaulchier, et nous donnerons les détails les 
plus étendus sur les employés et sur leurs tra- 
vaux; ■/' •Mii.ii ih. ;i 
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CONSPIRATION 

^ Aé( <MBeier$ «a r«trait«. - y;. 

Quelques officiers en fetrake et en ttraitenlleitt 
spécial se réunissaient de temps en temps chez 
un marchand de vins nommé Lebel , rue de l’U* 
Diversité; là, ils parlaient de leurs anciennes cam- 
pagnes, de la gloire de nos armées , et de celle 
qu’elles acquerreraient encore, si la France était 
appelée à cueillir de nouveaux lauriers.- 

L’agent de police Marchai, l’un de ceux dont 
le no.m a figuré dans le Livre noir, eut connais- 
sance de ces réunions ; il s’empressa d’annoncer, 
dans un rapport, que ces officiers conspiraient, et 
que quelques-uns d’entre eux avaient l’intenRon 
de se rendre en Espagne pour servir sous les or- 
dres de Mina. 

Cet agent s’introduisit chez le marchand de 
vins sous un prétexte spécieux. 

11 lia connaissance avec ces officiers, et il dit 
quelque temps après qu’il avait l’intention de se 
rendre au port de Cette , et de s’embarquer en- 
suite pour passer en Espagne. 

Un rapport de Marchai fit part de ce projet à 
la préfecture , comme s’il eût été formé par ces 
officiers,. et la police le chargea de les surveiller. 



Un seul de ces militaires céda aux insinuations 
mensongères de l’agent , et il consentit à partir 
pour Cette avec lui. 

Le jour du départ étant arrêté, ils montèrent 
dans la diligence. En' arrivant à leur destination , 
l’agent Marchai s’empressa de se transporter chez 
M. Forêts, commissaire de police de cette ville. 

11 se fit connaître, communiqua à ce fonction- 
naire la mission et les ordres dont il était chargé. 
11 peignit son compagnon de voyage sous les cou- 
leurs les plus défavorables , enfin avec le pinceau 
de la police. Le malheureux Officier fut arrêté et 
conduit à Paris. 

Il fut détenu pendant quelque temps, subit des 
interrogatoires. La vérité se fit jour. On reconnut 
la ruse de l’agent ; mais comme il avait eu l’in- 
tention d’être utile, il fut excusé. On lui recom- 
manda seulement de faire ensorte de ne pas em- 
ployer une autre fois l’argent de la préfecture 
aussi inutilement. 

L’officier fut mis en liberté. Il n’obtint d’autre 
indemnité que ses souffrances et les inquiétudes 
auxquelles il avait été livré. 

L’agent conserva encore son emploi pendant 
quelque temps et finit par être renvoyé. IPcom- 
promettait la préfedture par son extrême facilité 
à trouver des conspirateurs ét à faire des dupes 
pour son com()te particulier. ' 
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M. AGIER, 

Conseiller à la Cour royale. 

M. Delavau craignait toujours que le gouver- 
nement, se rendant enfin aux vœux des habitans 
de la capitale et de ceux qui y séjournaient mo-' 
mentanément , ne lui choisît un successeur, afin, 
de mettre un terme aux vexations arbitraires de 
la police. 

Le jour de la justice n’était pas encore arrivé, 
grâce et les yeux n’étaient pas tout-à-fait 
dessillés, au zèle de ses patrons et à l’empire qu’ils 
avaient pris sur les esprits et suc les consciences.: 

Le préfet de police devait donc regarder son 
règne comme éternel, parce que la crédulité est, 
de toutes les erreurs humaines , la plus difficile à 
déraciner. • ; 

Enfin, il fut question que M. Agier, conseiller 
à la Cour royale, était sur les rangs pour être 
élevé à la dignité de préfet de poHce. ; 

Lés talens, le caractère, les vertus publiques 
et privées du candidat inspirèrent Une grande 
frayeur. Le chef et les agens en chef de la pré- 
fecture tinrent conseil, et M. Duplessis, le se- 
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«rétaire intime, ayant donné son avis pour la sur- 
veillance, afin de connaître les démarches de 
M. Agier, les personnes qu’il fréquentait et ceux 
qui lui rendaient visite, l’agent Vinard fut chargé 
de cette mission. 

11 rôdait sans cesse sur le quai Voltaire, près 
du domicile de M. le conseiller Agier, sans pou- 
voir rien découvrir. 

f 

Il fut tenté de s’adresser à la portière de sa 
maison. 11 paraît qu’elle n’avait rien dans sa ma- 
nière d’être qui annonçât quelle était facile à 
corrompre ou à séduire. 11 renonça à ce projet. 

L’agent Vinard ne fit que des rapports insigni- 
fians assaisonnés de quelques mensonges, suivant 
l’usage de la police. On finit par lui donner l’ordre 
de cesser cette surveillance : il n’y entendait 
rien. 

L’affaire était trop importante pour l’abandon- 
ner ainsi; elle touchait personnellement M. De- 
lavau , et il crut être plus heureux en remettant 
ses destinées entre les mains'de l’agent Lavigne, 
attaché au cabinet particulier, sous les ordres de 
M. de Pins. 

Lavigne reçut des instructions , et il parvint , 
en employant quelques subterfuges, à être intro- 
duit près de M. Agier. 

n eut un entretien avec ce magistrat , et il n’en 
fut pas plus instruit sur ce qu’il désirait savoir. 

11 s’était fait suivre par cinq â six agens qui 
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l’attendaient dans la rue ; U Içur montra M. Âgier 
qui sortait de chez lui} ils le sqivirent, et furent 
ainsi sur ses traces pendant plusieurs jours sans 
rien découvrir de ce qui les intéressait, et ils ren- 
trèrent à la prélecture de police après avoir es- 
sqyé ce triste désappointement. 

Le préfet en fut pour des démarches inutiles 
et pour des inquiétudes qui lui restèrent, malgré 
les consolations que lui offraient sans cesse ses 
protecteurs et ses amis. 

Les premiers lui disaient : il faudrait quel’ordre 
.de la nature fût interverti pour que vous fussiez 
.révoqué. Que de choses passeront avant nous. Les 
seconds appuyaient ces réflexions ; vous êtes trop 
•utile, trop nécessaire pour qu’on songe à vous 
donner un successeur. Et, jusqu’à nouvel ordre, 
la préfecture de police fut encore dirigée par celui 
.qui inspirait tant d’intérêt à certaines gens qui, 
de toute éternité, ont vécu de fourberies, de ruses 
jCt de persécutions. fn: ■ ' ts . ç 
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M. DE ZÉA, 


Xsvoyé de la république de Colombie» ^ Piner à Beaajon. 

— BCM. bfitie , B. Constau|. 

^ MM. Lafitte, Benjamin Constant, et antres dé- 
potés du côté gauche, manif(^èrent l’intention 
■de donner un dîner à M. de Zéa, envoyé à Paris 
par la rëpuUique de Colombie. 

Ils voulaient célébrer son arrivée, et ils choi- 
sirent le jardin Beaujon comme le lieu le plus 
convenable pour cette réunion. 

' Ils n’avaient d’autre intention que de passer 
quelques heures ensemble, loin du bruit et dn 
fracas de la ville. 

V 

Ils n’en firent aucun mystère; mais la 'polie? 
crut y découvrir ce quelle voyait partout , une 
conspiration. 

Elle avisa aux moyens d’introdniré'ses agens 
dans le jardin : c’était un peu difficile. Les con- 
vives ne voulant pas que le sonfile de la . police 
pût corrompre l’air qu’ils respiraient, avaientpris 
toutes les précautions pour empêcher le moindre 
point de contact avec les membres de cette ad- 
ministration. Toiites tes iisues étaient gardées 
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avec soin; mais comme on ne peut lire sur la phy- 
sionomie d’un homme ce qu’il a dans l’âme , l’a- 
gent du cabinet particulier, Lavigne , trouva 
moyen de s’y introduire, en se présentant comme 
un surveillant chargé d’empêcher que la consigne 
donnée ne fût violée par des gens que l’on voulait 
repousser et exclure du jardin. 

11 assista donc à la réunion comme écouteur 
aux portes. 

Son rapport ne satisfit pas la préfecture; il ne 
fut rien dit qui pût lui servir d’aliment, et elle 
fut obligée de ronger son frein ; peut-être se mor- 
dit-elle ne pouvant se ruer sur les antres. .• 

- Au reste, si elle en vint là, ce fut avec pré- 

caution , car nous n’avons pas entendu dire 
qu’elle en fût morte. > 

M. de Zéa voulut prendre sa revanche, et , huit 
jours après , il invita divers députés à une soirée 
qu’il donnait dans son hôtel. Rien n’y fut épar- 
gné; le goût, la magnificence et la délicatesse 
avaient présidé à tout. 

Quelques-uns de ceux qui avaient été invités 
se présentèrent; mais ils restèrent peu de témps. 

- Le nommé Ronquetti, agent du cabinet parti- 

culier, avait trouvé moyen de se faire admettre 
comme domestique de louage, et pour aider à 
faire le service, dans le cas où la foule aulrait été 
considérable. i 

• Comme il y. avait très-peu de monde;; tous les 
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laquais et les valets furent bientôt libres de s’a- 
muser. 

Après avoir copieusement dîné à la cuisine, 
Ronquetli proposa aux convives de danser. Les 
servantes, les laveuses de vaisselle figurèrent dans 
ce bal improvisé, avec les laquais de toutes les 
classes et l’agent Ronquetti. 

Il rendit compte de tous ces événemens à la pré- 
fecture de police, qui s’attendait à ce qu’on lui 
procurerait quelques jouissances; mais son espoir 
fut déçu, on ne conspira pas. 

Telles étaient les occupations de cette fourmil- 
lière d’agens qu'elle Llchait sur tous les points 
de la capitale et de sa banlieue; c’était ainsi 
qu’elle employait son énorme budget, qui eût pu 
alimenter Cinq cents familles, elles rendre heu- 
reuses; mais elle préférait se nourrir des tourmens 
de ses victimes et s’abreuver de leurs larmes. • '• • 
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CASENEUYE , CHEF DE BATAILLON. 


M. Delavau reçut , en iSaa, unelettre qui lui 
annonçait que le sieur Caseneuve, se disant chef 
de bataillon, parcourait les environs de Paris, et 
principalement ceux de la commune de Saint- 
Denis. On le représentait comme un personnage 
très-dangereux et recrutant pour les constitution- 
nels d’Espagne. 

Celte nouvelle fixa l’attention de la police, et 
M. de Pins reçut l’ordre de diriger des agcns sur 
Saint-Denis. 

L’agent Lavigne, qui déjà avait visité ces 
contrées, s’y transpoita. 11 parcourut les envi- 
rons. Il paraissait même s’envelopper d’un si 
grand mystère, qu’il devint suspect et finit par 
éveiller l’attention de l’autorité locale. 

On le surveilla lui-même. Il fit connaître quelle 
était sa mission, et chacan reconnut qu’on s’était 
effarouché pour rien. 

Le chef de bataillon, Ca&eneuve, était venu de 
Bordeaux à Saint-Denis pour des affaires particu- 
lières, sans songer même à celles du gouverna 
ment. , 

L’agent Lavigne rendit compte à les^'chefe de 
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ses démarches infructueuses. La préfecture avait 
ajouté foi à une calomnie. On était dupe d’une 
mystification ; et le maire de Saint-Denis crai- 
gnait d’être obligé de se justifier, parce qu’il avait 
pris pour un homme suspect un a^ent de la pré- 
fecture de police. 

On voulut bien ne pas lui tenir rigueur, et ce 
fut très-heureux, car à cette époque les agcns pu- 
blics ou secrets de la préfecture Delavau avaient 
toujours gain de cause. 

Nous avons déjà eu occasion de prouver que la 
police multipliait ses surveillances à l’époque où 
elle était en faveur, pour inquiéter le gouverne- 
ment et lui laisser penser que les Français, et 
principalement les militaires , se mettaient eu 
opposition ouverte avec lui. 

Nous le répéterons, la police était seule en état 
d’hostilité contre le trône, contre le roi, et depuis 
la chute de la prélecture Delavau, les faits parlent 
beaucoup mieux que nous. 
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MM. MFITTE, MANUEL. 

. ♦- 


Dîner 4 BflEaisons. 




t 


M. Lafitte inspirait de grandes frayeurs à la 
prëfectnre de police. Comme il était libéral en 
pensées et en actions ,• elle s’imaginait qu il était 
en état permanent de conspiration. 

41 y avait des agens à poste fixe dans son quar- 
tier. Toutes les issues de sa maison étaientgardées 
à vue, et il ne pouvait faire un pas sans être es- 
corté d’un agent de police. 

Un jour qu’il voulait isè distraire de ses occupa- 
lions et fiûr le tracas de la ville, il invita plusieurs 
de scs amis à venir lui demander à dîner à sa mai- 
son de campagne de Maisons , et il annonça 4ju'il 
s’y rendrait avec M. Manuel. 

Le portier eut connaissance des ordres qu’il 
avait donnés pour que tout fût disposé de ma- 
nière à recevoir convenablement ceux qui de- 
vaient être de la partie. Il en fut dit un mot 
dans la loge du portier, et l’agent qui rôdait près 
de la maison en entendit parler. 11 fit son rapport. 
On pensa à la préfecture que cette rénniot^ca- 
cachait au moins une conspiration , et l’agent La- 
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vigne reçut l’ordre de se rendre sans délai à Mai- 
sons, pour voir ce qui s’y passerait. 

Il partit le soir, et comme il ne réfléchit pas 
aux inconvéniens d’un voyage et à ses suites, sur- 
tout lorsqu’on part pour un village, il arriva tard. 
Tous les habitans étaient couchés ; ils ne pou- 
vaient se douter qu’ils allaient jouir de la pré- 
sence d’un personnage aussi important qu’un 
agent de police ; ensorte que le nommé Lavigne 
ne pouvant décemment réveiller le village pour 
.lui donner l’hospitalité, fut réduit à passer la 
nuit à la belle étoile. 

MM. Lafitte, Manuel, et les convives arrivè- 
rent le lendemain ; ils passèrent la journée dans 
les doux épanchemens de l’amitié et de la fran- 
chise. On but à la santé de tous , et au bonheur 
delà France. 

L’agent Lavigne n’avait pu s’introduire dans 
la maison. M. Lafitte, qui savait que la police 
s’occupait de ce qui se passait dans sen inté- 
rieur, avait donné des ordres pour la mettre en 
défaut. 

Tout ce que put faire le délégué de M.Delavau, 
ce fut d apprendre par un garçon jardinier que 
ces messieurs, qui étaient venus de Paris, 
avaient dîné d’un bon appétit et s’éuieiit bien 
amusés. 

L’agent Lavigne rédigea son rapport en con- 
séquence , et nous sommes persuadés cpic M. Dct 
lavau partagea la joie des convives. 


CONFL ANS-SAINTE-HONORINE . 


La préfecture de police fut informée, en iSss» 
qu’il s’ourdissait une conspiration à Conflans" 
^inte-Honorine, et qu« dès officiers s’y réunis- 
saient. 

L’agènt Lavigne fut chargé de se rendre dans ' 
cette commune, pour prendre des informations et 
fournir à l’autorité les moyens de déjouer tous 
ees projets. 

Lavigne parut avoir des ailes. R partit , et fut 
bientôt arrivé à sa destination. 

II s’adressa d’abord à un homme public, à ce- 
lui qui voyait beaucoup de monde en exerçant 
ses fonctions , au batelier qui recevait dans sa 
nacelle tous ceux qui A'oulaient passer l’eau. 

11 apprit de cet individu , qui était la gazette 
du canton , que le maire de la commune était 
visité par beaucoup de personnes qui avaient 
un ruban rouge à leur boutonnière. 

L’agent Lavigne devina aisément, sans être un 
grand sorcier, que tons ces visiteurs étaient des 
militaires décorés, et, en style de police, des 
conspirateurs. 11 ne lui en fallut pas davantage; 
il revint à Paris , et fit un rapport ad hoc. 
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La chose parut tellement importante, et les 
faits ënoncës si graves, qu’une seconde enquête 
fut jugée nécessaire. 11 en résulta que M. le maire 
de Conflans-Sainte-Honorine était un très-hon- 
nête homme, un fonctionnaire ami du gouver- 
nement et de ses devoirs \ que ceux qui venaient 
le visiter étaient de ses amis et lui ressemblaient. 

Le batelier était donc un bavard, la préfecture 
de police une administration trop crédule en 

conspirations, et l’agent Lavigne un gobe- 

mouche. 

Nous sommes presque honteux de raconter à 
nos lecteurs l^it de billevesées 5 mais nous ayons- 
promis les délits et les sottises de la police, il faut 
tenir parole. Nçus espérons qu’on nous saura gre 
de notre véracité. Nous voulons instruire le pré^ 
sent et prémpqir la postérité. 

* 
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BARGINET, DE GRENOBLE. 

Le sieor Barginet, de Grenoble, homme de. 

4 lettres et employé à la rédaction du Pilote, fixait 
depnis long-temps Tattentiou de la police. 

Il passait peur professer des opinions libérales 
très-exaltées. On savait, en outre, qu'il avait joué 
un rôle dans les mouvemens qui avaient eu lien 
à certaines époques dans le département de l’Isère. 

On pensait encore qu’il avait pu être lié avec le 
sieur Didier, qui avaitjoui dans ces contrées d’une 
triste et malheureuse célébrité. . 

Dès-lors, le sieur Barginet fut mis en surveil- 
lance, et la police attachait une grande impor- 
tance à savoir quelles étaient ses liaisons, ses ha- 
bitudes, et même àconnaitre jusqu’à sesdiscours. 

Il parait que les agens chargés de ces explo- 
rations en firent un personnage dangereux , car 
l’ojŒicier de paix Antoine reçut un mandat pour 
l’arrêter. Les agens Gannat et Mazières, qui étaient 
sous ses ordres, firent de leur mieux pour le se- 
conder; mais on ne put découvrir son domicile 
à Paris, quoiqu’on fût parvenu à savoir qu’il avait 
un frère qui était chapelier, et qui travaillait dans 
une maison près la me Dauphine , sur le quai en 
face le Pont-Neuf. 

L’agent Gannat fut le trouver pour lui deman- 
der des nouvelles de son frère. 11 lui répondit 
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qu’il ignorait ce qu’il était devenu , qu’il en était 
même très-inquiet, et la maison du chapelier fut 
également surveillée. 

On dit ensuite que le sieur Barginet s’était ré- 
fugié à Versailles. L’oflicier de paix Antoine, et 
les agens Gannat et Mazières se rendirent dan^ 
cette ville. Ils la parcoururent dans tous les sens^ 
prirent des informations, s’adressèrent même an 
conservateur de la bibliothèque publique , qui 
passait pour connaître le sieur Barginet. Toutes 
ces démarches furent aussi inutiles qu’infruc- 
tueuses; il était absolument inconnu à Versailles, 
et les agens de police revinrent à Paris, sans avoir 
rempli leur mission comme on le désirait. 

Enfin , on apprit que le sieur Barginet logeait 
rue Cassette, chez le sieur Bourq, dit Saint-Edme, 
homme de lettres-compilateur. L’agent Gannat 
s’y transporta , et Barginet ftit arrêté. 

Il fut détenu pendant quelque temps; il subit 
plusieurs interrogatoires. Il n’y eut rien dans sa 
conduite, ni dans ses discours qui pût motiver sa 
mise en accusation et en jugement; quelques pro- 
pos inconsidérés n’étaient point un délit ni un 
crime dignes du supplice. Onle mit en liberté, sans 
cependant le perdre de vue, car la préfecture De- 
lavau ne lâchait pas prise facilement. Mais on ne 
put le trouver assez coupable pour le persécuter 
plus violemment, quoiqu’il fût accusé de libéra- 
lisme , et qu’il fut admis chez quelques députés 
du côté gauche. 


M. REY, DE GRENOBLE, AVOCAT. 


M. Rey, de Grenoble , avocat , demeurant à Pa- 
ris rue des Grands-Augustins, avait toujours ëtélC' 
point de mire de la police, parce qu’on lui suppo-* 
sait des opinions très-libérales , qu’il fréquentait 
MM. d’Argenson et Gévaudan , et qu’il était, en 
outre , membre de la société des Amis de la li- 
berté de la presse qui se réunissait chez ce der- 
nier. Il l’avait même présidée dans une séance,, 
et la préfecture le considérait comme un des 
membres les plus influons. 

On savait encore qu’il voyait M. Flory, ban- 
quier, rue de Paradis-Poissonnière, qui était éga-. 
lement surveillé. 

L’agent Cliché était chargé de suivre les. pa» 
de M. Rey, et comme il était d!un facile accès et 
très-obligeant, il se présenta plusieurs fois chez 
lui , sous le prétexte spécieux de le consulter sur 
divers points de droit. M. Rey donnait ses avis. 
gratis , ce qui servait encore merveilleusement, 
l’agent de police. 

. 11 parvint encore à savoir qu’il avait fait une. 
espèce de quête chez plusieurs députés libéraux ,. 
pour payer l’amende d’un malheureux condamné 
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pour délit de la presse, et tous ces faits réunis,' 
qui ne prouvaient que sa bienfaisance et sa phi- 
lanthropie, parurent des crimes, et le montrèrent 
encore plus dangereux aux yeux de la police. 

Enfin, on résolut de le perdre, et il fut regardé 
comme complice de la conspiration du 19 août 
1820, et complice de Nantil et autres conjurés. 

li fut mis en accusation. On décerna un mandat 
contre lui ; mais il trouva moyen de se soustraire 
aux poursuites , et se réfugia en Angleterre. • 
11 paraîtqu’ilest rentré enFrance, et que toutes 
les poursuites dirigées contre lui ont cessé. 

M. Rey est un de ces hommes dont toutes lés 
pensées sont dirigées vers le bien public; il n’a 
pas d’autres inspirations, et, pour le prouver, nous 
nous appuyons sur les actes du gouvernement qui 
l’ont rendu à sa patrie. , 


FLOCON, 


Sténographe et Joamoliste. '' 

*■ 

f • 

Le sieur Flocon, qui sténographiait les séances 
de la chambre des députés pour les journaux , 
qui, en outre, rédigeait quelques articles pour 
ie Pilote, passait pour ailicher une opinion très- 
libérale. Il n’en fallait pas davantage pour effrayer 
la police. Aussi fut-il mis en silrveillance , et l’a- 
gent Cliché ne le perdait pas de vue. 

On sut qu’il logeait rue du Chevalier-du -Guet; 
qu’il avait une parente rue Saint-Jacques-la-Bou- 
cherie , dans la maison d’un marchand de vins , 
près la place du Châtelet ; qu’il allait, en outre, 
dans un café rue de l’Odéon. 

Tous les rapports remis par Cliché le peignaient 
comme un homme très-exaspéré et même dange- 
reux. On disait encore qu’il voyait très-fréquem- 
ment MM. Casimir Perrier et Benjamin Constant, 
ce qui , aux yeux de la police , ne lui était pas fa- 
vorable. 

Enfin, il semblait que ce jeune homme était 
un colosse qui allait tout bouleverser. 
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On sut qu’il devait se réunir avec plusieurs 
jeunes gens au café rue de l’Odéon. 

Le commissaire de police de ce quartier s’y 
présenta; comme il était heure indue, Flocon et 
quelques autres gens furent arrêtés , et conduits 
à la préfelcture de police par les agens Gannat et 
Mazières qui accompagnaient le commissaire. 

Le sieur Flocon fut interrogé. Son frère informé 
de sa détention , vint à Paris, fit des démarches, 
et, comme les faits articulés contre lui n’ofïraient 
aucune gravité, après avoir habité huit jours la 
salle Saint-Martin , il fut mis en liberté. 

Il continua à être surveillé tant que M. Dela- 
vau Jut préfet de police. 

Nous pensons qu’on ne s’occupe plus de lui , 
et qu’il se livre tranquillement à ses travaux. 

On donnait au, sieur Flocon , ainsi qu’à beau- 
coup d’autres jeunes gens, une importance qu’ils 
neauérilaient pas. Nous en avons connu plusieurs, 
ils couraient après la renommée libérale. L’opi- 
nion qu’on avait d’eux les grandissait à leurs 
propres yeux. Mais comme il faut toujours un ho- 
chet aux hommes, n’importe à quel âge, on pou- 
vait sans crainte leur laisser celui qu’ils avaient 
adopté. N’avons-nous pas tous la preuve qu’il n’é. 
tait pas dangereux ; l’état actuel des choses en dit 
plus que nous! 
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UVRES SÉDITIEUX ET OBSCENES. 

Provocaiiot». — üttaininet, place Saint-Sulpice. 


Le sieur Lavocat, tenant un estaminet place 
Saint-Sulpice , fut mis en surveillance par ordre 
de M. Delavau. 

Il était accusé, ainsi que son épouse, de vendre 
clandestinement des ouvrages séditieux et obs- 
cènes, pour le compte de divers libraires de Paris. 

Comment en acquérir la preuve ? Le dénoncia- 
teur annonçait le délit, sans fournir les moyens 
de le découvrir. La police se chargea d’y suppléer. 

En conséquence , l’agent Charles se présenta 
au calé, avec deux volumes de Justine. Il avait 
déjà paru plusieurs fois dans cette maison, et il 
pria madame Lavocat de lui garder pendant 
quelque temps les deux volumes qu’il venait d’a- 
âieter, et qu’il reprendrait dans une heure, 

ayant une course à faire. 

Cette dame mit les volumes dans son comptoii, 
sans même y jeter un coup d’œil. 

Plusieurs agens de police étaient dehors, et ils 
attendaient que M. Lavocat et son épouse sor- 
tissent l’un ou l’autre, pour les arrêter et s em- 
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parer de ce qu’Us porteraient. Alors ils auraient 
fait une perquisition dans la maison , et la culpa- 
hilitë eût ëté prouvée, puisqu’ils auraient trouvé 
dans un tiroir un exemplaire de Jusline. 

Les agens de police lurent trompés dans leur 
espoir. Le provocateur échoua dans sa perfide ma- 
chination. Le sieur Lavocat et son épouse avaient 
été calomniés de la manière la plus infôme. Ils ne 
s occupaient que de leur estaminet et des moyens 
de le faire prospérer. 

L agent Charles en fut quitte pour reprendre 
ses deux volumes, et la préfecture vit ses espé- 
rances déçues ; elle n’eut point de coupables à 
punir, ni à se plaindre de la démoralisation. S’il 
en existait quelques semences dans la société, 
ellesyétaient répandues par ses agens. NousavonI 
eu déjà occasion de le prouver, et malheureuse, 
ment elle renaîtra encore. 

Si l’infâme ouvrage qui porte le titre de 
a été répandu, a obtenu une grande publicité, ce 
lut la police qui assura ce succès. Son auteur 
échappa au supplice , grâce à l’intérêt qu’inspi- 
rait sa famille. Il mourut à Charenton, où il était 
renfermé comme atteint de démence. 


• • 
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M. MATHIEU. 


Officier en retiaito. • 

i 

Le sieur MarViieu, officier en retraile,. de, 
œenranl quai aux Fleurs , fut dénoncé a» préfa 
de police comme pensant tres-mal et capable de 
se porter aux plus grands excès. > 

Le dénonciateur ne donnait pas de pi^uves 
suflisantes de tous ces faits, on crut qu il étai| 
nécessaire de lui tendre quelques pièges, et 
même d’user de provocations. 

En conséquence, l’agent Hussard se transporta 
chex l’ofiicier Mathieu , se présenta comme un 
marchand d’habits, et lui dit qu’il avait une très- 
belle paire de pistolets à vendre et qu il pouvait 
les doLer à bas prix. H venait les lui offrir, parce 
qu’on lui àvait annoncé qu’il était amateur des 

bonnes armes. ^ ^ 

. L’olficier répondit qu’il pourrait en faire 1 ac- 
quisition lorsqu’il les aurait vus, et Hussard 
promit de les lui montrer le leudemam, rue de 
Rivoli, dans un endroit qu il lui indiqua. 

Chacun s’y rendit de son côté. Les pistolete 
convinrent k l’acheteur ainsi que le prix, et il les 
paya: 


Di^.: 
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A peine l’officier eut-il quitte' Hussard , qu’il 
fut arrêlë par l’agent de police Dalloyau, qui 
s’empara des pistolets et conduisit le militaire à 
la préfecture de police. 

On exerçait contre cet officier un acte aussi 
arbitraire que révoltant, parce que son dénoncia- 
teur avait ajouté qu’on le soupçonnait capable de 
commettre un assassinat contre un des princes de 
la famille royale. 11 avait meme été question du 
duc de Bordeaux. 

On lui fit subir un interrogatoire; on prit des 
informations; l’intrigue et la perfidie ne purent 
triompher de la vérité et de l’innocence, et l’offi- 
cier fut mis en liberté. 

Nous gémissons d’être obligés de retracer des 
faits semblables : ils prouvent dans leurs auteurs 
une si grande dépravation, un oubli si prononcé 
de tous les principes sociaux , que l’on rougit 
pour eux en songeant qu’il existe des hommes qui 
se souillent de sang froid d’une telle infamie. 

.Al' ; •»U„, 
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M. MONET, AVOCAT, A CASSEL. 

M. Monet, avocat et avoué à Gassel, départe- 
ment du Nord , où il jouit à juste titre de la con- 
sidération que méritent la probité, les talens et 
la délicatesse , devait venir à Paris pour suivre 
un procès d’un de ses cliens, sur lequel la Cour 
de cassation aurailà prononcer. 

M. le baron de Merssemann, colonel du 5* ré- 
giment de hussards, alors en garnison à Laon et 
maintenant à Valenciennes, qui était lié avec la 
partie adverse du client de M. Monet, qui se 
rendait à Paris, écrivit à un de ses amis, officier 
supérieur employé à l’état-major de la place 
de Paris : Un sieur Moîiet, avoué à Cas- 
sel , département du Nord , ou il demeure , 
vient de partir de cette dernière ville pour se 
tendre à Paris ^ charge cT une mission secrete 
pour les révolutionnaires , et ce même Monet 
emploiera tous les moyens pour cacher à la 
police ses démarches et son arrivée a Paris. 

L’officier supérieur, employé à l'état-major de 
la place de Paris , connaissait, à ce qu’il paraît, 
l’agent de police Maréchal , et celui-ci, en vrai 
suppôt de la préfecture, n’eut rien de plus 
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pressé que de faire un rapport sur le sieur M(v 
net, et de le remettre à son chef, M. Gullaud, 
l’officier de paix. 

Celui-ci le transmit à M. Hinaux , chef de la 
police centrale, qui en donna connaissance au 
préfet. 

Alors M. Delavau, qui jugea que M. Monet 
était un homme très-dangereux, écrivit à M. Hi- 
naux en ces termes ; 

« J’invite M. Hinaux à charger M. Gullaud , 
» qui a fourni cet avertissement, de prendre les 
» moyens nécessaires pour surveiller le sieur Mo- 
» net au moment où il arrivera à Paris , et à m’en 
» donner avis sur-le-champ, pour que je puisse 
» donner les ordres que je jugerai nécessaires. » 

M. Hinaux remplit les intentions bénévoles du 
préfet. L’officier de paix Gullaud reçut l’ordre de 
surveiller le sieur Monet , et l’agent Charles fut 
chargé de ces investigations ; mais pendant que 
la préfecture se tourmentait, élaborait tous les 
moyens de faire tomber dans ses filets un ami 
€ks révolutionnaires, le sieur Monet, qui n’était 
venu à Paris que dans l’intérét de ses cliens, s’é- 
tait occupé de leurs affaires, et, après les avoir 
terminées , il avait quitté l’hôtel où il était des- 
cendu, rue Notre-Damerdes-Victoires, et s’était 
empressé de retourner à Cassel. 

L agent Charles , pour répondre à la confiance 
et aux désirs de ses chefs, annonça dans son rap- 
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port : « S’il faut en croire les gens de la maison, 

» rue Notre-Dame-des-Victoires, n^'G, qui ont 
» ëté ressassés dans tous les sens , à diverses re- 
» prises et sous divers prétextes, le sieur Monet 
» n’a vu que peu de monde pendant son séjour 
» dans cette même maison. Depuis son départ, 
» plusieurs personnes sont venues y demander 
» des renseignemens sur son compte. Du reste , 
» ce particulier est encore dans la capitale 
» dans un logement bourgeois que Von ne peut 
» désigner : on croit seulement que c’est chez 
1) un desespajs à lui, Monet. Ces dernières in- 
r> dications, tout-à-fait vagues, résultent des 
» conversations qu’on a entendues entre Monet 
» et des persomies qui sont vernies le voir. » 

Que de mensonges et de médisances entassés 
les uns sur les autres, et dans le style le plus plat, 
par l’agent Charles. Le sieur Monet n’était point 
logé chez un pays , il était parti -, il n’avait vu 
personne à son hôtel pendant sou séjour à Paris. 
On n’avait pu l’entendre, car il sortait le matin 
et rentrait le soir. Mais l’agent Charles servait ses 
patrons suivant leurs désirs, et il inventait, 
créait ce qu’il n’avait pu savoir ni entendre 5 tels 
étaient les agens de M. Delavau. 

En dernière analise, que voulait le baron de 
Merssemann ? que la préfecture de police fit ar- 
rêter le sieur Monet, qu’il peignait comme «n 
conspirateur, un homme dangereux, et pendant 


( 

qa’on l’eût tenu sous les verroux, irn’eùt pu ser- 
vir la cause Je ses cliens, il'eût été condamné 
par défaut, et l’ami ou le parent Je M. de Mers- 
semann eût gagné son procès , grâce à la petite 
dénonciation anodine et loyale, adressée à' la 
préfecture de police par V officier supérieur cm- • 
ployé à V état-major de la place de Paris ; le- 
quel la tenait du colonel du 5* régiment de hus- 
sards. 

Mais la fortune ou le hasard, qui déjouent 
parfois les projets des/«/m<n‘/w-dénonciateurs, en 
ont ordonné autrement. 

Qu’est-il arrivé ensuite? M. Monet, avocat à 
Casse! , vient à Paris ; ses amis lui annoncent 
qu’il est question de lui dans le Livre noir, t. 3, 
pag. 25a et a53. 11 entre dans un cabinet litté- 
raire , compulse l’ouvrage , et reconnaît qu’on l’a 
traîtreusement calomnié et dénoncé. Il se rend 
chez M. Moutardier, libraire-éditeur dudit Livre 
noir y rue Gît-le-Gœur, n“ 4 ^ se fait connaître, et 
demande qu’oii lui communique la pièce origi-^ 
nale qui le concerne , et d’après laquelle il a eu 
les honneurs de l’impression. 

M. Moutardier le renvoie à M. Etienne fils, rue 
de Grammont, n° 1 1 , qui est possesseur du ma- 
nuscrit du Livre noir. ' < 

' Il s’y présente, et d’après ses réclamations, à 
laquelle on fait droit, il lit, sur le manuscrit du 
JJvre noir, folio yé du a* volume les mots sui- 
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vans : « Nous sommes informés que , par une 
lettre de le baron de Merssemann, » les mots 
par une lettre sont biffés , mais on peut encore 
les lire. 

C’est une petite variante qu’on s’est permise 
dans l’impression du Livre noir, qui n’est donc 
plus la vérité, à moins qu’il n’y en ait deux. 

M. Monet, avocat de Gassel, qui eût désiré 
connaître l’auteur de la lettre qui le peignait 
sous des couleurs qui ne pouvaient lui convenir, 
demanda encore qu’on la lui communiquât -, on 
lui répondit qu’elle n’était pas jointe au manus- 
crit, et que, sans doute, elle se trouverait dans 
les cartons de la préfecture. 

Ajoutant encore une observation sur la note 
de i éditeur, qui se trouve au bas de la page aSa 
daLivrenoir, portant;» Est-ceparM. le marquis 
» de Vaulchierque M. le préfet a été informé de 
» cette confidence? » Le dépositaire du manuscrit, 
répliqua que l’éditeur jetait par-ci par-là des notes 
dans son ouvrage, sans molii, ni intention de les 
attribuer à telle ou telle personne. Il croyait pou- 
voir se permettre cette licence, sans que cela pût 
tirer à conséquence. 

M. Monet ayant eu connaissance de notre ou- 
vrage , est venu nous trouver en nous invitant à 
rectifier toutes ces erreurs , nous nous en sommes 
fait un devoir; il nous a même communiqué la 
lettre qu’il a insérée dans le Constitutionnel du 
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nioisdemai, oùilse plaint avec juste raison delà 
conduite tenue à son égard par les amis et les 
partisans de la partie adverse de ses cliens. 

Il n’a tenu à rien, comme pn le verra, que cet 
avocat ne devînt la victime de la calomnie et des 
vexations arbitraires de la police. Mais la France 
est délivrée de ces funestes entraves, la justice, la 
raison et l’humanité ont recouvré leurs droits, et 
les actes de la préfecture de police paraissent dic- 
tas par leurs inspirations, . 
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PLACARDS SÉDITIEUX. , 


Agent proeoeatear. 


Nous avons déjà parlë de l’agent dé Roche- 
mont, et en le présentant sous le jour et les cou- 
'Ihurs qui lui conviennent, nous allons ajouter 
quelques traits au tableau ; un peu plus tard nous 
l’achèverons pour qu’il ne laisse rien ii désirer. 

Le nommé de Rochemont , voulant renchérir 
sur ce que la police pouvait exécuter de plus 
repréhensible , imagina de tapisser les murs de 
Paris d’affiches séditieuses. 

Mais, comme il était assez perfide pour com- 
mettre un pareil délit et trop lâche pour se mettre 
en évidence, il ne trouva d’autre expédient que 
d’emprunter à l’agent Lavigne des caractères en 
cuivre qui lui servaient k faire des étiquettes pour 
les cartons de son bureau. 

Lavigne les lui confia sans difficulté et sans dé- 
fiance. ' 

De Rochemont, à l’aide de l’encre de la Chine, 
des caractères qu’on lui avait prêtés et d’un pin- 
ceau, fabriqua des placards injurieux et sédi- 
tieux, et il les dénonça ensuite à M. de Pins, en 
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ayant soin de lui en remettre pUlsletfrs exenr- 

plaires. 

Le chef du cabinet particulier en parla à La- 
\igne, en le chargeant d’en découvrir lesauleürs. 

' Lavigne parcourut inutilement les' diflérens 
quartiers de Paris, et l’annonça à M. de Pins. ” 
Le noble Comte, l’accusa d’impéritie et de ma- 
ladresse, et, pour le lui prouver, il lui montra 
les placatds qu’il tenait de Rochemont;’ il uèJui 
fit pas même un mystère du nom de celui cpii lei 
avait remis. ' ' 

Lavigne se douta alors de la vérité, et lui an-’ 
nbnça qne l’agent de Rocheirtont avait été eu 
même temps l’auteur et le dénonciateur des'‘af- 
fiches , et il lui en fournit la preuve' par les ca- 
ractères qu’il hii avait prêtés. ’ '' ■ ''> • 

n engagea M. de Pins à garder lé Silence jus*- 
qu’à ce qu'il eût confondu l’agent de Rochemont, 
en démasquant sa conduite, et,' d’après sa prt>- 
messfe, il dressa ses batteries en conséquence-. 

Il fit dire à de Rochemont dé "se rendre au bu- 
reau. Il arriva. Alors Lavigne l’invita à lui re-i 
mettre lés caractères qui lui apparlénaienfi ) 
De Rochemont répondit qu’ils étàîent chez lui 
ét qu’il les apporterait. L’autre observa qu’il'en 
avait besoin sur-le-champ, et qu’il fallait qu’il 
allât les chercher de suite. ^ ‘ ’ 

De Rochemont partit et revint peu de temps 
après; les caractères ^’il rendit à Lavigne' n’é-i 
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taienl point ceux cpi’il lui avait confiés. Il en 
avait acheté de neufs , afin qu’on ne découvrît pas 
sa fourberie. . i i. 

Il ne put tromper Lavigne, qui le lui fit re- 
marquer, en exigeant qu’il remît ceux qu il avait 

reçus. ; . 

De Rochemont parut embarrassé ; mais, enfin', 
il fallut se décider à la restitution. , ' 

Alors, Ijavigne vint trouver M. de Pins,, lui 
donna les anciens caractères, et, en les appli-j 
quant sur les plcLCurds, les lettres se trouvant de- 
là même dimension , il acquit la preuve maté- 
rielle de Tindigne conduite de l’agent de Rocher, 

mont. • • • . . ' -i 

_ Il le réprimanda très-sévèrement , et quoique 
M. de Pins fût un chaud partisan de tous les actes 
de la police, il ne put s’empêcher de blâmer cette 
action. Il est des choses qui répugnent même à 
ceux qui souvent se sont égarés par un fàux aèle., 
L’agent de Rochemont en fut quitte pour la 
mercuriale : e’ était bien peu, de chose. Mais ces 
messieurs de la pplice avaient à se reprocher tant 
de fautes et de peccadilles, qu’il^ ne manquaient 
pas d’indulgence les uns pour les antres. ' 

;• Pour nous qui avons promis la vérité,' nous ne 
pouvons nous empêcher de dire que çette coU" 
duite de l’agent de Rochemont était en quelqpe 
sorte un attentat social. 11 calomniait traîtreuse- 
ment toute la population de Paris. : 
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Le gouvernement pouvait croire quec’ëtait l’o- 
pinion de tous, et c’est ainsi que les haines s’élè- 
vent entre le prince et les sujets. 

11 fallait que cette police fût bien imprégnée du 
penchant au trouble et à la discorde pour em- 
ployer de tels moyens. 

C était un raffinement de perfidie qu’il serait 
difficile de qualifier,. L’étre qui a pu lui donner 
naissance , le créer, force tous ceux qui liront cet 
article à concevoir de lui l'opinion la plus défa- 
vorable. C’est un empoisonnement moral. Il y a. 
calcul, préméditation! une telle calomnie est 
ainsi qu’on l’a dit, l’arme d’un lâche qui n’a pas’ 
le courage de vous assassiner. , -r»,' ^ 

. Après avoir témoigné toute notre indignation, 
nous ne pouvons nous empêcher de plaindre celui 
qui a pu se livrer à de tels excès.' j. 
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SURVEILLANCE DE Lk BARRIÈRE ' 

2>e Vauglrard^ 

La prëféctare de police fut informée par quel- 
ques rapports, qui lui furent adressés, et qui 
étaient l’ouvrage à! amateurs en police, que les 
militaires qui se rendaient à la barrière de Vaugi- 
rard tenaient des propos séditieux dans les guin- 
guettes. ' , . 

Elle n’àvaitpas lé bon esprit de penser qu’un ‘ 
soldat nè va dans ces maisons que pour oublier,’ 
le verre à l'a main , ou en dansant avec quelque 
üotme (fenfans, l’exercice, la corvée, la salle de 
discipline et autres gentillesses du métier de 
soldat. 

Les agens André et Estre furent chargés d’ex- 
plorer cette barrière, et ils s’y rendirent. 

Soit qu’ils eussent commis quelque indiscré- 
tion , ou qu’ils eussent été trahis par quelqu’an- 
cien collègue, ils furent reconnus; il se fit un 
houra général sur eux. L’affaire devint même un 
peu sérieuse, car il y eut un engagement où les 
coups de pied, de poing, et autres accessoires 
jouèrent un certain rôle. 

Les agens de police n’eurent que le temps de 
battre en retraite. 
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tes surveilJances des barrières offraient des 
chances très-dësagréabics aux agens de la police; 
le vin montait les tètes, et la raison ne pouvait 
plus se faire entendre, sa voix était trop faible. 

Ensuite, les marchands de vin n’aimaient pas à 
voir chez eux des agens de police; ils tuaient la 
gaîté et nuisaient à la ; ce qui était 

le plus grand inconvénient. 

11 est arrivé parfois que des marchands de vin 
ontréclamé la protection de ((uelques agens, pour 
que leur maison ne fût pas interdite aux mili- 
taires. 11 y avait de cescabaretiers qui présentaient 
leurs confrères sous un jour défavorable, afin de 

diminuer la concurrence, et celui dont on invo- 
quait l’influence promettait de s’intéresser an suc- 
cès de la (lemande quand on savait s’y prendre. 

11 y avait encore un conflit de juridiction qui 
avait aussi ses inconvéniens, l’autorité militaire 
et la gendarmerie faisaient leur police aux bar- 
rières, et la plus parfaite harmonie ne régnait pas 
toujours parmi ces divers observateurs. 

De là des rapports mensongers, des faits con- 
trouvés. Chacun avait son style; voyait bien ou 
mal ; et ce qui était un délit à l’état-major, trou- 
vait grâce rue de Jérusalem. 

La multiplicité des rouages et des pouvoirs nuit 
donc à l’action, et la société en souffre. Moins de 
polices, et les choses en iront mieux, parce que la 
justice sera seule de la partie. 




v>j< 


Digilized by Google 


( 38a ) 


. INVALIDE MIS EN SURVEILLANCE. 

Amour malheureux — Danger d'ètre frane-maçoa. 

La policene pouvait avoir le moindre accès dans 
un endroit sans y causer quelque mal.C’ëtait une 
espèce de trombe morale qui traînait à sa suite le 
désordre et la dévastation. 

L’asile de la gloire et du courage , le temple 
de Mars , où tant de vieux guerriers se reposent 
à l’ombre des palmes qu’ils cueillirent sur les 
champs de bataille, a ressenti l’influence du 
souffle de la police. 

I Le nommé Joseph, soldat invalide, fut con- 
signé à l’hâtel, en comme ayant tenu des 

propos. On avait adressé un rapport à M. le gou- 
verneur, et il écrivit à M. le préfet de police pour 
faire surveiller cet invalide à l’expiration de sa 
peine. 

1 ° En raison de son opinion. 

. Parce qu’U s’était marié sans avoir préalable- 
ment obtenu la permission de ses chefs. C’était 
une faute contre la subordination et la discipline. 

3* Parce qu’il s’était &it recevoir franc-maçon. 

Ces trois griefs méritaient donc qu’on ne le 
perdit pas de vue. 
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L’agent Lavigne fut chargé de suivre ce mili- 
taire, d’explorer ses démarches, afin de connaître 
ses habitudes et ses liaisons. 

Lavigne se mit en mouvement, surveilla l’inva- 
lide Joseph. 11 annonça, dans un rapport, qu’il 
s’était rendu chez son épouse, rue Notre-Dame-de- 
Nazareth ; ensuite qu’il avait fait partie d’une réu- 
nion maçonnique qui avait eu lieu dans une 
loge, rue Saint-Médéric, n° 4i. 

Le compte que rendit l’agent de police ne fut 
pas à l’avantage du militaire; il oublia que Mars 
et Vénus ont toujours vécu en bonne' intelli- 
gence. 

Lavigne joua dans cette affaire le rôle de Vul- 
cain. 

Quant à la maçonnerie, ce ne pouvait être un 
sujet de reproche pour l’invalide : tout ce qui 
tient à cette association est tellement connu, que 
c’est le secret de la comédie. 

Pour l’opinion de Joseph, elle n’était pas très- 
influente dans la société. 

Quoi qu’il en fût, quelque temps après ces in- 
vestigations, l’invalide Joseph fut mis à la pen- 
sion et obligé de quitter l’hôtel. 

La police , comme on le voit , ignorait l’art de 
faire des heureux. Espérons qu’elle renoncera à 
faire usage de ces sortes de recettes, et qu’«lle les 
renfermera dans la boîte de Pandore, ayant soin 
d’en perdre la clé pour ne plus la rouvrir. 
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LE PRINCE DE LA. CISTERNA. 

I 

. Tous les réfugiés piémontais donnaient 
grandes inquiétudes à la police. Elle s’imaginait 
qu’ils allaient opérer une révolution en France. 

Ils ne s’y rendaient que pour échapper à des 
persécutions, et vivre tranquilles sous la protec- 
tion des lois et de la Charte, qui assurait et con- 
solidait le bonheur d’un peuple généreux. 

Mais la police y mettait un obstacle. Elle fut 
informée que M. le prince de la Cisterna était 
arrivé à Paris et gardait l’incognito. 

Ses soupçons s’en accrurent , et les agens de 
police du cabinet particulier reçurent l’ordre de 
ne rien .négliger pour découvrir le domicile du 
prince. 

On parvint à savoir qu’il logeait rue de l’Uni- 
versité, mais sous un nom supposé. Plusieurs 
jours se passèrent sans en apprendre davan- 
tage ; enfin , l’agent Hussard connut le numéro 
de l’hôtel. 

Il s’y rendit sous le déguisement d’un marchand 
d’habits, et, comme ce costumé ne donnait aucun 
ombrage à la portière , il put lui faire des ques- 
tions et lui demander si M. le prince de la Cis^ 
terna n’habitait pas dans cette maison. 
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La portière répondit sans hésiter qu’il y lo- 
^'eait^ naais qn’d fallait garder le secret^ parce 
qu’il voyageait incognito; qu’il avait seulement 
vieux domestiqnes avec lui, aCn qu’on nesedon- 
tâfpas de sa présence à Paris.’ 

Hussard fit un rapport à la préfecture, qui se 
donna carrière et lira des conjectures à perte de 
vue. 

Le mystère dont voulait s’envelopper le prince 
delaCisternaannqnçaitnéeessairemeiit des inten- 
tions coupables; peut-êtremémeuneconspiration. 

qui venait encore à l’appui de cette opinion, 
c’est qu’on le soupçonnait d’avoir eu des liaisons 
avec le comte de Santa-Rosa, autre réfugié piémon- 
tais que la police avait contraint à quitter Paris. 

Nous en avons pârlé précédemment. 

Les agens Lavigne et Georges furent chargés de 
suivre constamment le prince. Ils annoncèrent 
qu’il allait se promener tous les malins aux Tui* 
leries et aux Champs-Elysées; qu’il était suivi d’un 
seul domestique. Rentré chez lui, il 'ne sortait 
plus que le soir, et visitait le boulevard de Gand. 

On connaissait, d'après cela, ses habitudes, seà 
pas et ses démarches ; mais le point essentiel eût. 
été de s’emparer de sa correspondance, et la chose 
présentait de grandes difficultés. Cependant, la 
police fit faire des propositions à l’un des domes- 
tiques du prince ; elles furent repoussées avec in- 
dignation et mépris. 
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ün nommé Bénédict, autre agent de la police, 
plus adroit ou plus entreprenant que les 'autres, 
s’empara d’une lettre que le prince écrivait en . 
Piémont, et qui avait été remise chez le portier 
pour être jetée à la poste. 

Il la donna à la préfecture , qui , sans difficulté, 
se pei mit de l’ouvrir et d’en prendre lecture. Elle 
comptait y trouver l’acte d’accusation du prince, 
et une liste nombreuse de conspirateurs. Pas du 
tout : il parlait avec éloge de la France, de la 
sagesse de son gouvernement et de la tranquil- 
lité dont il jouissait 'dans Paris. 11 accusait en 
même temps réception d’une somme d’argent que 
son chargé d’aflaires lui avait fait passer. 

I^a police ne put donc rien entreprendre contre 
ce Piémontais.M de Pins jugea que cela ne valait 
pas la peinede l’occuperplus long-temps. Onren- 
voya cette surveillance au chef de la police cen- 
« traie pour la continuer. Ses'agens auront, sans 
doute, fait un de cesmilleet un rapports insigni- 
fians dont le Z-ivre noirs, fourni tant de modèles. 

Le prince de la Cisterna continua à résider à 
Paris, sans se douter que la police s'était tant 
occupée de lui, et cela très-inutilement. Mais 
c’était la tactique du temps-, puisse-t-il ne jamais 
renaître. 
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COCARDES TRICOLORRS. 

Oeadarmet praroeatenrf- 

Les provocations n’étaient seulement pas exer- 
cées par des agens de police , cette affreuse ma- 
nie avait' aussi gagnéles gendarmes. Ils oubliaient 
que si la délicatesse , la probité et l’honneur doi- 
vent agiter toutes les âmes, c’est sous l’habit mi- 
litaire que ces précieuses qualités doivent aussi 
trouver constamment un asile. ‘ 

En 182a, deux gendarmes se rendirent à sept 
heures du soir che2 la femme Julien, qui tenait 
une maison de débauche, rue Saint-Honoré, 
n* I la. ‘ ■ — 

Après avoir passé leur temps- avec- les filles 
qu’ils y rencontrèrent, ils partirent et laissèrent 
tomber dans la maison des cocardes tricolores. 

La femme Julien les ramassa, et en rendit 
compte au nommé Blot, agent secret de la pré- 
fecture de police. 

Celui-ci en informa M. de Pins, qui ordonna 
,de suite une enquête, et de faire comparaître la 
fille Adèle, qui avait connaissance de- tous ces 
faits. . 

L’agent Lâvigne fut chargé d’aller la chercher 
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chez la femme Citerne, à la Halle-au-BIë, où elle 
se trouvait alors. 

Cette fille avoua qu’elle avait reçu chez elle 
deux gendarmes le jour indiqué par le rapport-, 
mais elle déclara ne pas les connaître. 

Elle dit seulement quelle croyait qu’ils fai- 
saient partie de la brigade de Versailles. 

Le préfet donna l’ordre que l’agent Lavigne se 
rendit dans cette ville, et fît toutes les démarches 
nécessaires, ainsi que dans les communes envi- 
ronnantes, afin de découvrir ces deux gendarmes. 

Il prescrivit, en outre, que Lavigne emmenât avec 
lui la fille Adèle, pour qu’ elle pût les reconnaître 
et constater l’identité. 

L’agent partit avec Adèle. Ils trouvèrent les 
deux coupables : l’un habitait-Versailles et l’autre 
Saint-Cloud. 

Il les virent l’un et l’autre , et se trouvèrent 
ensemble, Lavigne les fit venir dans un cabaret, 
et, sans qu’ils se doutassent du motif de cette 
visite, les deux gendarmes fournirent dans la 
conversation des renseignemens sur ce que la po- 
lice désirait savoir. 

D’après le rapport qui en fut fait au préfet, 
qui l’adressa lui-même à l’autorité qui devait en 
connaître, les deux gendarmes changèrent de ré-^ 
sidence, et furent envoyés dans le département 
des Pyrénées-Orientales. 

Cesîiendarmei étaient d’autant plus coupables, 
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qu'ils étaient chargés de réprimer ces délits. 

L’espèce d’impunité qui leur fut accordée , 
prouve qu’ils avaient agi d’après des ordres qu’ils 
avaient reçus. Il est difficile de se rendre compte 
de l’intention de ceux qui les avaient dirigés. Il 
existait alors une perversité d’action parmi cer- 
tains fonctionnaires , qui ne tendait rien moins 
qu’à semer le désordfe dans la société. ‘ 
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GRAVURES SEDITIEUSES. 


Provocations. 


Tous ces agens provocateurs que la police met- 
tait en avant , étaient mUle fois moins coupables 
que les chefs qui les dirigeaient. 

Ds abusaient de la misère des uns, de l’igno- 
rance des autres, ou de leur stupidité. 

11 y en avait bien quelques-uns qui avaient un 
peu de penchant pour ces turpitudes administra- 
tives et qui agissaient de leur plein gré. La cor- 
ruption avait gagné tout le monde. 

I Le nommé Leblanc, agent de la brigade de 
M. de Pins , parcourait fréquemment le quartier 
de la Bourse , portant sous le bras un carton vert, 
qui renfermait des gravures séditieuses ou prohi- 
bées , telles que le portrait de Bonaparte et de 
toute sa famille. 

11 entrait dans les restaurans, chez les marr 
cbands de vin , et les offrait mystérieusement à 
ceux qu'il y rencontrait. 

Il se présenta plusieurs fois au coin des rues 
Jocquelet et Notre-Dame-des-Victoires , et chez 
le marchand de vin en face la Bourse. 


• \ - 
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Un sieur Delfy, qui s’y trouvait un jour que 
Leblanc y parut , lui dit : « Monsieur , je crois 
» que vous venez pour nous tendre des pièges et 
» vendre des objets prohibés. Vous pouvez aller 
» ailleurs; vous ne réussirez pas ici. » 

Leblanc, qui ne s’attendait pas à une telle 
réception, fut interdit, et se retira tout confus et 
sans dire mot. 

Il fut encore très-heureux d’en être quitte à si 
bonmarché.7 

, Toutes ces avanies ne corrigeaient point la pa» 
lice. Elle recommençait sur nouveaux frais. Qu’a- 
vait-elle à craindre alors? L’impunité lui était 
assurée : elle avait la force et l’autorité entre les 
mains. On en a fait justice depuis , il est vrai ; 
mais quelle indemnité ont obtenu ses nombreuses 
victimes ? aucune. On n’ose remonter à la source 
et rechercher la cause de ce qui s’est passé , on 
craindrait de trouver trop de coupables. Il faut 
donc s’estimer très-heureux de. ne plus être en 
butle à toutes ces vexations, r * 



BIOGRAPHIE DES MÉDECINS. ‘ 

, } 

' . , tt • ' H 

Frovooat&on. 

« ’ t . . ■ « 

' „ •■■î'.:* ■ ■ ^ ■ ' ■ : ■ 1. 

Molière avait mis les médecins de son temps 
?iir la scène, sans qu’ils s’en plaignissent à la po- 
lice de Louis XIV. Nos aïeux avaient Tesprit 
mienx'f’ait (|iie nous. Ils riaient avec le<‘ autres 
des ridicules qu’on leur prêtait, et répondaient 
aux- sarcasmes et aux épigrammes de Thâlie par 
des tnlens, d<-s vertus et de rhumanilé. 

' J,es Purgon , les Oiaîoirus et les Mirobolàn de 
notre épocpie sont plus chatouilleux; ils veulent 
bien que la terre couvre leurs béVues, ‘et ils ne 
permettent pas qu’on en jase. Pour réprimer les 
audacieux, ils invoquaient la police dé M. De- 
lavau. C’est ce qui arriva , lorsque la Biographie 
des Médecins français vivons et de toute la fa- 
culté vint à paraître. 

D’après les plaintes portées par les descendans 
d’Esculape et d’Hypocrate, sur la publication du 
livre ou libelle qui attaquait le docte corps , la 
police mit eu marche ses éclaireurs. L’agent Du- 
pont lut chargé dcdé«ouvrirlesimprimeurs, ven- 
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dears, colporteurs et distributeurs de cet ou- 
vrage. 

Le sieur Poulton , commissionnaire en librai- 
rie, fut soupçonné d’être un des coupables. Une 
fille, nommée Rose, et l’agent Julien ne le per- 
dirent pas de vue ; mais Poulton ne donna pa$ 
prise sur lui. 11 ne s’occupait pas de vendre celte 
Biographie et n’en avait aucun exemplaire. 

Cependant il fallait le trouver en défaut, le 
saisir, lui faire un procès. La police avait jeté 
. ses vues sur lui, et lui accordait la préférence 
pour le compromettre. 

Afin d’arriver à son but , elle ne trouva pas de 
meilleur moyen que de char,;er un do. ses agens, 
nommé Gustave, qui: avait été employé dans U 
librairie, de proposer cette Biographie à Poulton. 

En conséquence, il se munit d’un exemplaire, 
se rendit à son domicile, et lui en olïrit un assez 
grand nombre, en lui annonçant que cet ouvrage 
aurait beaucoiq) de débit, car il devait piquer la 
curiosité., , , ; . . jif; j: . 

Poulton ne se laissa point séduire par ces offres 
brillantes, et refusa cette Biographie, en obser- 
vant qu’il avait déjà été saisi plusieurs fois, et 
<[u’il ne voulait plus s’exposer à avoir des déiftê- 
lés avec la police. ■!;. i. , j.. : 

Elle n’en persista pas moinÿ dans ses projets, 
et des agens furent placés à poste fixe dans sa 
rue, ■ , J. . , . > ; .j 
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• Dès que le sieur PouUon fut sorti , l’agent Gns> 
tave se' présenta de nouveau chez lui avec une 
douzaine d’exemplaires de cette Biographie des 
Médecins, et, les remettant à. son neveu, il le 
pria d’en prévenir son oncle lorsqu'il serait de 
retour. . . • ' 

Gustave sortit, et s’empressa de se rendre à la 
préfecture de police pour annoncer le succès de 
sa perfidie. 

'i M. de Pins, chef du bureau particulier, pour 
seconder l’intelligence honteuse de son agent, 
s’empressa de solliciter du préfet un mandat de 
perquisition. On ne le fit pas attendre ; il s’agis- 
sait de persécuter et de mettre la derilière main 
à une. provocation , et consommer une œuvre' 
d’iniqukë. ' ; , ' ; '> 1 . . 

La moderne lettre de cachet fut signée tout 
jcomamt, et.le commissaire de police Roche fut 
chargé dePexécutionr 

U se Uansporta au domicile de Ponlton. Les 
exemplaires de la Biographie des Médecins furent 
saisis, ainsi qu’un exemplaire de celle des Arche- 
vêques qui s’y trouvait également. 

Poulton. ne put échapper aift poursuites , ni à 
la condamnation, li chercha en -vain à prouver 
qu’il était coupable sans le vouloir et sans le sa- 
voir. La preuve était là. ’ 

11 né pouvait deviner que 'la police avait jooé 
un rôle dans cette afiaire, et qu’elle l’offrait en 
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holocauste à cet infâme désir qui la tourmentait 
de trouver des victimes à tout prix. Dans quel’ 
abîme elle voulait plonger la France! Si les faits 
n’étaient pas aussi avérés, aussi notoires, on se 
refuserait à' croire qu’il existât des hommes aussi 
coupables et qüi eussent perdu tout sentiment de 
respect humain , au point ‘de ne plus savoir 
rougfr. 

Il s’est trouvé des libraires eux-isémes qui ont 
dénoncé leurs confrères. Guidés pari une bassç 
jalousie, ils abusaient des confidences de l’amitié 
et de la confraternité.! 

Des commis trahissaient ceux chez lesquels ils 
.demeuraient. D’autres entraient dans la police^ 
et fournissaient des armes contre ceux dont ils 
avaient été les salariés et les confidens. Nous les 
signalerons en parlant de la librairie et de l’im- 
primerie. -J 
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PRÉTENDUE CONSPIRATION 

J 

He la, Cour du Dragon. , 

' Les bévues multipliées des divers agens de la 
police ne poovaiëntiaire ouvrir les yeux aux chefs 
de cette administration. 

La passion et la soif du mal qui les aveuglaient 
leur ôtaient toute espèce de jugement, et légiti- 
maient à leurs yeux les actes'les plus arbitraires et. 
' les mesures ks plus contradictoires. Elle ne cher* 
cbaità rien approiondir, et, sur le rapport d’un 
simple agent, elle ordonnait ce qui eût dû n’étre 
exécuté qu’après un mûr et sévère examen. (.S. ' 
L’oiücier de paix Roussel annonça que six in- 
' dividus , qui demeuraient Cour du Dragon , n” a , 
avaient chez eux des réunions secrètes et noc- 
turnes, et que , sans doute, ils conspiraient contre 
le gouvernement. » 

L'agent Lecocq fut chargé de prendre désinfor- 
mations, et, après avoir fait une enquête; il anr 
nonça qu’effectivement des individus, xjui lo- 
geaient au second étage , se réunissaient la nuit; 
mais il ajouta qu’il soupçonnait que c’était une 
bande de voleurs. 
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D’après ces indications, on lança un mandat 
d’arrestation et de perquisition, el,*dès trois 
heures du matin, le commissaire de police Cou- 
tans , les oÜiciers de paix Dabasse et Roussel, ac- 
compagnés des agens Froment, Gi^raud, foissy, 
Fournier et Channont, stationnèrent dansla cour 
jusqu’à ce que le jour parût. 

Alors ils pénétrèrent dans la maison, et le com- 
missaire de police Coutans seht ouvrir la porte de 
l’appartement du second. 

En entrairt dans la première pièce, ils trouvè- 
rent trois lits dans -lesquels étaient couchés des 
hommes et des femmes. 

Le commissaire de police leur communiqua 
l’ordre dont il était porteur, pour faire perquisi- 
tion dans leur domicile et les arrêter meme si les 
circonstances l’exigeaient. 

Alors ces individus voulurent opposer de la ré- 
sistance, et il s’engagea une lutte assez sérieuse. 

Deux de ces hommes voulurent se sauver et 
frapper M. Dabasse, l’ollicier de paix; il les re- 
poussa vigoureusement avec sa canne, et les agens 
ayant des pistolets parvinrent à leur en imposer 
et à les contenir. 

On les somma de montrer leurs papieis : ils 
n’en avaient pas. Alors on les saisit et on les at- 
tacha, afin d’éviter les voies de fait et les mettre 
hors d’état de se révolter. 

La perquisition eut lieu. On trouva une grande 
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Le sieur Franc y consentit, mais à condition ■ 
qu’il aurait les mêmes appointemens qu’on lui 
donnait au ministère sous M. Decazes. • 

On ne voulut lui accorder que 200 francs par 
mois. 11 refusa, et ne voulut point entendre parler 
delà police. 

On ne continua pas moins de le surveillof. L’ot- 
ficier de paix Gullaud en fut chargé, et l’agmat • 
Denier exécuta cet ordre. .... 

11 remit plusieurs rapports qui étaient con- 
formes à ceux de l’agent Sauge. 

M. de Pins demanda , à deux reprises diSé- 
rentes, un mandat de perquisition contre le sieur 
Franc-, mais le préfet de police s’y refusa toujours. 

Le chef du cabinet particulier ne lui pardonnait 
pas d’avoir refusé de s’enrôler sous ses drapeaux. 

H était très-vindicatif le noble comte. Heu- 
reusement que son autorité était un peu bornée ; 
sans cela il se fût donné carrière pour servir ses 
petites haines. 

Au reste, tout cela tenait peut-être à son état, 
maladif et cacochyme. 11 parait qu’il souffrait 
beaucoup et qu’il avait besoin de frictions un peu 
violentes, car son agent Lavigne lui frotlait'par- 
fois la moelle épinière nsec une brosse assez forte, 
afin de rétablir la circulation et ranimer ses es- 
prits. *' 

Nota. Ou ne connaissait pas ces faits lorsqu’il 
a été question de M. de Pins. • 
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MADAME DE BURTZ. M, DUPLESSIS. 

M. Duplessis , secrétaire parlicolier et intime 
de M. Delavaa , avait aussi sa petite police, ainsi 
que nous l’avons déjà dit. 

Un soir qu’il se promenait sur le boulevard de 
Gand, pour se distraire de ses nombreux et im- 
portans travaux , oubliant tout à coup qu’il était 
membre de la congrégation , il jeta les yeux sur 
toutes les dames qui embellissaient cette prome- 
nade. Une d’entre elles fixa plus particulière- 
ment ses regards, et, comme il était à ce qu’il 
parait assez prompt à convoiter, mille désirs s’em- 
parèrent de lui, et il désira connaître ce que c’é- 
tait que cette aimable enchanteresse qui portait 
ainsi le trouble dans ses sens. 

Il prit quelques informations à la manière de la 
police^ et il sut que cette belle se nommait ma- 
dame de Burtz , qu’elle était Anglaise , et qu’elle 
venait fréquemment sur ce boulevard, accompa- 
gnée de sa femme-de-chambre. 

M. Duplessis la mit aussitôt en surveillance, 
et l’agent Georges fut chargé de la suivre avec 
beaucoup d’exactitude , afin de connaître ses dé- 
marches, ses habitudes et ses liaisons. 

Georges apprit que cette dame logeait rue de 
II. te 
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Clichy. Il SC présenta à son domicile, et, s’adres- 
sant à l’un des domestiques , il lui témoigna le 
désir d’avoir un entretien avec lui, ayant quelque 
chose à lui demander. 

Le domestique lui donna rendez-vous pour le 
lendemain , à 6 heures du matin , chez un mar- 
chand de vin hors la barrière. 

L’agent s’y trouva, et lui dit : « M. Dekiae, 
» qui vient souvent chez madame de Burtz« doit 
» 1 5,000 francs à mon maître^ si vous pouviez 
» m’étre utile dans cette affaire et me procurer 
» les moyens de lui parler, vous me rendriez le 

» plus grand service » 

Le domestique répondit que M. Dekine avait 
un pied à terre chez madame de fiurtz, mais qu’il 
ne venait que tous les huit jours ; qu’il Allait 
attendre son arrivée; au reste, qu’il tâcherait 
de l’obliger. , 1 . ‘ 

Georges rendit compte de tout à M. Duplessis , 
qui fut un peu désappointé dans ses projets, car 
il ht cesser la surveillance. 11 paraît que M. De^ 
kine lui inspirait trop d’intérét pour qu’il voulût 
le contrarier. Voilà de la charité, sijamais il en fut. 

Quoi qu’il en soit, cette surveillance coûta en- 
viron aoo francs à la préfecture. 11 faut avouer que 
c'était de l’argent bien employé , et si tontes les 
promenades de M. Duplessis étaient payées au 
même prix , on conviendra que 0* était un Uvsr- 
cher secrétaire intime. Mus la caisse était là pour 
les menus-plaisirs de ces messieurs. 
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MM. AUVERNAY ET vSIMON, 

Oommiiwiref d« Valice. 

Les commissaires de police Simon et Auvernay 
furent mis en surveillance par ordre de M. An- 
glès, et rinspecteur-gcnéral Poudras chargea k 
nommd Cliché de rendre compte de leur con^- 
dnite publique et privée. 

Le commissaire Simon, ex-notairè dans le dé- 
partement de laSarlhe, où il avait pforlé les armes 
en i8 1 5, ne conserva pas son emploi long-temps. 
M. Decazes trouva qu’il avait péché pai on excès 
de zèle pour la cause royale , et il fut éliminé. Ce- 
pendant il obtint, pour ses bons elloyaux services, 
^ croix de Saint-Louis et la pension de retraita 
tifehef de bataillon, avec une place d’inspecteur 
^p^ns les jeux. Ce quilni fournissait lès moyens de 
M^ivre très-bonorablement dans Paris. Il vient 
d’étre nommé commissaire de police à Vangi- 
rard. 

M. Auvernay était dans une autre catégorie; 
on avait trouvé quelque chose à redire sur son 
compte d’après plusieurs dénonciations vagues 
et inâgnifiantcss gui étaiènt parvenues au pré- 
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fet, et dont les auteurs étaient ses eollègues el 
des agens subalternes , car à la préfecture de po- 
lice on mettait en défaut certain vieux proverbe, 
et les loups s'jr mangeaient. _ . 

L’agent Cliché était un être aussi précieux 
qu’extraordinaire pour ces dénonciations men- 
songères et calomnieuses. 11 semblait que la per- 
fidie, la calomnie et la médisance l’eussent al- 
laité en nouiTiçe. 

Comme il suivait les pas de M. Auvernay et 
qu’il ne le perdait pas de vue, il se trouva avec 
lui dans un café an moment où l’un de ses agens 
lui remettait un pacpiet venant de la préfecture. 

Le commissaire leva le cachet, jeta l’enveloppe 
à terre, prit lecture du contenu de la dépêche, 
et la mit ensuite dans sa poche. 

L’agent Cliché ramassa l’enveloppe, la con- 
serva avec soin, et, rentré chez lui, il fit un rap- 
port portarvt que M. Auvernay était indigne de 
remplir ses fonctions et de la confiance qu on IflA 
accordait; qu’il avait reçu, dans un café qo-H 
fréquentait habituellement, une lettre de M. le 
préfet, et qu’il en avait donné connaissance -a 
tous ceux qui se trouvaient dans le café en la li- 
sant hautement. Cliché joignait à 1 appui de son 
rapport Y enveloppe de la lettre., on y ajouta foi 
sans autre examen , et M. Auvernay reçut des re- 
proches sanglans qui amenèrent ensuite sa des- 
titution. Il voulut se justifier, on refusa de l’en- 
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tendre. Cet agent Cliché , dont nous ayons déjà, 
parlé dans le premier volume, en agissait ainsi 
avec tout le monde. 

Au reste, il y était autorisé par ses chefs. La- 
délation était tellement en vogue à la préfecture, 
que pour être bien vu il fallait s’y livrer-, sans 
cela point de considération, ni de confîance à 
espérer, et encore moins de gratifications. 

Il y avait des agens qui recevaient journelle- 
ment des primes d’encouragement , outre celles 
-qui, tous les trimestres, étaient accordées par le 
chef de la police centrale, sur des états que fai<- 
sait signer le commis Decampeaux, avec une 
feuille découpée qui ne laissait à découvert que 
remplacement de la signature de celui qui rece- 
vait, afin qu’il ne pût connaître la somme qu’un 
autre agent plus, ou moins calomniateur avait 
obtenue. 

On voit que la préfecture avait des principes 
rémunérateurs qui n’appartenaientqnà elle seule. 
Ce code de déloyauté est^ sans doute, déposé 
dans ses archives-, un jour viendra peut-être où 
il sera permis de le compulser et de le mettre au 
grand jour; la postérité y gagnera. On pourra 
faire alors un supplément à la Police dévoilée. , 
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1 


M. HINAUX, 

OMmiMira d* V<die«. 


L’inspectenr-gënëral Fondras jugea à propos 
de mettre M. Hinaax en surveillance. Il en char- 
gea l’agent Cliché , qui pouvait y réussir beau- 
coup mieux qu’un antre : il avait un facile accès 
dans la maison de M. Hinaux. Ils avaient été em- 
ployés ensemble dans les bureaux de la trésore- 
rie. Cliché était admis à sa table , et même dans 
diverses circonstances il était venu à son sécours. 
Il devait encore à M. Hinaux une somme de 
soixante francs à l’époque où il était chef de la 
police centrale. 

Par reconnaissance, Cliché avait remis des rap- 
ports contre son ancien collègue de la trésorerie, 
il le calomniait ii dire d'experts, rendait compte 
de tout ce qui passait dans son intérieur, jusqu’à 
blâmer les excès et la somptuosité de sa table, 
quoiqu’il en prît sa part. 

11 ajoutait à tout cela que M. Hinaux était 
adonné au jeu et qu’il y perdait des sommes as- 
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sez considérables. 11 était donc vu d’un très-mau- 
vais œil à la préfecture. 

Chaque jour Cliché allait piquer VassieXle de sa 
victime , et trinquer de la même main dont il tra- 
çait son acte d’accusation. 

» 

11 n’était pas le seul dans la préfecture de po- 
lice qui se conduisît ainsi ; nous en avons déjà 
cité plusieurs, et la mine n’est pas épuisée. 

Que sera-ce donc lorsque nous traiterons la po- 
lice des salons? Que nous ferons connaître les 
agens en habits brodés, qui brûlaientlepavé de 
Paris dans des calèches , des tilburys attelés de 
superbes coursiers nourris par la police ! Lorsque 
nous montrerons des Laïs , des Aspasie , des Ni- 
non de notre époque donnant le ton et les modes, 
grâce à la caisse de la police , et ajoutant à ce sa- 
laire honteux les cadeaux , les bijoux quelles re- 
cevaient de ceux qui soupiraient à leurs genoux , 
et dont elles vendaient les secrets et les tendres 
aveux. 

11 est telle de ces syrènes qui surpassait Médée 
en méchanceté , et dont la main a tracé un billet 
doux pour annoncer un rendez-vous , après avoir 
rédigé un rapport pour la préfecture, qui peignait 
comme un conspirateur celui auquel elle venait 
de faire un tendre aveu. 

Cet article, avant-coureur de ces révélations, 
.pourra peut-être effrayer les coupables. Nous 
jouissons d’avance de leurs craintes. C’est une 
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petite vengeance, que nous nous permettrons. 
Nous sommes persuadés qu’on nous en saura gré, 
et qu’on ne noos accusera pas de manquer d’é- 
gard pour les dames et de ne pas connaître la ga- 
lanterie. La vérité avant tout. 




f 

M. COUESNON, FONDEUR, 

Hne aaui Vèvef Vravoeationi. 


M. Couesnon, fondeuren cuivre, nteauxFèTe?, 
dtait soupçonné de fabriquer et de Vendre des 
bustes de Bonaparte. La police voyait dans un 
morceau de cuivre on dans une gravure une cons- 
piration, un signe de ralliement, et, par suite, )e 
renversement de la monarchie. 

L’agent de la préfecture, Mery, se présenta chez 
le sieur Couesnon, et, marchant sur les traces de 
tous ces provocateurs que nous avons déjà signa- 
lés à la vindicte publique , il lui commanda une 
fourniture assez considérable de bustes de Bona- 
parte. Il mit en œuvre tous les moyens oratoires 
dont la police faisait usage en pareil cas. Mais ce 
fut avec tant de maladresse , que le fondeur dé- 
couvrit le bout de l’oreille, et se douta que le 
négociant était nu des commis de la maison de 
commerce de la me de Jémsalem. 

Pour en acquérir la preuve, il le fit suivre lors- 
qu’il sortit de son atelier. 11 lui avait cependant 
promis de fournir les bustes de Bonaparte à une 
époque fixée entre eux et à un prix convenu. 
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L’agent Mery,tout aussi peu rusé que beaucoup 
de ses collègues, se rendit droit à la préfecture 
de police, pour rendre compte du succès de 
sa mission. > 

Quelques jours après il revint chez le sieur 
Gouesnon afin de se livrer des marchandises. Le 
commissaire de police, les officiers de paix et 
une escouade d’agens étaient non loin de là pour 
saisir les çhjiats séditieux, et. se présenter à’ un 
signal convenu- 

Mais voici bien une autre fête ! Lorsque le n4~ 
gocitfrti Mery fut entré chefc le fondeur Couesnpn,. 
on le fit passer dans l’atelier, et les ouvriers s’é- 
tant armés de quelques manches à balais et autres 
instrumens de ce genre ^ accueilUrent le délégué 
de la préfecture avec des, démonstrations et des 
gestes qui lai laissèrent quelques souvenirs dou- 
loureux -, il ne se se fit pas prier pour sortir, et 
rendit compte de son aventure à oeux qui 1 atten- 
daient : aucun ne fut jaloux de la gratification 
qu’il avait obtenue, et cependant combien de ses 
collègues en eussent mérité une pareille ! 

Ce qui est différé n’est pas perdu. Le temps est 
un grand maître. Espérons que cps individus 
n’auront .rien à envier à ceux qui but déjà reçu 
le prix de leurs méfaits. 


Digitizc-J by Google 



CADET-VINCENT, AGl^NT PE POLICE. 

■» • 


Le nommé Cadet-Vincent a été de temps imroé' 
morial agent de la police. Sous M. Decazes il était 
employé aux appoiatemenp de 600 fr. par mois. 

Lorsqu’il quitta le ministère pour être ambas- 
sadeur à Londres, Cadet-Vincent annonça qu’il 
avait entre les mains des papiers importans et 
précieux qui pouvaient faire connaître beaucoup 
de choses qui s’étaient passées sous l’administra- 
tion de M. Decazes. ! 

M. Duplessis, secrétaire intime de M. Delavau, 
manda ce Cadet-Vincent; il comparut devantlui, 
et offrit une somme assez considérable pour qu’il 
livrât ses papiers. 

Vincent refusa. Il paraîtrait assez probable que 
cet agent avait fait un mensonge, qu’il n’avait au- 
cunes pièces entre les mains , et qu’il avait seule- 
ment voulu se rendre intéressant. 

On le mit en surveillance. Il tenait alors un dé- 
bit d’eau-de-vie rue Planche-Mibray. Des agens 
secrets se rendaient chaque jour chez lui pour 
s’assurer de ce qui s’y passait , leurs rapports ne 
contenaient rien d’important. 

M. de Pins fit aussi venir près de lui Cadet- 
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Vincent , et il finit par l’enrôler dans la police, lî 
rendit quelques services, et fut conservé dans cet 
emploi- 

Ce Vincent avait acquis une espèce de célébrité 
sous l’administration Delavau, par son zèle à se- 
conder les petites machinations qui l’ont illus- 
trée. Il savait suivre la route qui lui était tracée et 
ne s’en écartait pas. 

Il est maintenant inspecteur d’une place de 
voitures publiques. C’est ce qu’on appelle de- 
venir Cl évêque meûnier. Mais le sieur Cadet- 
Vincent s’en console, et se dit : « Le mérite n’est 
pas récompensé. » 

Peut-être un jour se vantera-t-il d’avoir entre 
les mains la correspondance autographe des co- 
chers de fiacre et des conducteurs de cabriolets des 
divers quartiers de Paris. On en fera des mémoires 
qui vaudront bien ceux de MM. tels ou tels, et 
un éditeur audacieux et entreprenant la publiera 
pour enrichir la bibliothèque des amateurs et les 
cabinets littéraires de la capitale. 
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80CJUÉT± 

DES AMIS DE LA LIBERTÉ DE LA PRESSE. 


Wâ. Oëv«ud«n , Rey vt Sîmoa Itortère. 

. La société des Jlmis de la liherlé de la pt'esse 
était un épouvantail pour la police ; cependant 
le caractère public et privé de ceux qui la com~ 
.posaient, eût dû la rassurer sur leurs intentions. 
. -Les amis de la Charte, de ce don précieux d’un 
auguste monarque, ne v oulaient rien de contraire 
à ce Palladium de la France; mais la'police n’en- 
tendait pas-tout cela.ou ne voulait pas l’entendre. 

Tous ceux qui faisaient partie de cette société, 
-ou du moins qui en paraissaient les membres les 
plus influens^ étaient l’objet d’une exacte sur- 
veillance, principalement MM. Gévandan et Si- 
mon Lorière , chez lesquels elle se réunis^it. 

La police savait à point nommé tout ce qui se 
passait dans ces réunions; elle avait copie du 
procès-verbal des séances, le soir même de leur 
-tenue : Un jour M. Rey, de Grenoble, la présida ; 
il fut tout étonné d’apprendre par un étranger ce 
qui s’était dit à la séance , avant qu’il eût signé le 
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procès-verbal. 11 fallait bien qu’il y eût un faux- 
frère, agent de la police ; on le soupçonnait sans 
en avoir la preuve : on ne pouvait donc le 
nommer. 

Ce qu’il y a de certain, c’est qu’un agent se- 
cret, nommé Le Tartre, avait trouvé moyen de 
pénétrer chez M. Gévaudan, rue du Faubourg- 
Poissonnière-, il lo voyait même èl’bôtel des Mes- 
sageries et lui parlait d’afiaircs publiques. Ce fut 
à celte époque que la police fit courir le bruit 
que M. Gévaudan allait être en faillite. Ne pou- 
vant tuer ceuxqu’elle haïssait, elle les calomniait; 

Le même agent visitait également M. l’avocat 
fley, rue des Grands-Augustins , qui , naturelle- 
ment confiant , parlait assez volontiers de la So- 
ciété des amis de la liberté de la presse ; il com- 
muniquait même à cet agent quelques écrits dont 
il s’occupait, et la police était informée, de tout. 
• e'Ce*rensieignemeiift,-ee9eonficlence8,''ont aidé 
dans lé temps i fëdiger l’acte d’accusation contre 
M. Rey, et à motiver son arrestation -, heureuse- 
ment qu’il sut s’y soustraire. M. Simon Lorière 
fut également surveillé par le même agent, à l’é- 
poque où il logeait rue Taitbout , lorsqu’il fai- 
sait le commerce de vins. 

L’agent Le Tartre se présenta an soir pour 
prendre des renseignemens auprès du portier et 
savoirsi M. Simon Lorière chez loi. Comme il fai- 
sait ces q'jestionsf le cokmel rentra , et le portier 
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l’avertit qae qaelqu’un le demandait^ 
ne se déconcerta point et lui dit qu’il était 
très-flattë de le rencontrer, et qu’il venait de la 
part d’un M. Lefebvre, qui demeurait rue du Fau- 
bourg du Temple, pour lui demander s’il avait du 
vin de Bordeaux de première qualité et. quel en 
était le prix. Le colonel, qui ne voyait ([u’un 
chaland dans le questionneur, l’accueillit avec 
beaucoup d’honnêteté et lui donna la note de ses 
prix. . t 

L’agent sortit en promettant de revenir le len- 
demain , mais il n’en fit rien. 

M. Simon Lorière a dû une grande partie dœ 
persécutions qu’il a éprouvées à son titre de 
membre de la société des amis de la liberté de la 
presse. M. Simon Lorière ne doit plus s’étonner 
si ses réclamations ont toujours été repoussées, 
quoi qu’il fût appuyé par les hommes les plus 
respectables, et même, à ce qu’on prétend, par 
un personnage auguste. 

11 a eu des ennemis qui l’ont poursuivi avec le 
plus grand acharnement, et qui ont calomnié ses 
intentions les plus pures avec une rare et cons- 
tante méchanceté. 

*11 a trouvé des persécuteurs parmi ceux qui 
ont suivi la même carrière que lui , qni ont servi 
dans les mêmes rangs, mais chez qui l’esprit de 
parti a étouffé la voix de la franchise et de cette 
douce et noble fraternité qui devrait toujours unir 
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les enfansde'Ia gloire.M. SimonLorière a ëté leur 
victime, et il est péûible de penser qu’il lui sera 
plus difficile de vaincre les ennemis obscurs, que 
ceux qu’il a mis en fuite en Pologne, à Somitao- 
"Siera, à- Talaveyra et à Montereau ; mais qu’il 
«’en console, il jouitde l’estime de seshonorables 
amis , et ses persécuteurs, cachés dans l’ombre , 
moins heureux que lui j craignent toujours d’être 
connus et découverts. 

II doit espérer que le jour de la justice arrivera 
et le rétablira dans ses droits. Il ne cessa pas 
d’être en surveillance tant que MM. Franchet et 
Delavan furent à la tête de la police; quelques 
agens des autres polices avaient aussi les yeux 
sur lui. Il n’avait donc rien à craindre *, il ne mar- 
chait jamais sans escorte. 
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